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Décret concernant les Contre/acteurs , rendu le ig 
Juillet X793 i tJn 11 de la République. 

La. Convention nationale, après avoir entendu le rapport de soil 
Comité d'Instruction publiqae^ décrète ce qui suit : 

Akt* I» Les Auteurs d'écrits en tout genre y les Compositeurs de 
Musique 9 les Peintres et Dessinateurs qui feront eraver à!t% Ta- 
bleaux ou Dessins « jouiront durant leur vie entière du droit exclusif 
de vendre 9 faire venidre, distribuer leurs Ouvrages dans le territoire 
de la R^p^liqu^wet d^ céde^ia pMmét^^ toiu ou^ |^rtie. 

Art. il. JieurfBéritiys oiw^iBionn|ire8 J^iroift du vMbe droit 
durant l'espace demx ans après U mort desautedra* '^' 

Ajlt. m, lies Officiers de Paix, Juges de Faiiç ou Commissaires 

de Police seront tenus de 'îà!^ ^nfisquer , à la réquisition et 

au profit des Auteurs 9 Compositeurs , Peintres ou Dessinateurs 

et autres « leurs Héritiers ou CessionnaireSy tous les Exemplaires 

- ^a^Mi^cmrâiAjim^^iis m^^ra^^ées aiyisJa^rp^^sion ^q^n|^)le.et . 

Art. Vfi Tout Contrefacteur sera tenu de payer au véritable 
Propriétaire unejBomme éauivalente au prix de trois mille exem- 
plaires de i'£ditîon originale.^ (J[ 

Art.V. Tout Débiunt d'Edition contrefaite, s'il n'est pas recon- 
nu Contrefacteur, sera tenu de payer au véritable Propriétaire une 
fônî^l di|ui^Ji€t^i^^ ^f^p^f fyf ^^fl*i<^^ fE<U|ioir 

Art. yi. Tout Citoyen qui mettra au jour un Ouvrage , soit de 
Littérature ou de Gravure d|ns cÉfelflue genre que ce soit^ sera 
obligé d'en déposer deux ExMiplfiRsà la Bibliothèque nationale 
ou au Cabinet des Estampes de la République y dont il recevra, un 
reçu signé par le Bibliothécaire ; faute de quoi y il ne pourra être 
admis en justice pour la poursuite des Contrefacteurs* 

Art. VII. Les Héritiers de TAuteur d'un Ouvrage de Littéra- 
ture ou de Gravuf ey ou de toute autre production de l'esprit ou du 
génie qui appartiennent aux Beaux-Arts^ en auxont la propriété 
exclusive pendant dix années. 

Je jiiact la présenu' Edition sou$ la tauve-garde des Lotx tt de la 
probité des Citoyens4, Je déclare que je poursuivrai devant les Tri» 
bunaux tout Contrefacteur ^ Distributeur ou Débitant d'Edition 
contrefaite, Tassure même au Citoyen qui me fera connottre le Contre- 
facteur • Distributeur ou Débitant , la moitié du dédommagement 
que la Loi accorde. Les deux exempIaireS| en vertu de la loiy sont dé» 
posés à la BiblioAèque nationale» Paris ^ ce ler. Germinal , an VU 
(le la République Française. 
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li'HiSTOiRB peut diviser en dîfférentoâ 
périodes le temps qui s'est écoulé depuis 
la naissance de la Révolution Française. 
Dans la première, on la voit agir sur 
toutes les parties du Système Social ; le 
Trône s'aiBfaisse insensiblement et dispa-* 
roît enfin avec les antiques Institutions 
qui en formoient la base ou lui don- 
noient de l'éclat ; l'imagination est vi-' 
vement frappée de l'anéantissement de 
tout ce que Ton avoit jusqu'alors révéré. 
Mais bientôt elle e^ révoltée, et c'est alors 
que cotnmence la seconde période : des 
horreurs inouïes , des atrocités sans nom- 
bre, ^s crimes inutiles, un désordre uni-- 
. versel. le bouleversement de toutes les 
idées de civilisation , les outrages les plus 
complets -et les plus multipliés faits à 
l'Humanité, laréutxionde toutcéque la 

scélératesse a de profotideur, mais aussi 
Tome /. • a 






de tout ce que le courage a de plus su- 
l)lime, et pour ainsi dire de plus surnatu- 
rel. Ace caractère, on doit reconnoître le 
règne de la Convention Nationale , dont 
la seuk excuse se trouve dans ses^eflforts 

4 

pour repousser les attaques des Puis-! 
sauces que la crainte ou Fambitîon , et 
peutrêlre l'une et l'autre y avoient réu-^ 
nies contre la France. Mais les densetrrs . 
les, plus ijiodérés reprocher oat toujours 
à cette Assemblée d'avoir, dans le choix 
des resso^t^ qu'elle employa, préféré yle 
plus souveiit, la terreur des SiïppKces à 
Tenthousiasme du Patriotisme , et le 
Crime ^ ia;VeVtu. 

La nécesôittî de met fi^e fin aux convul- 
sions- du Corpi Politique , dont tous les 
partis avaient restenil les efffete, dîct*, 
pour k trofeièœ» ibis, un© Gemstîfcgtion 
que l'on offcit^toPcsiq^le'Fi'ancais comme* 
un adnurâbte spécifiifÉïe* Néamiïofn^s , 
co n'étoit quum Ml]d(elé«ifeif.Lesrsymp^ 
tôiïiçst.d^ kïïûialadie répa^UFent si son* 



(3) 
vent et avec tant de vioknoe ; ils mena-it 
cèrent d'une reçlmtesi cpmpjètieet si pr<H 
jchaine, qu ii fallut bientôt chçrcl*^ ui| 
autre remède. 

Cette troisième période offre peut-0tre 
par \9^ variété des^^ Faits, çt par j^ miU^i^ 
plrçîtédes Evëneinehs , Ift matiè^r^ ia plus 
propre à THistoireïj est cW ccille que nous^ 
avons choi$iç* te spectacle continuel des 
échafauds n'y affl^ige plus Fe^me ; ni^ les 
factions y conservent toute leur force j aui 
sentiment si légitime de défense, succède 
Tesprit de conquête et d'agrandissement ; 
d'anciens Etats sont renversés et de pou- 
veaux s'élèvent ; les Armes françaises ac- 
quièrent un éclat qui rejaillit sur toute 
la Nation , et le souvenir des cjatastrophes 
sanglantes qu^'elle essuya, s'affoiblit au mi- 
lieu de tant de succès et de gloire. 

Une quatrième période est commen- 
cée ^ et tout fait présager qu'^elle ne doit 
* point ressembler aux autres. Mais arrê- 
tons-nous ici; la voix de la vérité pourrcîit 
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(4) 
être prise pour celle de la flatterie. Con- 
tentons -^ nous de répéter avec toute la 
France, que Tépoque de Tinstitution du^ 
Gouvernement Consulaire est en mên^^ 
tempis celle où 1 on a travaillé, pour la 
première fois depuis la Révolution, à 
substituer la réalité du bonheur aux dis- 
cours emphatiques qui le promettoient 
si vainement. D'ailleurs , que pourrions- 
nous ajouter dont le sens ne fut renfermé 
dans ces mots : La Paix est proclamée ! 
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CHAPITRE PREMIER. 

Moyen employé pow détourner Vinfluence 
des Membre^ du noui^éau Tiers du Corps 

. . Législatifs dans la Nomination aux Places 
dà Directoire Exécutif. — Nomination 
des cinq^ Directeurs. — . Choix des Mi^ 
nistrcs. -^ Proclamation du Directoire 

. aux Français. ~ Demande de Fonds ir- 
régulièrement Jàite. — Nominations pro^ 

. visoirès attribuées au Directoire. 

brumaire de Fan IV de la république ^ terminé 
son orageuse et mémorable session ^ le CQ^pa 
législatif^ formé d'après le mode prescrit par, 
la constitution informe de TaA UI , et.par |ea 
trop fameuses loix de? 5 et 13 fructidor de. la 
même année ^ s'occupa de la nomination des 
membres qui dévoient composer ce corps de 
Tome L A 
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1795. magisti'ature suprême /auqijel oi| avj)î| donné 
^ ^, le modeste nom de directoire exécutif. 11 

An IV. , . , . ^ 

importoit infiniment'^au nombre le plus con- 
sidérable des législateurs , qu'une élection 
liô^f ^le S'avoir pbiri* ^{)f)el& ià^fiiîre'pâirtte 
de la représentation nationale , que les choix 
ne tombassent que sur des hommes entière- 
ment' dévoués atft 'mêmes prifatîpe^ cjtfeux. 
Pour y parvenir , on eut recours à l'artifice le 
plus grossier et le plus indécent* Une lisie 
de eînqiismte candidats fut présentée par le 
conseil ded cinq JsseuU à celui dés ^anciens , 
que la constitution investissoit du droit de 
choisir, dans cetfe- liste, les cinq.directeiors. 
Efle n'offroit que six noms connus ; les autres 
étoiént ceux d'hommes absolument ignorés. 
L'indignation fut extrême parmi les membres 
auxquels on enlevoit âûnsi toute influence 
dans cette importante élection. A la récep- 
liôë de là lîstç V Dûpôtit de Nfethôurs i dé- 
itiliM^' Itti délai de quelques jours , afin que 
ëhaiiîih des Votâns eût lé temps de prendre 
des hîilotmations sur les différens candidats , 
dont cjiîéilques-unà étoient de simples cultiva^ 
teuH. 

' Célèbre écoDomiste et membre de la première as* 
semblée; si Improprement dite assemblée constituante. 



iiedélaîqaéèolHci^oit Dupoiit , ëtoitc^ t(}^ i_5^ 
l'on craigu»! ; mais on y.avoit en partie îeièé- 
dîé la veille, en ordonnant, d'après larôotion 
deLegendr^ de Paris, que laliste des candidats 
fôt distribuée:^ le lendeniain de bonne heure ^ 
aux membres du conseil. Baudin des Arden-: 
nés crut aussi; devoir combattre une propo- 
sition qui ne tendoit à rien moins qu'à intro- 
duire dansL le: directoire un , ou plusieurs 
hommes qui n'eussent point ccoivenu aâ parti 
dominant. Se renfermant dans la question de- 
droit :' «Je i'examine point , dit-il, si la liste 
i> des candidats est composé^ d'hommes leé^ 

- I I T 

» lèbres^ïûXîoanus. D'après la constitution^ i- 
3> le conseil des cinq cents devoit prësentèi:'^ 
» une liste <lé(»iple dii^ nombre des fonetfon^ 
D naires à ^nogawier ; il^ observé la loi ,(m ne 
» peutxienlùi-repstoîÉfer^'^' 71 

» Il est'vrai que^nous^âvôife ;un délai î)oùi^ 
» fixer notre ctolx*; diàisî jê^ crois quelle fai^ôëltf 
» pressant 4'ùû gouvëî-némen* doit"etltjreif 
» pour beaucoup dansT'^dtfè'défermitiatiao.' 

» La convention nationale à' nais tdrffiPém^ 
» pressement possible, de la précipitat^pn 
>) même , à former le corps législatif! JC est à 
» lui à montrer le même zèle pour meTOé eij 
» activité le directoire eiécutif. Chaque hetif ^ 

A z 
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1795.' ^^ ^^ retard eStnn péiil pour la répùblîqiie. 
jy^ » Je crois que nous .aoiDmes eaiiat de dioi- 

/ » air sur le diamp. » • 

^ Goyau-Fuslier, restreignant la proposition 
4u délai t s'écria : « Je demanderai seulement 
» que , pour 1 acquit de nos consdences « on 
>!. retarde leloctiodyde vingt-quatre heures* 
» JPQudant ce temps, nous pourrons. nous for- 
» mer une légère idée .des hômnies qui com- 
» posent cette liste , dont nousnç êonnoissons 
» qûe^sixnoms !» 

Une telle discussion ne se seroit point pro- 
longée sans danger pour le succès d un si con- 
danmable stratagêJUCb. D*un côté se trouvoient 
Tiniérêt natioi^al> b :<raison , Téqùité; et de 
Tautre , Imtérét prîyé , les faux raisonne- 
mens ,^ Tinjustice. Le président , Kéveillère- 
Lépaux , le premier . des joandidats , et l'un 
des six privilégiés > a'empressa de consulter le 
conseil* qui p^jSSftè J'^rdre du jour sur la pro- 
position dç Dupont t puis s'occupa d'un scru- 
tin illusoire, qui dpnna ^our direèteurs à 
U république française : 
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RÉVEILLÈRE- LÉPAUX, LETOUR- 
NEUR ( Je /a ilfarecfte),.REWBEL, 
SIEYES et BARRAS. 
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Dès qa*il$ forent instnufs de leur nonïma* ^j^s. 
tion , quatre dentreux s'empressèrent d'é-j^ jy, 
crire aux d^ix conseils que» consultant moins 
leurs forces que leur zèle , ils acceptofent la 
l^ce émînente à laquelle on venoit de les ap^ 
peler : mais Keyes, consultant plus sa raison 
que ses forces , la rrfnsa. Il fallut donc s*og- 
cuper de le remplacer. 

Le mode que l'on ayoit suivie avoit trop 
bien réussi pour que Ton n'y eût pas encore 
recours en cette occasion. En yain Duplan^ 
tier, dans le conseil des cinq cents, voulut 
y Ëtire apporter quelque modification. En 
vain s'écrki-^t-ril : <c La liste que nous allons 
» ikire doit être le tableau des vertus , du 
7t génie, des talens politiques et militaires-. 
» On doit y trouver les noms ides grands 
» politiques , des généraux: connus , des ma^ 
>} rîns recommandables. Cç sont des têtes à 
» grandes conceptions, à grands moyens, quil 
D Ëiut signaler d'avance. La nomenclature 
» que vous ailes fournir, doit étrç celle de 
» vos grands hommes vivans : n'en pas ap>- 
» puyer votre nomination , ce seroit voud 
n manquer à vous-mêmes ; ce seroit ouMier 
V vos devoirs les plus sacrés , vous déclarer 
1» indignes de la confiance de vos commettans^ 

A s 
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1795* ^ .^^ seroit ôter à çduî qui sej^t ¥||>elé , la 

Ab IV. '^ plus belle feuille de sa couronne civique » 

' ïx îen le privai^t dWe concurrence glorieuse; 

»• ce seroit fru^torer. le consieil dea anciens de 

>> la révision bienfaisante , que. M accorde 

?) r^c^Q constitutionnel , et vous clila^r seuls 

» 4'ux^e ' responsabilité ^ qui' doi# paiement 

» peser et sur lui et sur n^ous. i>t î . , 

J^eçointe , reprocjb^Bt ce, dîdoouir^ : à 4'ora- 
teur ,.lui répoi^dit qU© 1 Ipin d^ Jeter de là 
défav^^r ^w yW dii*Otoire exécutif 4 peine 
fprm4i il.faHoit ,1 investir de confiance et de 
ponsidératiptivGe député fit ensuite observer 
;très-naïveniept à seS coHègues^^ qiie, tout en 
, p^rpissant parier dé et qui i^stbit à faire , 
pn.^'étçit. permis une satyre très-'aimèrê de oc 
q<a\ ' Avoit été &it« La; liste déciupie^fut formée 
dans le^ lA^me: «sprit »què la fsreHnèrc. Huit 
^piniS ins^gnifians qui. se trouvcôe&t sur cëller 
d , St^ trouvèrent, ciicore sur* oelle-^làv Les 
4eu:^ autrç^ noms étcÂent éeuK de Cariiot et 
dj^ Qm^b^pér è$ * Cette Uatti ftit pcotée , le len^ 
dçsifiili 13 brumiaire $ .au o6i»ieîl des an- 
f^ie^^ a ] qui nommiu ddiia lu jour , le prenûer 
dç <5i3S.dtiux eaiid^^djSt - ; r 

: Lé dijreotoire ex^éoutif , défisutâvraietat 1^^ 
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ioumeur^ Rewbely JBarras et Camot^ et jk)- iTgSv 
lenn^lçxQçut uist^lé , s'occ^pa du chois: de^^ jy^ 
ses prepiiçrs agena^ Me]|:]in de Douai futnonj.- 
mé au i|iiiiistère de la justice, ; CharJesrPe- 
lacroix à celui de^ relation^ extérieui'e» ; 
Gaudin à celui des finances f Aubert-Dujbaj.et^ 
général en chef de Tannée des jcôtes de CÎk^x- 
bourg , à celui de la gwierrç ; Bene:çecl?ï à çjçlm 
de Imtérieijir ;; ejt çnfî^ Tfugç^et à celuj de 1^ 
marine. . ■ ■ - ^ . 

Ge û-est guérie jque d'^^ rw^n nprès cette- 
nomiixatio;u , qjie date la création du mini^t^re 
4e la.ppliçe g^ralç y au<juel fut wxnuié M^r- 
lîn , que Ton reroplaça dans celui de la justice 
parle député convçntioppel GéAissî^^jx? 

Après av^p:* composé le mimsjèf e , le dkpcv^ 
toire tour^ia^sQu attention sjur , ceu?t. d^t 1^ 
bonheur lui étoit confié. \\ ,^.dp:ess^ au^ Fran- 
çais ime pr.9f5|an>eJion , d^n^ laçiellç il ^o-^ 
noit a«x/jépi^bUcflins guje leur sort ive serçi^ 
jamais sépai^^du sien ♦ que J'infle^iblçju^tic^ 
et l'observatiQ» la jdus stricte des loi^^ ^VOx\ 
sa règle.. liyrer unç gcierre ^^îtive au rpjralisT 
xne , raviver le pçitriotisme ^ réprijcuer d'«ni^ 
iijiain vigoureuse toutes, le$ faptioxjs , étey^Jre 
tout esprit départi ^ anéantir tout dé^rdeyej)^ 
geance , faire régnej: la concorde » rameuer ]k 
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j-ç5, pàîx ,. régénérer lés mœiîrt , rouvrir les sdur-» 
^ ,„ ces de la reproduction, ranimer Fîndusfrie 

An IV» . r ^ * 

et le commerce , étoufier l'agiotage , donner 
ûneiiouveUe vie attx arts et aux sciences , 

ïûettre l'ordre social à la place du chaos insé* 
pàrable des révolutions , procurer enfin à 1» 
république française le bonheur et la jgloîre 
qu'elle attcUdoit : voilà , dit il , la tâche dé 
vos législateurs et celle du directoire exécii-^ 
W ; elle sera l'objet de la constante m édîtation 
et de la sollicitude des uns et des autres, 

La première démarche administrative du 
directoire , fut de demander, parim message , 
•aux deux conseils une somme de trois mil- 
liards , tant pour les services dîflPértns des 
départemens ministériels, que pour tés dé- 
penses extraordinaires. 
\ Il y avoit une irrégularité dans la &i*me 
de cette demande. Le directoire îarvoît cru 
l'excuser en prétendant qu'il étôît impossible 
que les ministres eussent eu le temps d'or- 
ganiser leurs diffërens bureaux , et de pren- 
dre , chacun dans leur partie, les renseigne- 
mens nécessaires pour le mettre à portée de 
fournir au corps législatif un aperçu exact 
des dépenses. 
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Le conseil des cinq cents lui accorda. fa- 179s* 
cîlement e^ qu il demandoit ; ;mai8 la résô-j^ ly, 
lufîon qu'il prît à cette occasion^ ayant été 
transmise au conseil des anciens , plusieurs^ 
membres , parmi lesquels on remarqua La^ 
fond-Ladebat , Dupont de Nemours et Tron^' 
chet, en firent «eîitir les vices. Le premîéf 
observa que ce nétôitpas à la disposition du 
directoire que les fonds dévoient être mis , 
mais à la disposition de chaque département 
du ministère. « Ce n'est point au directoire, 
3) àjoiita-t-<il , à feire la répartition des fonds 
» publics entre les divers départemens ; ce* 
» droit n'appartient qu'au corps législatif. » 
Dupont coôsîdéra 6e Aroit comme lepalla- 
diuâi de la liberté. « Je pense, dit-il, qué^ 
» nous devons y tenir fortement, si nous ne^ 
» voulons pas mettre dans les mains des am-^ 
» bîtieux , des moyens qui leur assurent un 
» ^ticcès certain. » Tronchet termina la dis- 
cussion par un argument sans réplique ; c'é* 
toit qu'en supposant que l'on approuvât la 
résolution , les commissaires de la trésorerie 
natîonale^ne pourroient pas J'exécuter sans 
se rendre coupables de forfaiture , l'article 318 
de ïa constitution portant que tes mêmes com- 
missaires ne dévoient ri^i £sâr^ payer qu'en 



(lO) 

j_ç5 : vertu d'un déOTet du corps légi^afif , et JHS- 
qu'à coïLCtirrepc6 des fonds par lui décrété» 
* sur clia^e obJ€t. a II faut donc ,. conliniaa. 
D ce même iBienxbr^ , que Içs.fop^^. scient dis-t 
» tlîibulé&.^va^t qu€ la trésopçjîi^ pi^sse:4çf^ 
n déKvrçryoïLfi ré$olution fi^tirejjQt^ ; n|a|^|ai, 
proposition du directoire , revâtu^i des foriw^ , 
constitutionnelles^ fut renvoyée ^M le^idem^tfiv 
Ï7 bruipair© , au.copseildes anciç^, qui l*^-» 
prouva. l\ est 4ii(possibla de dire si : Iç , dé* 
faut de fbrïnalité^ dont il vient d'être questiofit» 
étoit l'efiê* d'uâp.^sombiuaisîpft qpupKijDie ; W^ÎS; 
çeu:ç qui Je rele^^rent yendjirei^^ ;^n se^yice 
iHi^brtaht. Par tout ce qu a fhit le dir^qtoir^ , 
que rpn ju^ de ice qu'il eût pu. i«ire., s'il 
avoit eu la faeuU^ de pw^r daîiB le tr^ftor, 
national, sap^ désigner Tew^oi des sommes. 
aUçuées. .. ,. 

: Cet éobeo fet bientôt répa]?é. I^a constii^-. 
iiob ne doloAfint que dix jours ^à tous l^s co^ps^ 
électoraux, poiur ctompléter \wf^. opér^tîpns^,, 
il.s'eû trouvoit, plusieurs qiii av<aient atteint 
le terme de^leur sessioft,: Sftns Jeis avoir ter-' 
min^esé Le direct^ç^ire en instruisit. le conseil 
dèS; cinq cemts, ce qui doiinft lieu à l?t ques-f. 
tion de savoir pa^j qui eeroiwt nomwé§ les. 
fcmctioxmaixes que 003 ftMepAl^es ^aypientî 
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pu choisir. Dumolard « membre du nouveau ^.^ 
tirars , et qui s'étoît fait distiugaer à Fassem^ ^x 
htëe législative, s'adressant au conseil , posa 
les questions suivantes : h A' qui confierez^- 
» vous les élections dont le corps électoral n€ 
d) s'est pas occupé ? Rassembkre^vous encore 
» une fois les mêmes électeurs ? Provoque* 
» rez-vous la formation d'une nouvelle as* 
» semblée , ou déposerez^vous sur la tête du 
D directoire ejtéciitif le droit «dé suppléer au 
» défaut des ilioltikiations popudkires ? ))i C« 
fiitpour ce dernier moyen que yota foiav 
teur. 

Un des nouveaux élus du peuple , et , comme 
BiUnolàrd , mîembare de l'assemblée législative^ 
un magistrat vrainient' phîiosc^ibe , qpunu 
par aes taieiis , ses écrits , sa sagesse 5 Pas- 
toret enfin , répandit : t Les ndminartipns que 
V . doit &ire le directoire sont détdrmiiiées pair 
«. la constitution. On a dit c s'il a le droit de 
D destituer, il doit a voir le droit dénommer 
^ ' provisoirèfiiênt f feWt une erreur grave , qm 
y> ressemble à ûelle[ d'un homnje qui prêtent- 
' M dmt que le pouvoir de détruire est celui 
>> de créer. 3i l'on' «donnoit un tel droit au di^ 
» «rectoire , o& serait donc la séparirtion des 
» pouvoirs? Le directoire nommçrmt des 
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1795. * Pg^s • P^ seroit cette indépendance don- 
» jttée au pouvoir judiciaire par la coustitu- 
» tion ? Les cinq premiers jouri de Fassem- 
» blée électorale de la Seine ont été consaisrés 
» à Télection des deux tiers de la députation^ 
I» à la formation des listeâ supplémentaires. 
» Il y . avoit par scruïm vingt-deux mille noms 
» à dépouiller, et. plus d'activité étoitpbysir 
i> quement impossible* jd Les raisonnemens 
de Pastoret furent vains. Départ et d'autre 
on citoit diflërens articles de la constitution , 
dont on opposoit Fesprit à la lettre « ou U 
lettre à Fesprit ; et Villetard détermina lout- 
à-fait le. conseil en lui disant : ce Vous aurez 
^ ^n votre faveur cet axiome de droit : Que 
:vi:tout ce gui n^est pas défendu est permis*» 
Le conseil des anciens ^ qui . se . montroit 
plus digne de la confiance nationale , fut moins 
facile. L'intrépide Dupont s'écria : « Notre 
» constitution est républicaine et nonmonar'^ 
D chique ! Ce seroit rétablir la monarchie et 
p) tous les droits de prérogative royale , de 
D. permettre que le même pouvoir qui nomm^ 
>> les généraux» nommât encore les j^es, 
» que le mém^ pouvoir q\d dirige les armées^ 
» pût aussi diriger les tribunaux } » 

» Le pouvoir d'élire , 4il Portfilis , est ua 
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n) pouvoir créateur, qui ne peut appartenir j«g5^ 
» au directoire. Ce pouvoir n'appartient qu'au ^. _.. 
D peuple , par qui tout est. Il est incessible ^ 
D il est inséparable du peuple'; on ne peut 
» donc Tattribuer au directoire exécutif, qui 
» est une autorité constituée, une autorité 
» qui n'existe point par elle-même , et qui a 
» eu besoin d'être créée pour exister. 

» C'est à tort qu'on a voulu assimiler le droit 
» d'élire à celui de destituer et de remplacer « 
» ce qui est un acte de magistrature suprême^ 
» un acte de juridiction , et non un acte de 
» souveraineté ; tandis que l'élection est l'acte 
» de souveraineté exercé par le peuple créan 
» teur. Le droit d'élire immédiatement ses 
» administrateurs et ses juges , voilà le plus 
o précieux avantage de la souveraineté du 
». peuple ; la constitution ne l'attribue à per- 
» sonne. Nous n'avons pas letiroit d'en priver 
» ciehii de qui nous tenons nos pouvoirs ; nous 
» ne pouvons pas Tôter au peuple sans ren- 
» verser à l'instant le gouvernement républi- 
n cain , sans ébranler la constitution jusque 
3^ dans ses tbndemens. Je le demande : se* 
» roit-ce un gouvernement républicain que 
D celui où le peuple n'éliroit point ses magis^ 
t> trats? 
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179S. 3j Sî c'est déjà violer la ronstitutioii qtiede 
^. ly^ a donner au directoire le droit de nominer les 
» administrateurs , que seroit-ce donc, si on lui 
y> accordoit le droit de nôtnmer Jes juges ? 
)i Ainsi k justice naîtroit d'une autorité cons- 
» tituée, elle li'existeroit pas par elle -même. 
»- Ce troisième pouvoir^ établi par la consti-^ 
» tution, pour balancer les deux autres, ne 
1) tiendroit plus son existence que de lun 
M d'eux. Vous ne devez point , comme Fanden 
3» gouvernement , établir des commissaires , 
ti mais des juges ; et dans le système qu'on 
10 vous proposé , vous formeriez dea commis- 
» sions , et noti des tribunaux . 
^ I) Le peuple n'ayant poitot attribué au direo- 
* ' tqire le droit de nommer les ^ges , se l'est 
ab réservé. Il ne dépend pas plus de nous de le 
» donner au pou voir exécutif, que de lui ac- 
n corder oelui de nommer les administra*^. 
I) teurs. 

3> Souvenons^-nous que les grandes places 
7) sont toujours environnées de jgrands dan^: 
» gers ; que les flatteurs et les courtisans s'oon 
y) ûupent sans cesse à tromper les hommes 
» puissans ; que si nous leur donnions le pou- 
7) voir de noinmer des juges , ce .seroit leur 
» donner le pouvoir qu avoit Robespierrte j 



>> et personne dé nous ne vent ftire aux 1795. 
» membres qui ccknposent le direétôire , Im* j^ jy^ 
» jure de les mettre dans une posîtibn où ils 
» pourroieD* devenir aussi dangereux que cet 
» assassin de ila patrie. » • - 

Rappelant les bases de là constitution , 
Lanjuinais dît : « Le pouvoir législatif est 
» vous, et vous le partagez avec le conseil 
» des cinq cents. 

» Le pouvoir exécutif est dans le direct 
» toîre j il gouverne , il régit , il administré.' 

»'Le pouvoir; judiciaire, placé à 6ôté deS 
» deux autres , en est indépendant. Il est 
» exercé par des juges qui né peuvent être 
» destitués , Hi suspendus qua la suite d'un 
» jugement légal. ' ' 

» Les lignes de démarcation entré les pôu:- 
» voîrs , ainsi posées , il doit être inutile d exa- 
)) ' mînei' si le directoire peut jaihaîs - nomm'ei' 
j> des jugés : ce ne peut être urie question. ' 

»' Je n'entrerai pas dans lef détail des con- 
» trariété^* qui peuvent se trouver entre tet 
» ou tel article de la constitution^ mais ce 
» qui est formellement prononcé, c'est queja- 
1) mais une délégation , une augmentation de 
» pouvoir ne peut avoir lieu ; qu'aucune au- 
» torité ne peut recevoir de quelque pou- 
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1795. D voir q^ie ce soit ♦ plus de droit que k cous-' 
fa ]fy. »> titutiop ne lui en assigue. 

» Ou dit : Il y a silence, il y a^ contrariété 
i> dans la constitution; }enie cette double as- 
V sertion. , 

' D II n y a pas: de silence ; c^ , en fait de 
» nomination des juges, la constitution nt 
» connoît que le. peuple pour électeur. 

7> On cite le cas actuel ; on dit : Les asseon- 
n blées électorales nont que dix jours de 
D session; nul électeur, passé ce ternie, ne 
D peut en reprendre le titre ; or ^ les élections 
» peuvent n'être pas terminées; donc il y 
D a contrariété. 

, 3> Non, il n'y a point contriariété. La coûs- 
» titution a fixé le terme des. assemblées 
», électorales^formées dans la constitution. Les 
' » dix jours sont suffîsans , en efiët , pour ter- 
tt miner les nominations ordinaires et cons- 
» titutionnelles. Mais cette fois les assemblées 
» électorales n'ont-elles eu à s'occuper que 
» des opérations constitutionjaelles ? n'ont- 
» elles pas élu les deux tiers , formé les listes 
» supplémentaires? etc. etc. 
. » Je dis plus; il y avoit impossibilité de 
)) nommer les }uges , quand même le temps. 
ï> l'eût permis , pendant les dix jours seule- 

^ ment« 
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^ ment. La loi du 29 vendémiidre.à déter? j^^^ 
» miné le nombre des jnges à hcminier. O^ • a^, nr 
» cette loi n'étoit pas' encore relue id , que 
D les assemblées électorales étoient formées. 
» Je demande si , en buît jours , : cette loi a pu 
» être connue de toits les départemens?Il ei;!. 
D est où elle ne peut parvenir qu en quinze 
» jours. 

» Ce raisonnement me semble prouver jus- 
» qu'à l'évidence, que le délai constitutionnel 
» n'a pu être appliqué aux dernières assem* 
» blées électorales. . . 

» Et qu'on ne vienne plus parler de dan- 
^ gers, de circonstances; c'est avec de tels : 
» mots qu'on ni^us a^ écrasés sous le poids ' de 
i) la .tyrannie décemvirale. Les < considéra^ 
» tions de circonstances et de dangers com- 
» posent ce qu'on appelle la politique. La vraie 
» politique consiste à respecter les droits da 
ft peuple , les principes. » 

Tronchet , discutant la question avec ce 
calme et cette sagesse que l'on doit attendre 
d'un jurisconsulte éclairé» établit une distinc- 
tion des plus heureuses et des plus justes. 
<( Je cherdie d'abord dans la constitution^ 
» dit-il , si elle accorde au pouvoir exécutif 
» la fonction qu'on veut lui déférer; et }« 
Tome L B 
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t^gS. ^ n'héaite pas à répondre qu'elle ne la lui 
-^ _ » donne pas^^danal6:G!a8 particulier, et qu'dle 
j> la Imi refose par cela senl qaelle ne la lui 
» doiiiie pasi 

^> il y a une grande dîfiërénce entre la po* 
» sitîon des individus vis-à-vis de la consti- 
» talion et des loîx quelconques , et la posi«i> 
» tion des autorités constituées. 

j> A Végard des individus , il est très-vrai 
» de dire qu'ils^ peuvent tout ce qui ne leur 
10 est pas défendu par la constitution , ou la 
» loi. La raison en esit simple. Chaque indii- 
•) vidu tient d'un droit de nature et primitif 
» le pouvoir de faire tout ce qu'une loi posi- 
^t» tive, dictée par l'intérêt conunun , et à lar 
-» quelle il s'est lui-mémq soumis, qu'il .a 
4) créée , ou acceptée , ne lui interdit pas. 

D II en est tout aultrement des autorités 
a> constituées. Elles n'existent point antérieu- 
» rement à la constitution qui le^ crée ; elles 
» ne tirent leur pouvoir d'aucun droit préexis- 
i> tant. La même constitution qui leur dobne 
^ Fexistmice , détermine et limite leurs ppu- 
«> voifs. 11$ ne peuvent que oe que la loi ^ qui 
» leur donne l'être, leur accorde. Tout ce 
» qui ne leur est pas donné es^pr^isénotent 
« leur est refusé. » 
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Âprè$ aTCW jmbrérisé, par la force d^une 17^^ 
logique siiiiiejpt forte i tous les raisonnement ^^ j^ 
que roii.Ëdaoit en fafvenr de la. résiolation ^ 
l'orateur termina Sion discours en exprimant 
des craintes qui ne se âpnt que trop idéalisées 
pendant le règne peu long de la.constitulKni; 
de Pan III . « Pouvez- vous , ajouta -t- il, ne . 
» pas craindre le danger de lexemple que 
» vous voulez donner? Jetez un regard vers 
» l'avenir. Est-il impossible que vous n'ayez 
)) pas toujours des hommes purs dans votre 
» directoire ? Est-il impossible alors que des 
» hommes pervers , revêtus d'un grand pou- 
» voir , n'achètent des intrigans pour trou- 
» hier les assemblées électorales , pour les 
» empêcher de terminer leurs opérations dans 
» le délai constitutionnel , et pour s'autoriser 
» de votre exemple à s'emparer du choix des 
» administrateurs et des magistrats , et de se 
» rendre maîtres , par ce moyen , des dépar- 
» temens qu'ils croiront les plus propres à 
» favoriser leurs vues ambitieuses. » 

Le parti étoït pris. Ni les argumens, ni 
les craintes de l'opinant ne purent empêcher 
ces hommes qui se disoîent les partisans du 
principe de la souveraineté du peuple , d'en- 
lever à leurs commettans toute part dans Té- / 



(M) 

12 jg5, lecfion de leurs adimmsrbratenrs et leurs jages* 
^^ _ La résolution fat approuvée par le conseil 
des andehs. Quelque temps après, une loi 
nouvelle accorda encore au directoire , provi- 
soirraienf il est yrai ^ d'autres nox&uations dm 
même genre. 
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C H A P I T R E IL 

Affaire de M. de Carhttk — Départ de la 
Fille de Lovis- XVI ^ — Echange de cette 
jeune Princesse contre les Députés cap^ 
tifs en Autriche. — Rentrée de ceux-ci 
dans le Conseil des Cinq Cents. — Fêta 
du xz Janvier^ 

X^EU de temps- après son installation , lë 61^ i^gSl 
rectoire exécntif fit connoître queUe sorte de^ jy 
principe» le guideroit dans ses relations di- 
plomatiques. La fille infortunée de Lonis XVI 
alloit partir pour être échangée contre les dé- 
putés livrés à l'empereur par le général Du- 
mourier. Dans cette circonstance , M. deCar-* 
letti , ministre du grand-duede Toscaneprès de 
la république fi?ançaise , adressa au. ministre 
de rintérieur une lettre dans laquelle il lui 
disoit: « Comme seul ministre étranger qui 
» représente un souverain parent de la fille 
» de Louis XVI , je crois que si Je ne cher* 
» chois pas par des voies dir^ectès à faire une 
» visite de carapliment à Tillustre prisonnière 
» en présence de tous ceux que Ton. jugeroit 
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1795. » à propos, je mexposerois à des reprochei 
ly^ » d'autant plus fondés , que l'on pourroît sup- 
» poser que mes opinions politiques m^ont 
» suggéré de me dispenser de cet acte de 
» devoir. Au reste , quelle que soit vôtre dé- 
» termination , ou celle du gouvernement 
» ftaiiçais , sur l'entretien <^e j'ai eu avec 
>» vous sur cet objet, je la respecterai sans 
3) murmurer , et je me réserverai seulement 
9 de faire connoître à qui il appartiendra, 
a> que je n'ai pas manqué d'insister , sans 
» pourtant présenter aucune demande offî» 
3» cielle. » 

Le ministre ayant communiqué cette lettrô 
au £rectoire , celui-ci répondit par un arrêté 
portant que toute communication cesseroit 
entre M. de Carletti et le gouvernement fran- 
çais , et que néanmoins le ministre des rela- 
tions extérieures continueroit de communi- 
quer avec la légaticm de Toscane par l'organe 
du premier secrétaire de légation , qui seroit 
considéré comme chargé d'afiaîres pour tous 
les objets c^ pourroient intéresser les deux 
nations. 

Le directoire ordônnoît en outré que cppie 
de la note de M- dé Carletti et de la réponse 
que le ministre de l'intérieur y avoit faite^ , 

,' Ce miDistre avoit réponda à M. de Carletti qu'il 
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8eroit communiqnée officiellement, par îemî- tjgS. 
nisfre de la république , au grand-duc de Tos- j^ j^^ 
cane , en l'assurant toutefois que la démarche 
du gouvernement français étoit entièrement 
personnelle à M. de Carletti; que le directoire 
espéroit qu'elle n'altéreroit en rien la bonne 
intelligence qui régnoit entre les deux gou* 
yernemens ; que, de son côté, il maintiendroit 
religieusement le traité d alliance qui existoit 
entre la république française et son altesse 
royale ; et qu'enfin il verroit avec plaisir que 
son altesse lui envoyât tout autre ministre 
que M. de Carletti , pour continuer à resser* 
rer les liens de cette alliance. 

Voulant en apparence justifier sa démarche, 
le directoire fit écrire à son ministre près de 
la cour de Florence , une lettre dans laquelle 
étoit accusé l'envoyé de cette cour, ce Quei 
» est , y disoit-on , le principal devoir d'un 
» ambassadeur, si ce n'est de respecter le gou- 
» vernement près duquel il est envoyé ?. Si 
» cette obligation est celle de tout individu , 
» vivant sous une autorité étrangère, com* 
» bien pltis n'est -elle pas celle d'un homme 
» revêtu d'xtù caractère public et représen* 

n^avoit pas entendu parler du départ de la fille de Louis 
XYI^ et ^u'ii soumettroit sa démande au directoiiCb 

B4 
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1795. ^^ tatîf ? — Or , n est-il pas évident que M. de 
» Carletti y a manqué essentiellement , lors- 
* » qu'il s'est permis , étant envoyé auprès d'une 
» république , de vouloir rendre dé préten- 
f> du§ devoirs à une personne que les loix 
^ constitutionnelles de cette république ne 
» considèrent que comme un individu isolé , 
^ )> et sans qualité , ne jouissant d'autres droits 
» que ceux que sa position lui doîme à l'hu- 
n manité et aux égards des autorités chargées 
» de son sort ?» 

La fille de Louis XVI n'étant rien par les 
loix constitutionnelles , étoit-ce un motif qui 
pût empêcher le ministre d'un de ses plus 
proches parens , du fils de son oncle , de lui 
présenter ses devoirs ? De plus , les femmes 
n'étant rien eu France , par ces mêmes loix , 
tl étoitsouverainement ridicule de prétendre 
que, par cette raison, un ministre étran- 
ger ne pouvoit se présenter devant aucune 
^'elles. 

La rudesse sauvage du directoire fiit géné- 
ralement blâmée . Malgré sa puissance et ^ la 
terreur qu'il conunençoit à inspirer , l'opinion 
publique osa se déclarer contre la conduite 
qu'A tint en cette circonstance , et qui étoit k 
tel point opposée au caractère national, qu'elle 
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eût pu faire soupçonner que la république j^qS^ 
n'avoit point des français pour chefs. 

Choqué de rinconcevable procédé dont on 
usoit envers lui , le ministre de Toscane pro-r 
testa formellement contre l'arrêté qui le cpn-« 
cernoit, Son premier soin fut ensuite d'en- 
voyer à Florence un courier , dont il youloit 
attendre le retour. On ne le lui permit pas. 
M. de Carletti se vit contraint de quitter la 
France , sous la conduite d'un, oflScier de gen- 
darmerie , et avec un passe-port , par lequel 
il étoit enjoint aux autorités constituées des 
Keux par où il passeroit , de ne pas permettre 
qu'il séjournât nulle part. 

Le directoire eut lieu de s'applaudir de sa 
hauteur et de son inflexibilité. Le grandrduc 
de Toscane s'empressa d'envoyer , en qualité 
de ministre plénipotentiaire , le conxte de Cor- 
sinî I , qui , à sa première audience , et après 
avoir protesté de l'attachement sincère de son 
gouvernement , désavoua la démarche de son 
prédécesseur , démarche que le grand-duc , 
dit-il, avoit jugée depuis long-temps incom- 

' Ce nouveau ministre parût de Florence arec une 
telle précipitation ^ qu'il n^attendit pas ses lettres de 
créance , qui ne lui furem remiser qu'à Paris» Il se .coa** 
tenta d*ane simple recommandation. 
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ifaS. Patente en elle-même, et contraire aux îns-^ 

^ ,^ tractions qu'il avoit données. 

Celle qui avoit été la cause innocente d une 
si ridicule ^tercation , sortît du Temple dans 
la nuit du 27 au 28 fîîmaire. Le ministre dd 
l'intérieur fiit la prendre dans cette prison 
d'état , et la conduisit chez lui , où des voi-* 
ihires de voyage l'att ondoient. Elle partit à 
ijuatre heures du matin , le même jour , 28 , 
et fut accompagnée de sa sous-gouvernante , 
madame de Soucy , fille de madame de Makau, 
nourrice de Louis XVI , de M. de Hue , son 
valet de chambre , d'un capitaine de cavale- 
rie , d'un des gardiens de la tour du Temple , 
et du nommé Caron , garçon de service. Les 
préparatifs avoient été faits dans le plus grand 
àecret , et les voitures furent escoHées jusqu'à 
ime grande distance, par ïa cavalerie. La 
jeune princesse fut traitée , pendant la route, 
comme "elle Tavoit été , à Paris , quelque 
temps avant son départ , c'est-à-dire avec tous 
les égards qui pouvoient adoucir les souve- 
ùirs d'une longue et sévère captivités M. do 
Carletti , qui la précédoit seulement de vingt- 
quatre heures , l'annonça dans deux commu- 
nes, dont, en conséquence, les habitans la 
reconnurent , et lui donnèrent d6s marque» 
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d'îûtérêt. Elle arriva à Huningue le 5 nivôse. 179^; 
Les détenus français , qui étoient à Fribourg, ^ x^^ 
forent amenés , le 6 du même mois , au vil- 
lage bâlois de Reichen , situé sur la rive droite 
du Rhin. Ils étoient accompagnés de com- 
missaires et d'ofËciers autrichiens , qui , de 
concert avec le secrétaire de l'ambassade fran- 
çaise , le citoyen Bâcher ^ , les remirent , sur 
leur parole d'honneur, à M. Legrand, con- 
seiller d'état de la république de Bâle , sei- 
gneur et bailli de Reichen. Le citoyen Camus 
donna sa parole pour ses collègues et pour lui. 

Bientôt le secrétaire d'ambassade alla pren- 
dre Marie-Thérèse Charlotte dans une mai- 
son de campagne peu distante de la ville de 
Bâle , et il en fit la remise au prince de Gâ- 
vre , qui , avec la princesse son épouse , l'atr 
tendoit depuis un mois. Au moment où elle 
monta en voiture , les français , contre lesquels 
s'étoit fait l'échange , se trouvèrent libres. 

Ainsi quitta la France , sa patrie , cet in- 
téressant rejeton de tant de rois^ qui avoient 
régné sur ce vaste empire. 

' Ce fut la première preuve publique de malvefllance 
que donnèrent au ministre Barthélémy^ les directeurs ^ 
qui le déportèrent quelques années après. A Finstant de 
Técliasge , il étolt question de son rappel* 



1795. liCS députés livrés aux Autricfaiens , ^î^ 
Aa IV. ^^^t place , à leur retour , dans le conseil des 
cinq cents ( le 21 nivôse an IV). L'ex-minis- 
tre de la guerre , Beurnon ville , les ambas- 
sadeurs Maret et Semonville qui avoient aussi 
gémi dans les fers , furent admis à la même 
séance^ ou Ion proposa un projet, de résolu- 
tion ainsi conçu : « Le premier pluviôse pro- 
» chain, jour correspondant au 21 janvier, 1^ 
» directoire exécutif fera célébrer par toutes 
9) les communes de la république '^ et par les 
» armées de terre et de mer, la juste punition. 
» du dernier roi des Français , conformément 
3) à larlicle VI de la loi du 18 floréal an IIIv 
» Ce jour , à midi précis , le président de 
» chaque conseil du corps législatif, pronon- 
» cera un discours relatif à celte époque mé- 
» morable , et recevra le serment des repté- 
3) sentans du peuple , qui , individuellement , 
i) jureront haine à la royauté, m 

Thibaudeau , bravant la défaveur qu'il pour- 
voit y avoir à parler contre une telle proposi- 
tion , dans une assemblée qui comptoit, parmi 
ses membres , un grand nombre d'hommes 
intéressés particulièrement à la faire adopter, 
représenta l'inutilité prouvée de pareils ser* 
mens^ et combien il étoît dérisoire de placer 
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des hommes entre leur copscîeiice et leur 1735^ 
devoir- Defermont fit sentir que ce ; n étôit - j^ 
pas là un moyen de bien diriger , de ranimer 
l'esprit publia « L'enthousiasme , dit - il , ne 
» se commande pas à jour indiqué , à heure 
» fixe. » Tbtit raisonnement fut vain. La ré- 
3olution pasëa et fut portée au conseil des 
anciens, qui l'adopta sans discussion. 

Le directoire exécutif s'empressa de donner 
tout l'édat possible à l'exécution de cette loi. 
Par un message , en date du 9 ventôse , il en 
rendit compte au conseil des cinq cents. Il lui 
annonçoit que tous les Français , réunis aux 
che&lieux de leurs cantons , avoîent fait écla- 
ter les transports de la joie la plus vive , en 
jurant haine à la royauté ; mais qu'au miUeu^ 
de rallégrèsse universelle , quelques magis- 
trats avoient refusé de faire le serment pres^ 
crit. 

<c Soufinrez-vous , ajoutoit-t-il , que des es- 
j> claves, des royalistes éhontés, continuent 
t> à riçmplir des fonctions républicaines ? Souf- 
» frirez - vous que les magistrats patriotes ; 
» qui répugnent de siéger avec eux , soient 
0) obligés de donner leur démission ? 

» Tels sont les iaits d'après lesquels le di- 
n rectoire ÎQyite le conseil à e2;aminer s'il ne 



(sO . 

»795* » convîendroît pas d'^loignear des placés de 
jj^ ]ÇY; jp mdgistraturiB ^yx qui oqit refusé de déclà* 
1) rer h$dne à la lîpy^titté » et dje prendre contre 
}0 eux des mesures sévères, ^ , 

On peut supposer facilement qu^elle fut l'indi- 
gnation d\ine par jtie des membres du conseil ^ 
è la lecture de ce message. Les uns deman- 
doient la destitution , et les autres la dépor-r 
tation des coupables. Toutes les propositions 
furenir renvoyées à une comtnission, qui ne 
fit point fitt€;ndris son rapport. 

ce Lipir^u'oii dj^manda à Sploi^, d^t "pQXOr 
P peuaçment lie rapporteur , Treilfeaird , pourr 
» (^çi le code .athénien np coptepçit pas d^ 
n peipjp^ wntre le parricide , 3olojtt répondit; 
p Le parricide est imposs^^le. <• 
- 9 Si l'on nous demande pourquoi le corps 
A> législatif n'a pas prononcé de peine contre 
» le fonctionnaire républicain qui balanceroijt 
» à prêter Iç serment de b^inc à ia royçiuté , 
9 nous ï^épondroîis aussi ; ^qi^ n'avons pas 
» pu (*Qire, qu'un pareil fapLçtÎQftnaire pût 
p e»8ter. ;> 

Confopdaiîi Famour de la royauté avec If 
refus de jurer foaiue k la royauté , le rappor- 
teur invita les magistrats réfiractaires à purger 
le sol de la république , à délivrer ks répu^ 
bjicâins de leur odieuse présence. 
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La résolution que le conseil des cinq Cents 1795, 
adopta dans cette circonstance , et qui fut a» lyw 
promptement sanctionnée par le conseil des 
anciens , proïionça la peine de la déportation 
contre tout magistrat qui exerceroit ses fonOi- 
tions sans avoir rempli cette formalité à la- 
quelle le gouvernement attachoit une si haut» 
importance. 
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CHAPITRE III. 

Instructions adressées par le Directoire exé- 
cutif à ses Commissaires. — Loix dont il 
' . leur recommande le plus particulièrement 
Vexécution. — Portrait quHl trace des 
' Prêtres non assermentés et des Emigrés. 

1795. LiE directoire exécutif connoîssoît dans toute 
An IV. ^^^ éte»due , la tâdie qu'il avoit à ^emplir. 
L'instruction qu'il adressa à ses commissaires 
en est la preuve incontestable. « La constitu- 
» tion est acceptée , disoit-il^ tous les rouages 
» du gouvernement ont été rapidement éta- 
» blis ; la vie et le mouvement ont été donnés 
» à cette machine immense ; elle marche. 

» Nous le savons , des obstacles sans nom- 
» bre l'environnent : ce sont une guerre mons- 
» trueuse au dehors , une guerre sacrilège 
» au dedans ; une inquiétude générale , pro- 
» duisant une disette factice et un accapare- 
» ment réel ; un agiotage scandaleux , démq- 
» ralisant la nation , et desséchant les sources 
» de la féhcité publique ; d'un côté , des hom- 
» mes ennemis nés de la Uberté , et qui n'ont 

» jamais 
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ih' jatnaîs voulu de la révolution ; d^ 1 autre, i^^5. 
» des homïnës adorateurs dé l'atiarcliie et qui ^^ j^ 
» Voudtoîent révolutionner toujours, 

» Pour écraser le royalisme et ranarchîe , 
» pour détruire l'agiotage, pour i:endre à là 
» nation sa physionomie , sa moralité , pour 
» rappeleir la confiance et ramener l'abon- 
» dance , pour éteinare le Volcan de la Ven- 
» dée , pour terminer cette guerre funeste qui 
» menace de dépeupler l'Europe , une seule 
» chose suffit; c^est de le i^ouloir ^inûêre" 
ii ment^Jettementy uniquement. y> En aVan^ 
çant une telle proposition , le directoire trom- 
poit certainement tous les Français , Où s'abu- 
çoit lui-même. . 

ce Nous voulons sincèrement , fortement ; 
» uniquement la république, àjoutoit-il; et 
» c'est sans doute à ce sentiment bien pro- 
» hôncé 3 plutôt qu'à toute autre considéra* 
» tion , que nous devons la confiance dont 
D nous avons été honorés, 

y> Vous , que nous appelons pour partager 
» noà travaux ; vous qui devez, avec nous et 
» par nous ^ faire marcher cette constitution 
» républicaine ; vous parqui le gouvernement 
)> touche au peuple ; vous qui concourez avec 
«► nous au grand oeuvre de la félicité pubîi- 
Torne L * C 



▲• IV. 



(34) 

i»o5. " ^® ' ^ofr® première vertn, votre premieif 
^ » sentiment , doit être cette volonté bien pro- 
D noDcée ^ cette foi patriotique, qui a lait 
>> aussi ses heureux enthousiastes et produit 
» ses miracles. 

, » Tout sera fait quand , par vos soins , ce 
D sincère amoiu* de la Uberté , qui sanctifia 
» Taurore de la révolution , viendra ranimer 
» le cœur de tous les Français. Les coule^rs► 
y> de la liberté flottant sur toutes les maisons. 
3* la devise républicaine écrite au-dessus de 
)> toutes les portes , présentent , sans doute » 
» un spectacle bien intéressant : obtenez da« 
i> vantage ; avancez le, jour où le nom sacré 
» de la république sera gravé volontairement 
» dans tous les cœurs. » 

Après avoir tracé en détail , à sestiél^gués ^ 
la marche à suivre à l'égard de ceux des fran- 
çais qu'il appelle insoucians , irrésolus^ eni^e^ 
mis , le directoire disoit : 

« Quoique toutes les loix méritent égalé* 
}> ment votre attention, il en est cependant 
)> qui , dans les circonstances terribles où, 
» nous nous trouvons , exigent un& sqUici* 
D tude particulière. 

, i> La loi sur les çofttributions. Ce n'^t phia 
19 un impôt payé à un roi;^ qi4 fait son pro« 
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% fît |>artî^ïer des démets de l'état ; aest une 17^5, 
» conjfeributj^n volontairement consent ie par 
» chsiC^ïi de^ actionaaireà ^ pour k maintien 
» de la graode soâété , pour la proapéritié de 
i> la grande famille. L^a <M>ntributipnâ sont , 
» da^$Le^ temps ordinaires , le nerf de Tad- 
» mini^tratipn : aujourd'b^ ^^^ acquittement 
» prwipt ^t complet , diminuant d'autant les 
» ^misêions nouveUe$ , jf^isaoït rentrer une 
» sonjme immense de papier émis^ , doxme 
» plus de v^lieur au papier qui reste en drcu- 
» lation^ et le coa^Ltribu^ble qui paie, s'en- 
» ricbit Tiiitablement à lÏDstant qu'il fi*ac- 
» quitte^ 

» La Ici coJdtre les déserteurs. Voulez-vous 
» unep^ix prompte et solide? Poussez vi- 
» veweniî^ guerre. Tout homme qui rsippelle 
» un spldat des frontières , fait tout ce qui 
» dépend de lui pour l'éloigner. Il pr^are 
» les défaites» il donnedes secours à lenuemi» 

}) Que de maux un premiei- mal entraîne à 
» sa suite ! Ouvrez les yeux : calculez toutes 
» les calamités dont sont auteurs les lâches 
» qçi ont abaudpnné leurs drapeaux , les là- 
« ches qui n pnt pas voulu les joindre. 

D Dpns l'Ouest , ce sont les jeunes gens , 
» échappés ^ la première réquisition , qui ont 

Ci • 
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1795. » formé les p):emîers bataillons des Vendéetts* 

. . » Une pitié cruelle, un Ëinatisme* inibécille 

» les ont retenus dans leurs foyers. Ont-ils 

» échappé aux massacres de la guerre sacri*- 

» lége qu'ils ont alimentée? A Lyon , à Aix , 

» à Marseille , quels sont les provocateurs , 

' » les instrumens des assassinats , qui ont si- 

» gnalé la réaction qui nous tue ? des déser- 

» teurs. Dans la Haute-Loire , à Yssengeaux , 

» quels sont les hommes qui ont voulu for- 

;►> mer une nouvelle Vendée ? les déserteurs. 

^ Et dans Paris, à qui devons-nous re- 

' » procher ces provocations insolentes , ces 

» rasserablemens séditieux , ces troubles con- 

» tinuels ? à qui devons - nous cette affreuse 

» réaction , cette sanglante journée de ven- 

» démiaire? Les auteurs de ces désastres , 

» les directeurs de ces mouvemens n'étoient 

}) pas , il est vrai , des enfans ; mais les en- 

» fans que Ton rencontroit par-tout, qui si- 

» gnaloient leur courage dans les spectacles , 

» qui , le 13, appeloient les citoyens étonnés 

91 au combat , qui provoqi^oient le massacre 

Nu de la convention nationale , ces agens étoieut 

» presque tous des déserteurs. » 

A juger de la nation française par les re- 
pi;^K3heB de ses premiers magistrats , elle n eût 
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été composée que de lâches. Ses victoires tj^s. 
avoient répondu d'avance, et répondirent de- _^ 
puis aux outrages du directoire. Mais si Ton 
vit des déserteurs , à qui iàuf-il lattribuer , si 
ce n est à ces hommes qui , par la plus odieuse 
et la plus coupable spéculation , avoient dé- 
voué la jeunesse &apçaise à la mort» 

Toute nation aime et- veut son indépen- 
dance; et toute guerre entreprise pour la 
. maintenir , ne manque jamais de défenseurs 
volontaires. C'est se^ulement lorsqu'on ^aper- 
çoit que des intérêts étrangers s'opposent à 
une paix nécessaire et désirée , que les chefs 
des états sont tbrcés d'avoir recours aux 
pioyens de répression qvi'oflre le code afi'reux 
de la tyrannie* 

Le directoire noublioît , dans ses instruc- 
tions , ni les prêtres insoumis , ni les émigrés. 
Voici le caractè](:e qu'il traçoit des unis et des 
autres* « Le mauvais prêtre instruit, accoutu- 
>} nié à publier efirontément ce qu'il ne pense^ 
» pas^ vit de mensonges , d'iûtrigues et de cons- 
» pirations. Il est, selon roccâsion , souple , 
)x fier , insinuant , audacieux , toujours cahne, 
u toujours maître de sa physionomie i de ses^ 
» mouvemens. Les mauvais prêtres sojat les^ 
^ cnuennis néci^ssaires , irréconciliables ,: les. 
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1795. ^> âmcknîs lés plus dangereux de là îrévoln- 
. _ w tion. Méprisés par les hommes forts^ ils do 
» muent les foibles. Us leà conduisent , entre 
» le ciel et Tenier / au but qu'ils se sont pro- 
posé et vers lequd ils se portent, avee cette 
» constance opiniâtre qui n'appartient qu'à }ai 
» vengeance. Que vos regards n'abandonnent 
» pas un seul instant ces instrumens de meur* 
» tre , de royalisme et d'anardiie , et que la 
31 loi qui comprimé , qui frappe , ou qui dé- 
» porte les ré&aotaires, reçoive une prompte 
» et entière exécution. 

D Les émigrés ! CeiKS-là sont les auteurs 
S) de toutes les calamités qui nous désolent. 
» Ils ont arm^ l'Univers contre leur patrie ; 
y> ils ont fait la Vendée ; ils ont fait les mas- 
» SBjàns du Midi; ils excitent au massacre 
y> des républicains les chouans qiii les mépri- 
» scUt; ils ont trempé leurs mains parricides 
a> dans le sang de leurs frères ; ce Sang np 
V s'efiàcera plus. Marqués au front comme 
» le premier homicide, ils sont con^me lui 
)» condamnés k erret sans cesse; maudits 
» eoinme lui dans le monde entier , vagabonds 
30 comme lui , ils ne reposeront que dans le 
» toàibeau * La malédiction qui pèse sur leurs 
» têtes , souilla et flétrit les lieux qu'ils ba« 
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» bitènt. En quelque lieu qu'un de ces parrî- ^y^ 
ji cideà s'arrête , il s'y commet un crime. ... * -^ 
n^ Déployez , contre ces assassins , la toute* 
3» puissance nationale ; qu'ils fuient du terri-' 
)» toire français , ou s'ils ont l'audace de fouler 
» encore la terre de la liberté , que cett« tCTre 
» les dévore. 

D L'horreur que ces parricides inspire à 
:» la nation » les plaies profondes qu'ils ont 
» feites à leur patrie , les atroces espérances 
» qu'ils oiourrissent encore , ont inspiré une 
» méfiatice bien naturelle , bien pardonnable , 
» contre tous ceux qui leur appartiennent par 
» les liens du sang ; et la loi du 3 brumaire 
» a été rendue. 

» Nous le savons ♦ cette loi sévère , mais sa* 
» lutaire, prive l'administration de plusieurs 
» citoyens éclairés , de plusieurs républicains 
» sans tache ; mais elle enlève à rènnemi du 
» dehors le levier puissant , à l'aide duquel 
» il a si puissamment soulevé la France...... 

» Apportez à son .exécution une surveillance 
» constante , active , infatigable. Le bon ré- 
» publicain qui sera frappé par elle ^ fera vo- 
» lontiers au salut public le sacrifice mom^a- 
» tané de Son amour-propre ^ ou de son ipté- 
» rét. Mèfiez-vous de l'égoïste qui tentera do 

C4 



^j^5. » s'y soustraire,; frappez laudacieux qui von* 
j^ lY^ p dra la braver. » C'est cette même loi que 
l'une des premières opérations^ du corps lé- 
gislatif, après le renouvellement de Tan V , a 
été d'abroger. On n'en a connu que les incon- 
yéniens. . 

ce Votre tâche ne sera pas encore remplie , 
5) quand vous aurez fait exécuter la constitu- 
» tion et les loix rendues pour compléter son 
» organisation. Tout ce qui tient essentielle- 
3> ment au bonheur des Français , méritera 
î> vos soins. 

» La confection des grandes routes , l'ex- 
V cavatioji des travaux de navigation , Famé- 
» lioration de l'agriculture , la multiplicatioo: 
» des bestiaux de toute espèce, de ceuxsur- 
» tout dont il s'est fait une consommation 
» extraordinaire depuis la guerre, etc. les 
» établissemens à créer , et plus encore , les 
3> èecours nécessaires pour soutenir les éta- 
» blissemens déjà formés; enfin tout ce qui 
» peut ramener la richesse^ l'abondance et le 
' 3) bonheur sur cette terre désolée , sera l'ob- 
» jet de votre sollicitude et de votre corres- 
» pondance. » Ce qui pou voit seul ramener 
la richesse , l'abondance et le bonheur, sur 

aettâ? . terre toujours plu3 désplée, c'étoit.la 
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paix. Lé directoire annonçoit lui-même cette 1795. 
incontestable ^^érité. La suite de son histoire ^ ly-^ 
, prouvera s'il a voulu la faire et la maintenir 
avec ceux 'qui Tavoient feitè. 

•c Les mœurs publiques ! Point de constî- 
)> tution , point de loix , point de société sans 
» les mœurs. La sanglante ambition , la dé- 
» vorante anarchie ,4agiotage , plus funeste 
» que la guerre , ont exilé les mœurs. O vous » 
». que nous environnons de notre confiance, 
» rétablissez dans leur temple , dans le cœur 
» des Français , les divinités tutélaires des 
» loix, les protectrices de la liberté , ces gar- 
» diennes fidelles , éternelles des propriétés. 
3> Les loix ne peuvent tout prévoir , elles ne 
» peuvent pas tout dire , et les mœurs seules 
» peuvent suppléer le silence des loix. Les 
» mœurs détruiront Tinfame agiotage; elles 
» détruiront cette fièvre chaude , cette peste 
» horrible qui n'avoit point encore désolé la 
» terre , qui travaille , qui avilit , qui menace 
>î de mort tous les Français. Les mœurs ren- 
» dront l'artisan à son atelier , l'homme de 
» loi a son cabinet , l'honnête homme à son 
» ménage , et le laboureur à sa charrue. Prê- 
» chez les mœurs républicaines , donnez les 
» premiers l'exemple ; rendez au nom sacré 
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179^. * ^® dtoyeri , âa pureté originelle , «a reft- 
(âa ïf '^ gieuse grandeur; soyez les prêtres de la 
s> morale publique ; exercez ce grand sacer*- 
» doce avec ce zèle *, avec cet enthousiasme , 
n avec ce fanatisme qui fait des martyrs et 
» des héros.» 

C etoît de la modération qu'il falloit pour 
réparer tous les maux que les fureurs révo- 
lutionnaires avoient causés à la France ; et le 
directoire n'invoquoit que la rigueur. Il ne 
connut q^'elIe• Il ne sut que persécuter ou 
proscrire ceux qui opposoient quelque résis- 
tance à ses volontés ; çt en rappelant tout ce 
qu'il y avoit de sage à faire , il indiquoit sim*- 
pkment ce qu'il ne feroit pas. 
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C H A 1^ I T R E ï V. 

Message du Directoire exécutif sur la Ma^ 
Hne.^RappartdeBçrgevinsurceJiiessageé 
*— Modes différens de V administration 
de la Marine , depuis Colbertjusqu^à nos 
jours. — Ordre du jour adopté par le Con^ 
seildes Cinq Cents ^ sur les mesures pro^ 
posées pûT le Directoire. — Opinion de 
Barbé^Marbôis , fondée sur velle de M* 
d'Estaing. — Décision du Conseil des 
anciens sur le même sujet. 

JCi N portant ses regards sur les différentes g 
parties de Fadministration publique , le direc- .^ ™ 
toire exécutif ne pouvoit oublier la marine. 
L'état déplorable dans lequel il la trouva, fut 
l'objet d'un message qu'il adressa, le 12 fri- 
mait^ \^aù conseil des cinq cents. 

« Ce^tat , disoit-il , est connu de nos en- 
lîgmis qm nous bravent et qui nous insultent 
jusque surdos côtesi ; et sa publicité ne sau- 
it^tplus être impolitique , puisqu'elle ne peut 
que stimuler l'intérêt du gouvernement , qui 
ilott tout tépàiter j . et provoquer la sagesse 
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1795. du cofps législatif à Fétaycr par de bonnes. 



An IV. loîx. 



» Nos flottes humiliées , battues , bloquées 
dans nos ports; dénuées do ressources en 
vivres, en xiiatières navales; déchirées par 
l'insubordination , aviliçs par l'ignorance , rui- 
nées par Jes désertions : tel est Tétat dans 
lequel les hommes à qui vous avez confié le 
gouvernement, ont trouvé la marine fràn* 
çaise. Au milieu de cette situation désastreuse, 
loin de s'abandonner au découragement» 
le directoire a reconnu que la république pos- 
sédoit encore de grands talens , de grandes 
ressources et de puissans moyens de tout ré- 
parer en peu de temps. 

» La tâche qui lui est imposée ne l'efi'raî© 
pas. Déjà de^ ordres sont donnés pour réu- 
nir 5 dans nos ports , tous les étémens d'une 
puissante marine , pour rattacher au travail 
des individus qu une longue licence avoit ren- 
.dus sourds à la voix du devoir , pour pijrger 
la marine des royalistes, des ignorans et des 
lâches qui la déshonorent , pour armer enfîiv 
des escadres confiées à des républicains ex- 
périmentés et hardis , qui brûlent de rencon- 
trer et de vaincre ces, cruels et implacables, 
ennemis , dont la politique justifie si hv^vk 
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notre haine et appelle toute notre vengeance. i^gS. 

» Pour arriver à ce but désiré, le direc- ^^ jj^ 
toire n'a pas borné tous ses efforts à de sim- 
ples mesures de gouvernement. Il a cKerché 
de nouvelles ressources dans l'organisation 
maritime , décrétée récemment par la con- 
vention nationale ; mais il a reconnu avec re- 
gret que cette organisation , l'ouvrage de ses 
derniers momens , décrétée au milieu des 
orages , des événemens et des travaux de 
tous genres , qui Tout assaillie au terme de sa 
session , ne présentoit au gouvernement que 
des entraves, et Fenchaînoit ( il doit vous' 
le déclarer ) dans tous ses moyens d'exécu- 
tion.. .• 

» Les législateurs se convaincront , sans^ 
doute , que le principe d'unité , d'autorité , 
doit être conservé dans les ports , qu'eu con- 
séquence , un ordonnateur général peut être 
choisi dans tous les grades , dans toutes les 
professions civiles , militaires , ou adminis- 
tratives, mais qu'il doit essentiellement avoir 
plusieurs années de navigation , dont dix au 
moins sur les vaisseaux de l'état. 

» Cet ordonnateur général correspondroit 
avec le ministre de la marine , et il auroit 
ïautorité sur tous les fonctionnaires civils et 
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ij^S, militaires. Le l»ervice serpît simi^^, àetil*i 
^^ jy imiforme; et cet (Mrdoimateur g^^éral pétant 
pas étranger au métier d^e la TOpr , préeeute- 
roit, sur ladmimstration des ports, Téqui-* 
pemeut des vaisseaux et les travaux immenses 
et multipliés qui en dépendent , ime r^pou- 
^abilité qui ne serait point illuçcwe. ' 

» Pour éviter la confusion des pouvoirs et 
laisser à chacun le détail qui lui est propre , 
iliaudroit diviser ensuite ladminisfratiou sou* 
miseà l'ordonnateur général, en deux grandea 
directions : lune sous un directeur militaire ^ 
et l'autre sous un directeur civil. 

>> La direction militaire çomprendroit les^ 
cJfRciers , les troupes , la police et 1^ g^d^ 
du port , la construction ^ lentretiçti et le ra- 
doub des vaisseaux , leur armement ejt Içuf) 
équipement, la fabrication des cables, ma*: 
uceuvres et autres ouvrages , et géfiéral^}[^ut 
tous les mouvemens du port. L'artillerie et 
tout ce qui en dépend seroient soumis à cette 
direction militaire. 

»• La direction civile coniprendroit les .a|>* 
provisionnemens , laeomptabiUté de l'ai^sego^ 
eiî journées et matières , le bureau des arme- 
mens et répartition des prises ♦ les revues des^ 
entretenus civils et militaires » ^administra- 
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éon et la poUcé des faag^ies et hôpitacu^ , là ijgSt 
comptabilité , le contrôk des fonds et Tinspec- j^: j^ 
tion des vivres. .*.... , 

j En vous adressant, dès le principe de 
ses iravaux , des observations sur Tétat' de 
la marine , et sur les moyens de rectifier ce 
qui lui paroîi avoir de défe^ueux dans son 
organisation , le directoire exécsutif a cru tou- 
cixer au point capital , dont dépend le bon<* 
heur et la gloire de la France ^ une paix 
prompte , fondée sur la défaite et l'humilia^ 
tion de iios rivaux maritimes. Tel est l'objet 
de txms ses vœux , tel sera le but de tous ses 
efibrts , tel est le cri de la France entière. 

» Citoyens législateurs ^ les principes d'or<# 
ganisation que nous somnettons à votre sa-» 
gesse , sont les mêmes qui font Seurir tes 
marines les plus célèbres de r£urope. Toutes 
avcâent daboïnl adopté les maximes de ïe»* 
fance de notre administration maritime ; maît 
ïexpérience leur a prouvé quil ialloit, pour 
exercer Fart naval, dans les ports comme à 
la mer , des hommes instruits ei expéiimen- 
tés dans ^etzrt : c est aindî quavec des moyens 
et une administratian simple , ils opèreol do 
grandes choses, j» . 

Le conseil (le^ cinq cents ordonna le rearoi 



179^' àe ce message à une commission , qui en fît 
Ar IV. faire son rapport, le 20 nivôse suivant, par 
l'organe de Bcrgevin. 

ce Pour vous mettre à portée d apprécier 
leis dernières loix rendues sur la marine , et 
les propositions que contient le message du 
directoire exécutif, dit le rapporteur , il n'est 
peut - être pas indifi'érent de rappeler les di- 
vers systèmes de législation qui ont tour-à-tour 
régi la marine française depuis sa création, 
» Avant le milieu du dernier siècle , la ma^ 
rine de France étoit à peine connue. Ce fut 
à-peu-près à cette époque que Colbert porta 
ses regards sur cette branche importante de 
la prospérité publique. Il résolut de- créer 
une marine , et bientôt la France prit^ par- 
mi les puissances maritimes de l'Europe , le 
yang que lui assignoient les ressources im- 
menses de son sol et sa position sur les deux 
mers. 

i} Colbert ne se dissimula pas que le succès 
de son entreprise dépendoit sur-tout de la 
sagesse des institutions qu'il avoit à créer- 
Aussi , tandis que des commissaires médi- 
toient , dans nos ports , les changemens qu'il 
convenoit d'apporter aux usages bizarres et, 
gothiques qui existoîeut dors ^ Seignela y (I0- 

marqui» 
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Jftarqtds de), son fils, étudioit, en Ângletelr^^ 175^^ 
le régime que cette puissance avoit adopté j^ |y 
depuis long - temps pour sa marine. Aussi » 
ces institutions , que l'oti admire encore , sont ' 
le résultat dune longue expérience^ et. du 
concours de toutes les lumières dont de xox-t 
nistre s'étoit environné* . . 

}> £n publiant Tordonnance de la înaïine.^ 

de 1681, qui devint presqu'aussîtôt lé çodet 
de tous les 4tats maritimes de l'Europe , Col- 
bert laissa loin derrière lui tous ceux qui 
lui avoient servi de modèle. 

» Peu de temps après i en 1689 ♦ P«utnt l^f 
code des arsenaux et de 1 armée navale. Dans 
cette ordonnance, justement célèbre , on voit* 
qu'à l'exremple de l'Angleterre , le service da 
la marine fut établi en deux parties distinctes^ 
l'une administrative j et l'autre nûlitaire^ 

» Ce régime, basé sur le^s vrais principes, a 
subsisté environ un siècle ; et durant ce long 
espace de temps, l'ordre et l'économie ont 
été maintenus dans les ports : mais les meil- 
leures institutions ne sauroient toujours ré-* 
sister aux efibrts réunis de ^ambitio^ , ^e 
l'amour-propre et de la manie d'f ûnover. 

» En 1765 , M. de Ghoisetil , conservant en 
apparence le plan et la distribution du oodi^ 

Tome L D 
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1795. de 1689, mais lersapant en eSet par les baset^ 
^^ „ établît dans les ports une administration imxte 
et mit dans une opposition perpétuelle les 
administrateurs et les ofiiders militaires, hes 
premiers eurent , à la vérité ^ les mêmes jfoncy 
fions qu'en 1680 ; mais on. attribua aux offî* 
ciers de vaisseaux une inspection continuelle 
sur toutes leurs opérations, avec faculté de 
suspendre les travaux, en rendant compte 
au chef militaire qui se concerteroit alors avec 
le chef civil. 

» On yoyoit, dans ce temps-là, sur les chan- 
tiers et dans les ateliers , autant d Inspecteurs 
. que d'agens; et comme il est de la nature 
d'une bonne inspection,. de n'êire pas conti* 
HÙe , et qu'elle exige , d'ailleurs , des lumières 
suffisantes dans celui qui l'exerce , on conçoit 
aisément que celle-ci dut bientôt dégénérer 
en une double action , qui ne produisit que 
des entraves et des lenteurs , des luttes scan-» 
galeuses , le désordre et la confusion. 

» Les choses ètoient en cet état , lorsqu'un 
nouveau ministre. (M. de Boynes ) fat ap- 
pelé à diriger la marine. 11 annonça le désir 
d'établir un meilleur ordre de service ; maîâ 
soit qu'étranger à ce département , il man- 
quât des lumières nécessaires pour remonter 
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k tacâitse du mal , soit qu*il voulût se frayer i'j^934 
une nouvelle route pour arriver à son but , aa vr< 
toujours est-il certain quîl fallut renoncer à 
exécuter les réglemens qu'il fit paroitre eu 
177^ et 1773 , régleniens dont on ne se sou^ 
Vîwidroit plus , sans doute , sî l'extravagant 
pF^t d'enrégimenter toute la marine n ayoit 
fait alors époque dans l'histoire des concep-» 
tiens délirantes de l'esprit humaîni 

)> C^endant on toucfamt à cette époque 
cil les Américains dévoient secouer le joug 
du gouvernement britannique. Déjà tout an-» 
nonçoit des événemens prochains , et la France 
devoit prendre part à la guerre qui alloit 
embrasa les deux continens^ Mais samarine^ 
trop long - temps abandonnée , exigeoit de 
prompts secours et des soins particuliers* 
¥n autre iiiMistre ( M. de Sartine ) entre- 
prend de Itd irendre son antique splendeur. 
Il fak paroitre une nouvelle ordonnance aU 
mois de septembre 1776. 

» Par ce règlement , ladministration dès 
Iports fut divisée en deux parties : les offi- 
ciers militaires de la marine eurent la direc-* 
tion générale de tous les travaux et ouvrages^ 
et les agens civils furent chargés d'approvi-» 
'siùimer , de payer et de compter. Cette dî* 
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1795. vision du service administratif ne permît j^àf 
An IV. ^® fixer aucune limite aux dépenses , car 
l'autorité qui ordonnoit les eonsommatioiis , 
n'étoit pas tenue d'en mesurer les dépenses ; 
dès -lors les consommations exagérées , led 
fausses consommations , et les gaspillages dé 
toute espèce ne furent plu3 réprimés par au- 
cun frek. Ce régime a été, saas contredit, 
1^ plus désastreux qui ait existé. 

9 Les . appro visionnemens et la comptabiHt^ 
des escadres et des armées, les revues des équi- 
pages des vaisseaux , et toutes les opjérations 
purement administratives , furent également 
confiées aux officiers militaires de la marine. 
Je ne retracerai pas ici le tableau des désor^ 
dres qui ont été la suite inévitable d'une telle 
lidministration» Des mémoires publiés depuis 
le commencement de la ré volii|^n 4 ont mis^ 
«u grand -jour les vices de ce régime ^ et Je 
Uie bornerai à dire que le moindre des incon- 
véniens ^i en ont résulté , c'est fimpossibi- 
lîté de justifier de rem^plpi d'environ un mil-^ 
liardetdemî. 

, » Frappé de cet état déplorable 4 et cédant 
enfin à la voix impérieuse de l'opinion pu- 
bjiqiie, et aux instanqça réitérées des officiers 
de la marine eux-mêmes. V .on chargea^ pair 
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to€f nouYelIe ordonnance du mois de no- 179S- 
Vembre 1784 ♦ les agens civils de la marine ab iv^ 
des approvisionnemens ^ de la comptabilité 
et de tous les détails de l'administration des 
armées^ navales ; et certes ceuk qui , pendant 
la guerre, ont suivi de près les opérations 
de ce genre , ont dû regretter que cette dé- 
termination n'eût pas été prise plutôt. 

» Dès les premiers momens où l'ordon- 
nance de 1776 fut mise en vigueur^ la guerrer 
éclata entre la France et l'Angleterre. A cette 
époque , les magasins des ports étoient aboi»- 
damment pourvus ; des fonds considérables 
lurent accordés au ministre delà marine; les^ 
travaux furent poussés avec la plus grandes 
activité , et l'on vit se développer , dans vos 
arsenaux^ toutes les ressources qu'une longuâi 
paix avoit permis de mettre en réserve. 

» Le régime militaire établi par l'ordonnance 
de 1776 , accrut d'autant plus les moyens déjà 
préparés par l'administration , que, sous uu 
tel régime , les hommes sont assujettis à des 
formes auxquelles nulle résistance ne peut 
être opposée. La liberté individuelle des ma- 
rins , des ouvriers y de tout ce qui n'étoit pas 
militaire, s'en trouva blessée ; mais les récla- 
mations ne pouvoient être aceueiUies. Les 
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jijrçS. matières furent prodiguées sans que kurem- 
^n ïV, P^^* P^* ^*^® surveillé ; les fonds furent dé- 
penses sans qu'il pût être établi de compta- 
bilité. La France eut des vaisseaux ; des ibrces 
navales imposantes couvrirent les mers ; mais 
ce fut aux dépens de Téconomie , l^ase ds 
toute bonne administration, 

» Pour renverser jusqu'aux derniers ves- 
tiges des institutions créées par Colbort , pour 
faire adopter le régime de 1776 , on avoît fmt 
valoir qi^e le^ officiers de marine avoient ac- 
quis des connoissances suffisantes de théojrîe 
et de pratique , pour diriger la constructicm 
des vaisseaux , les mouvèmens intérieurs des 
ports 9 et la préparation du matériel de l'ar- 
tiilerie de b marine. Si le ministère put être 
déduit un moment par ces moti& , un essad 
d'environ dix ans l'a entièrement détrompé 
eu féclairant et sur les succès de ces officiers 
çt sur leur aptitude à diriger radministration 
do b marine. 

n Aussi, en 1786, une nouvelle ordonnance 
Itttribua les travaux à des artiste qu'une 
^ngœ étude et ^'expérience rendoient seuls 
capables dé les diriger. Les mouvemens dest 
ports fiirent confiés à des officiers distincts 
4e ççus; dles y^à^se^^ux > et le matériel d0 l'ar* 
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ttUeiie fUt confié à des directeurs tirés ^es 2.^5;, 
régim^is coloniauic de cette arme : ce fut un ^. 
premier paa vers les boas principes ; mais il * 
ftit presquïnutile , parce qtiç Ton conserya le 
systèmie militaire, en laissant les travaux sou# 
Tautorité du commandant de la marine. 

D Enfin rassemblée constituante fit dispar 
rditre cet amas infiDrme d'ordonnances et de 
réglev^s incohérens et contradictoires , et 
elle consôrya, par son décret du 21 septenji-* 
i>re 1791 f }es principes qui afyoient servi 4^ 
b€ise au code de 1689. Mais à peine ce 001:^7 
veau régime étoit-il établi ^ que tout fiit en^ 
çore replongé dans le chaos par les loix de^ 
98 }uin , 12 et 27 septembre 1793 , par cel|f 
du 14 pluviôse an II , et pa): toutes les Tfr\€H 
sures de circonstances , qui put été adoptées 
depuis. * 

» Tek sont les changemens qu'a éprouvés ^ 
à. diverses époques , le régîn^e de radminis- 
tration des ports et arsenaux de la marine^ 
et cette jinstabilité dans les bases et dans lo 
mode d'un service aussi intéressant , a iniEtué^ 
(dus qu on ne le pense communément , sud- 
le s|i,ccès de nos opérations maritimes. . 

» Pénétrée de cette vérité , et convaincue^ 
en même temps qu'un, système complet c|é 
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X79S^ lé^slation pouvoit seul ramener Tordre et 
l'activité dans ce service , la conveption na* 
tionale , par son décret du 24 vendémiaire 
de Fan III , autori$a son comité de la marine 
et des colonies à appeler auprès de lui des 
personnes ^ qui , par leur instruction et leur 
expérience, pussent l'aider dans ce travail 
important. Des officiers de tnarine , des ad* 
yninistrateurs des ports , des ingénieur%-coas» 
tracteurs-, des armateurs et des capitaines de 
commerce des principales places maritimes 
de la république , ont été , en vertu de ce dé- 
cret , occupés , pendant près de dix mois ,, à 
la préparation des loix rdatives à la marine , 
rendues par la convention nationale , au moià 
de brumaire dernier. 

» Ces loix ont paru à votre commis^ioiî 
former un code complet , en législation , des 
difi'érentes branches du service de la marine. 
jMais comme le message du 2 frimaire ne 
porte que sur là loi du 2 brumaire , concer- 
pant l'administration des ports et arsenaux 
de la marine , je ne vous entretiendrai que 
'^ cette loi et des propositions du message* 

» Lorsqu'on examine sans prévention la loi 

'A la tête desqueHea se trouvoit le citoyen PlevUlç"» 
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flu ,2 brumaire, on y trouve un système 1795. 
bien ordonné de la régie des ports , et Ton xn lYê 
aperçoit en même temps ^ dans le nombre 
des différentes branches de cette administra- 
tion , un ensemble qui assure l'activité , lor- 
clre et l'économie. 

» Un agent dans chaque port fait mouvoir 
tous les ressorts de Tadministration écono- 
mique de la marine. Il ordonne toutes les 
opérations qui constituent le service civil , 
c'est-à-dire les approvisionnemenSf'les tra»- 
vaux et la comptabilité : mais là se bornent 
ses attributions , et lautorité militaire est 
seule chargée d'armer , d'équiper , de com- 
mander et de diriger les forces navales. 

» Dans cet ordre de choses , il y a unité 
de pouvoir sans contusion ; et ce système de 
service ^ simple en soi-même , et sur-toufr 
exiempt de frottement , n'est pas une innova- 
tion comme oh pouiroit le croire* Il a régi 
notre marine pendant près d'mr siècle , et 
n'a jamais entravé dans leur carrière les 
Duquesne h les Gabare , les Coëtlogon , les 
Duguay-Trouîn , les Tourville , et tous ces 
hommes célèbres qui ont illustré la marine 
française» » 

Après avoir examiné, dans tous ses détails^ 
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j-q5^ le plan. d'organisation que proposoit le âire0^ 
toire , Iç rapporteur observa qu'été ladoptieuat» 
*ce seroît remettre en vigueur lordonnance 
4e 1776. Puis , venant à la partie du nie$- 
sage où il est dit que les principes de. cette» 
organisation étoient les mêmes que ceux qui 
fopt fleurir les marines de rEuxope les plus 
<3élèbres, il annonce que nidle part on n'en 
trouveroit le modèle , et cite un exemple qi» 
lui paroît devoir le dispenser d'en ofiirir 
d'autres^ 

« Portons un moment nos regarcis sur la 
marine d'Angleterre , dit - il ; et . nous ver- 
rons que l'administration de ses ports 9 de^ 
puis deux siècles , repose absolument sur les 
mêmes principes que celle qui a été étaj^lie 
par la loi du 2 brumaire, 

» En Angleterre , d.es agens civils , suborr- 
donnés à un administrateur en che£, commis- 
^ionner rç^ident , dirigent dans chaque port ; 

» I*. LesKîonstructions , radoubs et travaunL 
de tous genres^ 

» 2,\ Les mouvement des vaisseaux , c'est- 
à-dire leur entrée dans les ports et bassins, 
leur, sortie , leur amarrage , leur a^atage en 
carène , leur mouillage en rade , etc. 

»3'*- Les dififérens états , tels que les cor- 
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deries , le matériel de l'artillerie , les gréé- 179S. 

» 4^. La coiïiptabilité , et eofin toutes les 
autres branches de radminislration des ar- 
senaux de la marine. 

» Les officiers de mer n'ont , comme on le 
vcHt , aucune part dans le service adininis^ 
Iratif des ports : il y a même plus ; c'est que 
quand ces officiers , soit par goût , soit par 
tout autre motif, se déterminent à embrasser 
le service , ils deviennent ageus civils , et 
cessent alors de faire partie du corps des oP^ 
liciers militaires de h, marine. 

» Si l'on compare cette forme d'adminis- 
tration à celle que la loi du z 'brumaire a 
établie , on remarquera entr'elles une simi* 
litude absolue. £n efiet , par celle -d l'adnU" 
rdstratiQn est séparée de Vaction , çn sorte 
que dans tes ports le service de la marine 
est réellement réparti entre deux autorités 
distinctes» l'une administrative , et l'autre mi- 
Ulaire. 

» La première est chargée de la préparatioii 
des moyens , ou de la partie économique , 
et la seconde de ^ direction de laction des 
foirces navales. 

p D%os. le . projet d'organisation proposé 
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«795. par le message du directoire , la comTnissîom 
Kn IV. ^'^ ^^ qu'un régime administratif purement 
militaire' , les bases d'un service d'autant plus 
ruineux que , daïis ce projet , l'autorité qui 
conserve et celle qui consomme sont réu- 
nies dans la même personne. 

» Tels sont les deux plans d'organisation 
que votre commission de marine aeus à exa- 
miner. Elle croit vous avoir suffisamment 
démontré les avantages de l'un , et les incon- 
véniens de l'autre. Mais s'il étoit possible de 
balancer encore un seul inistant entre ces 
deux systèmes d'administration , la prudence 
ne <5onseilleroit-elle pas d'adopter celui qui ^ 
après avoir créé la marine française , Fa ré- 
gie dans ses plus beaux jours , pendant près 
de quatre-vingts ans ; celui dont une longue ex- 
périence a garanti le succès, celui enfin qui» 
depuis si long-temps , fait fleurir la marino 
de l'Angleterre. 

» Quoi qu'U en soit , l'intérêt public exigâ 
impérieusement de faire cesser au plutôt l'é- 
tat malheureux où notre marine est réduite. 
Votre commission n'exagérera pas impolitî- 
cjuement la situation actuelle de nos arse^ 
naux et de nos flottes ; mais elle doit voua 
déclarer que , $i l'on apporte çflcore h vS^QÎa^ 
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are cfélaî à Torganisation définitive de cette 1,705^ 
partie importante de la force publiqae , Va- j- 
narchie finira par la dévorer , le décourage- 
ment sera bientôt au comble , et nous nous 
trouverons au printemps prochain dans Fim- 
possibilité de tenir la campagne ^ du moins 
avec tout le succès que nous aurions eu droit 
d'attendre dWe marine régénérée. 

» Il n'est pas question de faire sortir Cette 
marine du néant , elle existe ; il faut seule- 
ment s empresser de la retirer du chaos 011 
elle a été plongée, et Ton n'y parviendra 
qu'en substituant aux mesures révolution- 
naires des loix sages et sufiisantes. Ces loix 
existent. 

2> Là convention nationale, avant de terminer 
sa session , n'a-t-elle pas décrété l'organisa- 
tion de toutes les branches du service de la 
marine ? et si ces loix afvoient reçu leur exé- 
cution comme elles le prescrivent , toutes 
les parties- de ce service important seroient 
çn ce moment en pleine activité , et nous 
n'aurions pas à regretter la perte irrépara- 
ble de deux mois qui se sont écoulés depuis 
l!époque où l'organisation aurpitdûétre comr ' 
ftxencée. 
♦ Votre «commission vous propose de pas- 



x^5» ser à Tordre du jour sur le message du 'dn 
j^ IV, rectoire ejtécutif, du 12 frimaire, ccMicer- 
nant Fadmimstration de la marine, t 

La question ayant été discutée longuement^ 
Iq conseil de^ cinq cents adopta presqu'una^^ 
nimement la proposition &ite par le rappor- 
teur ) et prit ensuite une résoluticm portiant 
levée de la suspaision de la loi du 3 brumaire. 

Cette résolution ayant été envoyée au con- 
seil des anci^Dis , celui-ci nomma, pour Fexa^ 
miner , une commission , dont le rapporteur 
( Gouly ) observa que les moyens proposés \ 
par le message du directoire exécutif, en 
remplacement des dispositions économiques 
. de la loi du 2 et du 3 brmnaire , ne tendoient 
à rien moins qu a étendre au-delà de toute 
borne les pouvoirs du gouvernement , qu'à 
atténuer la responsabilité imposée au minis-* 
tre de la marine , enfin , qu'à mettre ladmi-* 
nistration générale de cette partie essentielle 
de la force {Hiblique , sous le régime militaire 
de 17764 Le conseil des cinq cents , ajouta-t41^ 
a aperçu le piège que l'orgueil et l'ambition 
lui tendoient sous le manteau du directoire 
exécutif, et en a fait justice. II conclut à fa- 
dopiion de la résolution. 

Barbé^Marbois appuya la proposition par 
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le trait isoivant : r Les mers de TAsie et de ly^s, 
FAmérique^ * dit-il , c les ports de France et j^ jy^ 
cenx de vos alliés-, ont eu, de tous les géné- 
raux français , le général le plus avide de 
gloire y le plus jaloux d'exercer , sans con- 
trôle^ une autorité absolue. On se rappelle 
^'au dernier moment de la guerre que nous 
aviotas entreprise pour Imdépendance des 
Américains , général de mer , général de 
terre , intendant, ordonnateur , commissaire, 
d'Estaing déplojra dans Cadix les pouvoirs 
fllimités que deux rois avoient amoncelés 
dans ses makis ; et intrépide et constant 
ennemi de la puissance britannique , fit seul 
les inmienses apprêts d'une expédition dont 
la psdx empêcha l'exécution. Je lai ouï» 
quelques années après , déplorer les dé- 
sordres innombrables dont cette cumula* 
tion de pouvoirs ayoit été le principe. L'ae«- 
croissement énorme de la dette de la ma^ 
xine en fut le résultat, et contribua à néces- 
siter la funeste mesure de la suspension des 
paiemens* 

' j Un bon ordonnateur* , disoit d'Estaing, 
n'auroit pas fait la moitié de la dépense. 
Libre de cet immense détail , j'aurois pu don- 
ner tout mon temps , toutes mes facultés aux 
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tw5. Oj^étatiônâ militaires, aux dispositions htt^ 
j^ jy^ vales. De tels soins sont bien assez pour lai 
capacité d'un individu ; et quelque diligent 
€|u'il .soit , il suffît à peine aux devoirs du 
commandemenjt. Les deux services , ainsi 
divisés , eussent été beaucoup mieux rem- 
plis. Ayons donc , ajoutoit-il i une bonne loi 
pour la partie administrative ; elle soulagera 
les généraux , et elle nous fera trouver bien- 
tôt de bons administrateurs. » 

Tout en votant pour la résolution , Barbé-* 
Marbois émit un vœu , que nous ne pouvons 
omettre. Il eût aimé à voir les militaires ad- 
mis avec voix consultative au conseil d'ad- 
ministration. Rien ne leur^ interdit , il est vrai< 
l'accès aux registres des difi'érens bureaux^ 
dans les magasins , dans les ateliers, dans 
tous les dépôts de marine ; mais l'orateur 
eût voulu que cette admission fut une partie 
de leur devoir , qu'une surveillance utile , 
indispensable, leur fût commandée; que l'hon* 
neur et la gloire des administrateurs fût de 
*'y soumettre , de déférer mieux aux obser- 
vations justes , aux avis éclairés de la pru- 
dence et de la prévoyance. Ces communica- 
tions , cette publicité , seroient la sauve-garde 
Biutuejle des administrateurs et des militaires; 

et 
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et si , comme il arrivoit. quelquefois , il 1795. 
en résultoit une diversité d'avis , Tadrainis- An iv*. 
trateur auroit la faculté d agir dans les cas 
très-rates d'une urgente nécessité ; dans tous 
les autres ; le ministre prononceroit. La ré- 
solution fut approuvée. 
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CHAPITRE V. 

Message du Directoire , renfermant la Pro'* 
position d^un Emprunt Forcé. — Rapport 
de la Commission des Finances du Con^ 
seil des Cinq Cents , sur ce Message* — 
Loix sur VEmprunt Forcé. — Création 
des Mandats. -—arrêté du Directoire par 
lequel il diffame lui- même plusieurs de 
ses propres choix. — Moyens de répres- 
sions pour donner cours forcé de Monnoiè 
g.ux Mandats. 

7" L E désordre des finances étoît au comble à 

1 7ûS* 

l'époque où le directoire prit en main les 
An ^^'j^^xiQS du gouvernement. Pour y remédier 
efficacement» il falloit sur-tout le vouloir de 
bonne foi ; pour faire cesser l'eftet , il ialloit 
déti'uire la cause, et cette cause étoit la 
guerre ; mais* la guerre donnoit un pouvoir 
dictatorial au directoire , aux deux conseils ; 
et la majorité de ces diftërens corps craî- 
giioit d'y renoncer. Cependant le discrédit 
aUoit toujours croissant. Des flots d'assi- 
gnats avilis iaondaient la France ; et tou:d les 
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Iboyeiis que ron avoit proposés pour leur 179JL 
rendre quelque confiance , n avoient Êdt que An rr* 
les décrier encore plus , et que nécessiter de 
«ouTeUes émiséions. 

Pres&é par tes besoins les plus impérieux ^ 
le directoire adressa , le t5 frimaire , au con- 
seil des cinq œnts un message , dans lequel il 
anBO^çoit ouvertement la détresse du tré'*^ 
sor public, où il falloit faire entrer sur-lé^ 
champ une grande masse de valeurs efiec«» 
tives. Croyant que les circonstances lui per- 
mettoient de franchir les limites que lui avoit 
tracées la constitution , il proposoit formel- 
lement un emprunt forcé d environ, six cents 
tnitlious en valeur métallique, a En ordonnant 
^11 n'atteignît que le cinquième dés èontrî- 
buables de la nation I disoit-il, cet emprunt 
pourroit neporter que sur im million d'indivis 
dus. Far4à, Timotense majorité des citoyens. 
qui n'y pariiciperoient point » y applaudi- 
roient, en voyant qu'il sauvèrent la chose 
publique. » C'éloit^ de la part du directoire ,- 
supposer à ceux-ci aussi peu de délicatesse 
que de discernement. C'étoit rappeletr tous les 
principes révolutionnaires, et rétablir des dis- 
tinctions odieuses, et toujours funestes, entr# 
les riches et les pauvres, 

Ea 



(-68) 

tjQ^. Le plan qu^il proposoit fut renvoyé à la corai 
/La ly. mission des finances , que 1 on chargea d en 
faire son rapport le lendemain ; mais elle fît 
représenter au conseil, par Torgane de SieyeSf 
qu elle avoii reconnu que les oalculs du direc-* 
toire, pour être justemient appréciés , ayoient 
besoin d'être plus particulièrement connus J 
que même elle avoit cru apercevoir que .ces 
ealculs étoient erronés , et que s'ils étoi^ot 
adoptés , la rentrée de l'emprunt qu'on pro-^ 
posoit , seroit d'une impossibilité évidente. 

ce Selon le plan , dit le rapporteur , les con- 
tribuables , ou plutôt les prêteurs', seroient 
divisés en douze classes égales. La première 
donneroit loo livres, la seconde 200 livres^ 
et) ainsi de suite jusqu'à la dernière qui don- 
neroit 1200 iivres. Ail premier aperçu, 09 
peut compter sur une rentrée de 600 mil- 
lions; car il e3t bien constant qu'entre douze 
et un, le terme moyen est six; que si tous- 
les prêteurs donnoient 1200 livres, le prêt 
seroit de 1200 millions ; que s'ils ne donnoient 
que 100 livres , le prêt ne seroit que de loa. 
millions. Il demeure donc prouvé que, payant 

' L'exactitude presque géométrique du -citoyen Sieje« 
eut d& lui faire adopter finverse y c'est-à-dire les pré'* 
têursy ou plutôt les contribuables. 
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âany9 là proportion d'un jusqu'à douze , le 1796; 
prêt, devenant le terme moyen , doit être de j^t œ^ 
600 millions. Mais c^est ici que Terreur pa- 
roît. Pour que le calcul fut exact , il faudroit 
que les douze classes dissent égalementnom* 
breuses ; qu'il y eût autant de français payant 
1200 livres, qu'il y en aura payant iioov 
ïooo, ou 100 : c*est ce qui présenteroit une 
in^tice révoltante ; c'est même ce qui ofire 
une absurdité qui lait craindre Fimpossibilité 
d'exécution ; car , dans aucun temps , dans 
aucun lieu , on n'a jamais compté la dasse de 
ceux qui peuvent payer moins , comme égale 
en nonabre à celle qui peut payer plus. Cette 
dternière a: toujours été très-inférieure à Tau- 
ire , et cependant l'exécution du plan nous 
paroît exiger parité dans le nombre des prê- 
teurs de cbacune des douze classes. »> * 

A la suite de ces observations , Sieyes de* 
manda au conseil , au^nom de la commission/ 
qu'il lui fut permis d'ajourner son rapport au 
lendemain^ a&i. qu'elle pût avoir une confé- 
rence amicale , dans laquelle les bases du -phu' 
proposé seroient discutées. Cette demande 
fut accordée. 

La crise dans laquelle se trouvoient les: 
finances ^ alarmant de plus en plus , et à jast« 

E3 
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^ i7g^i titre , le directoire , il adressa an même con- 
jtù IT, ^^^' ^^ message , par lequel il lui disôît que 
dans cette crise, qui s'éteudoit à toutes les 
parties de radministration , mie multitude de 
loix devenoient d'une urgence extrême. Il ex- 
posoit particulièrement l'état déplorable des 
postes et messageries , dont le service étoit 
sur le point de manquer. 

Dans la séance du 17 , Ramel vint soinon* 
cer que la commission des finaniees sivoit 
adopté le principe de l'emprunt forcé ^ mais 
qu'elle en avoit modifié les moyens dVxécu- 
tidn. 

« On peut évaluer le nombre des citoyens 
imposables à cinq millions d'individus , dit-il. 
La commission a pensé qu'au lieu de taire 
porter l'emprunt sur le cinquième , il falloit 
le répartir sur le quart , afin de diminuer la 
cjiarge sur diaque individu , et de rendre la 
perception plus prompte et plus «ûi«e. Elle 
vous propose dx)nc de dédarer eu principe 
un appel de fonds sur le quart des citoyens 
imposables les plus aisés. 

3) Nous avouons d'avance qrfii y aura né- 
cessairement de l'arbitraire et qudques injus- 
tices particulières d^s ta répartition ; dussi 
n'es^yce îpas âne taxe que aotts v^ms pr^opo- 
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«ohs d'établir, mais un emprunt dont le rem- 1795, 
i)oursement réparera tgutes les injustices pjup- An iv. 
tielles. 

^ » Nous 6ayops , d'ailleurs , que la «Jédaxa- 
tîon des droits ne nous pjcfrpietlroil: 1^$ d'en 
faire une taxe , puisqu'elle veut que les char- 
ges de l'état soient supportées par jtçi^ les 
citoyens , en raison de leurs facultés* 

» La cx?ncuniçsion propose de diviser k quart 
des citoyens imposables en seize daçs^s ^ales. 

» Chaque citoyen , compris dans la pre- 
mière, pjrêtera 5p livres; dans la seconde, 60 . 
livres, etc.; dans la seizième, 1200 livres. 
Tout citoyen possédant plus d'om naiUion » 
valeur de 1790, sera placé dans ujgue /classe 
extraordinaire, et tenu de prêter ail ^açins 
2009 livres , et au plus 4000 ^ pi:opQirti9^el- 
lement à ses facultés. 

» Nous laissons aux prêteurs la J&LcuUé da 
payer soit en numéraire , ou eaçi métaux au 
eours , soit en grains , ou en mareb^ndises 
servant à rbâbillement et à féqu^pemeni: des. 
troupes , soit eu assignats au CQua?s , qui sera 
déterminé par la loi. Mais nous exigerons que^ 
le premier tiers soit pa.yé dans la seconde 
quinzaine de nivôse , le s^econd tiers xians la^ 
première quinzaine de pluviôse, et le troisiètne- 

• ■ E 4 
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179^- dans la dernière quinzaine du même moi^. 

An IV. » Mais par quels moyens assurons - nous 
aux prêteurs le remboursement de leurs ca- 
pitaux ? La commission propose de faire dé- 
livrer à chaque personne une quittance dé- 
finitive , divisée en dix coupons , partant 
chacun le dixième de la somme prêtée.' Un 
de ces coupons sera reçu chaque année en 
paiement de toutes les contributions directe* , 
et même d'enregistrement pour les succes- 
sions , soit en ligne directe , soit en Ugne col- 
latérale , de manière que le remboursement 
' total sera efiëctué dan^ dix années. » 

Le rapporteur donna en même temps lec- 
ture d'un mémoire adressé au directoire exé- 
cutif par les conunissaires de la trésorerie 
nationale , et qui formoit un tableau des som- 
mes en numéraire et en assignats , indispen- 
sable pour le service public. Il résultoit de ce 
mémoire qu'il falloit, dans le mois, une valeur 
de 20 milliards , et 200 millions en assignats. 
ce Le secours des banquiers , disoit-on, de- 
vient insuffisant pour des sommes aussi énor- 
mes. Depuis le 13 vendémiaire, l'agiotage a 
redoublé ses atroces combinaisons , au point 
qu'il faut donner plus de cent soixante-dix 
capitaux pour un : encore les négociations à 



V 



(73) 

la bourse sont-^Ues trèsrresserrées , et Ton ^j^s. 
ae peut se procurer que 200 mille livres de pa- 
pier par jour , pour remplir les premiers be- 
soins. Il est impossible que la fabrication suf- 
fise. Depuis dnq mois la trésorerie avertit le . 
gouvernement. » 

Le projet que présenta Ramel, ayant été con- 
verti en résolution , fut envoyé sur-le-champ 
&a conseil des anciens , qui le discuta et le 
sanctionna le 19. Il lui fut aussi présenté une 
autre résolution qu'il adopta en même temps, 
et qui portoit que les pères , mères et autres 
parens d'émigrés, dont les biens étoient se-, 
questrés, et qui pourroient être compris dans 
les rôles de l'emprunt , ouvert par la loi du 19 
frimaire an IV , étoient autorisés , dans le cas 
oh ils ne pourroient verser le montant de* 
leur cote , à vendre jusqu'à due concurrence 
une portion de leurs biens , nonobstant le 
séquestre, ou , s'ils le préféroient , à emprun^ 
ter sur lesdits biens les sommes qui pour- 
voient leur être nécessaires pour cet objet. 
. Nous ne suivrons pas les deux conseils et 
le directoire dans toutes les mesures que 
leur fit adopter la loi sur l'emprunt forcé : 
mais nous ne pouvons passer sous silence le 
message du dernier , par lequel il déclaroit , 
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1795* an sujet de la seizième et dernière classe de^ 
^ ly. ocMitribuables , eomprenant tous ceux doiit la 
fortune s'élevcût , en ca[Htal , à 5oo,ooo livres « 
valenrde 179O9 et ao^essus , que la cotisation 
dont le minimum étoit de i5oo livres , et le 
Tïïuiximwn de 6000 livres , loi en avok paru 
trop resserrée dans ses limites. 
. Il a^Hitoit que si cette dasse renfermoit de 
riches patriotes qui ;5 empresaeroient d ofirir 
tout ce que comportèrent letendue de leurs 
moyens, elle présentoit aussi une multitude de 
gens f dont il fàudroit stimuler le zèle^ quoi- 
qu'ils eussent fait des fortunes nouvelles par 
des bénéfices immenses et peut-être illégitimes. 
£n conséquence , il demandoit que le mnxi^ 
mum en pût être porté à 25»ooo livres valeur 
métallique. 

Ramel ol>serva que cette proposition né- 
cesskoitune explication. « Le directoire ^ dit- 
il, a voit fixé lui même* la plus haute taxe 
à izoo tivres. La commission a cru devoir 
étendre oette faculté de taxer ^ nms elle n a 
pas voulu la rendre trop illimitée. L'emprunt 
forcé auquel , selon moi , le salut de la repu-» 
bMqoe est attaché , est un impôt qui , par sa 
nature , ne soufire aucune rédamation. Une 
fois taxé , le centrihuable ne peut espérer d» 
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dégrèvement* Cette considération doit fidre ijgfly 
sentir avec quelle circonspection on doit ap- j^^ jy 
plîquèr cette taxe ; et combien on peut être 
Voisin de rarbitraire , même en voulant l'évi^ 
tei\ » Il demanda l'ordre du jour SHr le mes<^ 
8âge<, iqoi cependant fut renvoj'éàune corn* 
missicm. Celie*cî , quelque temps après ^ pro-- 
posa un projet de résolution conforme aux 
vœux <lu directoire , mais qui &t ajourné et 
doôit il ne fut plus question* 

Cependant , l'emprunt forcé n'ayant point 
opéré lefl'et que Ton s'en étoit promis , et te 
gouvOTnement, ne pouvant renoncer à la res- 
source ei facile pour^lui d'un papîer-monnoie , 
il eut, de nouveau^ recours au conseil dea 
cinq cent&, qui, après un comité général tenu 
le ^6 nivôse , adopta un projet de résolution 
portant qail seroit créé deuxmilHardis quatre 
cent millions de mandats territoriaux , ayant 
cours de monnoie dans, toute la république ; 
que ues mandats emporteroient avec aixhy- 
]k)$hèqae et délégation spécmle 3Ur tous les 
domaines nationaux , de manière que tout 
porteur pourroit se présenter à fadministra^ 
tion de département , daM le ressort du*- 
quel seroit mtsé 1er domaine qu'il voudroit 
acquérir », et que le contrat de vente lui en 
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17 qS. seroît passé sur le prix de Festimation qm 
j^ jy en seroit laite ; à condition d'en payer le prix 
en mandats , moitié dans la première décade', 
et l'autre moitié dans les trois mois. Le oow- 
trat de la vente devoit être passé dans dix 
iours au plus tard , à dater de celui de la 
clôture de l'estimation ; et Ija valeur des biens 
fixée sur le pied de 1790 , et calculée à raison 
' de vingt-deux fois leur revenu net pour les 
terres labourables , les prés , les bois , les 
vignes et dépendances , d'après les baux exis- 
tans en i^go; lès maisons , usines , cours et 
jardins en dépendans , dévoient être évalués 
à dixrhuit fois leur revenu , à la même époque 
de 1790. Les boîs et les forêts au - dessus de 
trois cents arpens , les maisons et édifices 
destinés par la loi à tout service public , 
n'étoient pas compris dans les domaines hy- 
pothéqués aux mandats. Sur les deux mil- 
liards quatre cent millions, l'on en consa- 
croit la quantité nécessaire pour retirer, à 
raison de trente capitaux pour un, tous les 
assignats qui restoient dans la circulation. 
Du surplus , il seroit remis six cent millions 
à la trésorerie , et le reste seroit déposé dans 
la caisse. à trois cleft. Tous les porteurs d'as- 
signats dévoient les édianger contre des man- 
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dffts , dans fespace de trois mois. Les assignats 179S; 
de cinquante sous et de moindre valeur , j^ jy 
seroient échangés successivement contre de 
la monnoie de cuivre , à fur et mesure de 
la fabrication 9 et au dixième de leur valeur 
nominale. Les assignats qui rentreroient par 
ledaange. contre des mandats , ou contre de 
la monnoie de cuivre , seroient biffés en pré- 
sence de celui qui les remettroit , pour êtrô 
ensuite brûlés dans la ferme ordinaire. Les 
mandats ^li rentreroient par la vente des 
domaines nationaux , seroient aussi biffés en 
présence du payeur, pour être ensuite brû- 
lés. Le nombre des mandats ne devoit , sous' 
aucun préte:S^te , être augmenté sur le même 
gage« La vente des monnoies d'or et d'argent 
entre particuliers étoit prohibée. Il n'étoit 
point dérogé à la loi sur l'emprunt forcé ,* 
qui ne devoit être acquitté qu en assignats <àr 
trente capitaux , avec la progression, déter- 
minée par la loi, en cas de retard. La com- . 
mission des finanees étoit chargée de présen- 
ter , sans délai , le mode d'exécution de la 
loi , qui réservoit un milliard aux défenseur» 
de la patrie. Cette résolution, portée au con- 
seil dès anciens , fut renvoyée à sa commission^ 
des finances , puis adoptée à la suite d'un co- 
mité général. 



1^^ Iie'diJrectoiré seôipreàsa d'adresser atfiC 
jl^^ jy^ Français une proelamation sur la cr^tion des 
iDandats territoriaux. Cette mesure ^ disoit-il, 
reportoit la nation au. même état de fortune 
et de puîsaance quelle.avoit dans les preroiera 
temps dé la révolution. Elle ne demandoit que 
de la confiance ; et en même temps , par une 
, Gontradiciion choquante, le directoire. annon« 
çoit qu'il sauroit déployer toute Fétendue du 
pouvoir dépoté entre ses mains, pour la forcer.' 
ce Les mandaCs territoriaux , ajoutbîtil , ont un 
précieux avantage que n avoient point les assi« 
gnats « et dont le dé&ut a causé la chute. Cet 
avantage est la faculté attribuée au masidat 
de pouvoir -être réalisé à chaque instant ^ sans 
conçurrencQ ^ sans entraves \ sans «ndières « 
par lappiréhension immédiate et incontestable 
da domtiuQ natipnal , surr lequel le poji^teur 
aura fixé i«)ii jdioix. C'est une banque terri"- 
tonale, dcait Je fonds est notoire, dont iea 
bilkts 'Sont échangeables ( non pas tx>tetre^ 
du numéraire) à bureau ouvert, et doiit la 
garantie est fortUiée par lautorîté de la 1(^ ^ 
qui lui donne oours forcé de momiote. » 

Au reste,, le directoire. ,en:d>arrassé sIibs 
doute de détailler au long lavantage {»ré tendu 
d une mesure aussi désastreuse que la création 
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d^fin second papier inonBoie ^ que ôette résur- 1795» 
rection des assignats < remplît sa proclama-» j^ j^^ 
lion de promesses de bonheur , de prospérité 
nationale , d'invitation à la concorde , d'a- 
mélioration dû sort des créanciers de l'état , 
de discussions sur les amiis et les ennemis de 
la révolution , qui , .en ce moment , étoit 
toute entière poujr lui i dans le crédit qu'on 
accordèrent à cette monnoîe que son génie 
venoit d'inventer. 

C'est à cet intérêt si puissant que l'on doit at- 
tribuer un arrêté, pris deux jours après la pu- 
blication de sa proclamation sur les mandats , et 
dans le préambule duquel il dîsoit que fes inten* 
tiens pures qui Favoient dirigé dans le choix 
des dtoyens aidtquels il avoit confié des fonc- 
tions publiques, àvôienf pu être entrav<?es par 
les efforts de l'intrigtie et de la malveillance ; 
que, dans llmpôssibilité où il se trouvoit dé 
n'accorder son sùfirage qu'à des hommes, dont 
le patriotism^e et la probité fussent itntiiédiate- 
ment connus de l'un ou de l'autre de sès tnem- 
bres ; que déterminé à réformer avec soin les 
choix que Feirrèùr auroit pu lui arracher; que, 
voulant écarter égaletaient et les royalistes et 
les anarchistes ; que , voulant sur-totit nç pas^ 
souiller fautorité en la laissant , soit entre les' 
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;l795. mains dliommes qtd » dénoïK^és poio' vois où 
'Aa IV. P^^^ assassinats , n auroient prévenu ou fait 
cesser les poursuite auxquels ces délits pou4 
voient donner lieu, qu en invoquant Tamnistie 
portée par la loi du 4 brumaire dernier , soit 
entre les mains de ceux qui avcnent coopéré 
aux crimes conunis par les scélérats connust 
sous les dénominations de (^mpagnies de Je' 
suSf du^SoleiU ou autres; que, déterminé à don? 
ner à la masse probe des fonctionnaires pur 
blics , Fencouragement qu^ils trouveroient dans 
la certitude de n'avoir pour collègues que des^ 
hommeis dignes de Testime et de la confiance 
de leurs concitoyens , par leurs* lumières et 
leur moralité ; que , désirant de réunir tous 
les moyens qui étoient en son pouvoir , aux 
mesures partielles par lesquelles il cherchoit 
^ s'éqlairèr sur ces divers choix ; que , con- 
vaincu que les bons citoyens s*empresseroient 
de concourir à des vues si ii^iportantes à 
Tordre public , quais sauroieiit distinguer la 
délation vague que l'honnêteté réprouve, 
de la dénonciation franche et fondée que le 
patriotisme commande , etc ; il prdonnoit 
ejQ&n que les commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les administrations centrales dq 
département , prissent saps délai , et fissent 

passer 
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passer immédiatement au directoire fous les ~7^ 
renseignemens qu'ils pouTroient se procurer . 
sur les Citoyens pourvus de places à sa no- 
mination , ou faisant partie des administrations 
départementales ou municipales. Quant aui 
commissaires eux-mêmes, les administrateurs 
^i avoient quelques renseignemens à don- 
ner sur leur compte , étoient tenus d'en faire 
leur déclaration au directoire exécutif, le plus 
promptement possible. 

L'effet d'un semblable arrêté devoit être 
nul , et le fut réellement. Il en résulta seu- 
lement faveu non suspect de l'indignité de • 
certains choix faits par le directoire. Ce fut, 
sans doute /pour se conformer à son système 
fevori d'équilibre , qu'il fit mention des com- 
pagnies de Jésus et du Soleil ; car les hom- 
mes doïit il se laissa entourer dans les pre- 
miers instans de son existence , ne peuvent 
être soupçonnés d'avoir dirigé ses choix sur 
des individus entachés de royalisme. 

Cet arrêté et la proclamation du directoire 
ne suffisoient certainement pas pour donner 
aux mandats la confiance que l'on avoit feint 
d'espérer pour eux. On y suppléa donc par 
des moyens de répression. Le conseil des 
cinq cents prit une résolution portant que 

Tome I. -p 
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^796. les peines prononcées par les Ipîx contre îe*^ 
An IV. fabricaf eurs et distributeurs de faux assignats 
seroient applicables aux fabrîcateurs et dis- 
tributeurs de faux mandats ; que ceux qui 
par leurs écrits ou leurs discours décrieroient 
les mandats , seroient condamnés <, pour la pre- 
mière fois , à une amende qui ne pourroit être 
moindre de 1000 livres, ni plus forte que 
10, 000 livres ^pour la seconde, à une amendp 
^lécuple , et pour la troisième , à deux ans de 
détention. Par cette mêpie résolution , aucun 
achat , aucune stipulation ne pouvoit être 
portée autrement qu'en mandats. Ceux qui 
acheteroient ou vendroîent du numéraire mé- 
tallique , seroient condanmés à une amende 
qui ne pourroit âtre moindre de 1000 livres , 
ni plus forte que la somme de 4000 livres ; 
mais , en éas de récidive , la peine étoit de 
quatre années de fera. Il n étoit pas dérogé , 
toutefois , aux loix concernant les négocia- 
tions du numéraire par le gouvernement , ce 
qui rendoit cette disposition à-peu-près illu- 
soire. 

Les débats furent vifs , mais epurts , au 
conseil des cinq cents ; et au conseil des an-^ 
ciens, la discussion fut plus calme et plus lon- 
gue, La CQmmîissioa chargée par ce dernier 
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eohseil âe rexamen de la résolation ; fut d'avis ty^Sé 
qjOLOJX ne pcmvoit l'adopter. Lafond - Lade- ^ ^ 
bat qui l'attaqua , représenta principalement 
qu*aucuti gouvernement n avoît le droit de 
s'immiscer dans le^ transactions particuliè- 
res , que pour en maintenir l'inviolabilité ^ 
que pour en écarter la fraude. Il fit observer 
que le droit de propriété seroit illusoire , si 
les conditions de là transmission n'étoîent 
pas libres , indépendantes et sacrées ; que si 
des pertes , si des circonstances malheureuses 
mettoient le débiteur dans l'impossibilité de 
ne pas s'acquitter , c'étoit encore la justice 
qm dévoit veiller sur la répartition de c6 
qu'il pouvoit payer à ses créanciers. Le gou-* 
vernement, ajoutoit-il, ne doit pus dépouil- 
ler les uns pour enrichir les autres. La mémo 
loi de justice étemelle doit diriger les légis-* 
lateurs d'un peuple libre , lorsque les pertes 
de l'état , les dépenses qu'exige le salut pu- 
blic^ ne permettent pas d'acquitter les dettes 
du gouvernement. • ' 

Après avoir démontré ce que la résolution 
renfermoit de contraire à la déclaration des 
droits , à la constitution ^ l'orateur fit , deÉ 
efiëts que produiroit une telle loi ^ un ta- 
bleau, qu'a justifiérévénément. «Desdiscus;^ 

Fa 
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179Ç- sîons vont s'élever dans les tribanatix , » (lit-* 
il ; a on opposera la con^litutîqp à Iji loi , et 
la loi à la constitution. La barrière est ou- 
verte à la fraude. L'homme qui a emprunt^ 
il y a huit jours tient mille liyresi , les rembour- 
sera aujourd'hui avec vingt nulle. Ainsi des 
Familles entières, des mineurs malheureux « 
dont la propriété devoit être sous la surveil^ 
lance des loix^ seront dépouillés par la loi elle- 
' même , pour enrichir quelques spéculateurs 

• avides , quelques adroits fripons , qui ont peut- ' 
être usurpé une grande influence. Déjà le 
tribunal de commerce voit s'élever les pré- 
tentions les plus injustes et les plus fraudu- 
leuses. 

w Vous frémiriez , si je voua développoia 
toutes les conséquences funestes de cette vio- 
lation des obligations antérieures , tout le 
désordre qu'elle porteroit dans les relations 
civiles et commerciales, toutes les injustices 
qui en résulteroient , et combien dans l'étran- 

. ger elle imprimeroit au gouvernement et à 
la nation un Caractère de déloyauté et de 
mauvaise foi , qui tfcbeveroit de perdre no- 
tre crédit , nos ressources , et sur-tout notre 
influence politique. » 
Ce ne fut pas sans exciter les plus violent ' 



mirmures^ qtte Lafond-Ladebat annoBça que i^qs.. 
les rescriptions émises provisoirement par le . 
directoire à la place des mandats , perdoient 
«(éjà soixante et quinze pour cent ; qu'il fit 
d^itir que c'étoit une injustice révoltante que 
de forcer les particuliers à contracter en man- 
dats , lorsque le gouvernement avoit passé 
des marchés , pour lesquels il s'engageoît à 
ne pas piaiyer en cette monnoie. II rappela 
vainement au conseil, qu'avant la loi sur les, 
mandats , la confiance renaissoit , que la cir- 
culation du numéraire se rétablissoit , et- qu'au 
contraire, depuis cejte loi , l'inquiétude et 
la crainte suspendoient toutes les opérations^ 
de l'industrie et du commerce. La résolution 
fut sanctionnée. Et comment ne l'eût - elle pas 
été ? Elle consolidoit ce grand plan de spo- 
liation , d'envahissement des domaines natio- 
Baux. Elle étoit la suite nécessaire de la loi 
q)ii livroit ces mêmes domaines au plus vifc 
prix. Elle dépouilloit le foible et l'orphelin , 
pour enrichir Fhpmme avide et puissant. Elle 
iaciUtoit les soumissions ; et celles-ci n'é* 
toient pas interdites aux législateurs , ni aux. 
magistrats chargés d'exécuter les loix. 
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CHAPITRE VI. 

Fin de la Guerre de la Vendée et prise de CJuir^ 
rette. — Particularités de cette Guerre.--^ 
. Moyens employés pour amçner la Pacifia 
cation de la Vendée. — Tolérance reU- 
gieuse , fréquemment recommandée nu 
Directoire paY le <}énéral Hoche, 

JL E 28 messidor , le directoire exécutif an- 
1796. nonça par un message aux deux conseils , 
An IV. ^^® ï^ guerre de la Vendée , et celle que 
Ton désignoit sous le liom de guerre des 
Chouans f é toijsnt enfin terminéees. Les habi- 
tans des départe mens de l'Ouest a voient li- 
vré leurs armes aux chefs militaires et aux 
autorités civiles, « Un grand nombre de chefs 
de rebelles , disoit le directoire , ont été pris 
ou tués ; et ceux des émigrés qui n'ont pas 
trouvé la mort sur la terre de la liberté , ont 
regagné à la hâte l'île ambitieiise qui les avoît 
vomis. Les routes publiques sont devenues li- 
bres. Depuis les Deux-Sèvres jusqu'à la Man- 
che , et depuis le Finistère jusqu'à la Seine , on 
peut voyager sans escorte. Tout annonce que 
les habitans dé ces départemens , sentant Fex- 
trême besoia du repos , ne renonceroient paâ à 
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leur tranquillité pour quelque cause que ce 179^^ 
lut**. Ce n'est pas, sans doute, qu'on ne doive ^ jy^ 
encore s'attendre à des désordres particuliers , 
suite inévitable des guerres ciyDes; mais le 
gouvernement emploiera tous ses soins pour 
les réprimer , et déjà il s'occupe à réorganiser 
les armées républicaines dans ce pays , et à 
lui faire oublier les maux de la guerre. 

» Il étoit impossible de vous faire connoître 
par le détail , combien est grande la recon- 
noissance que l'on doit à la brave armée des 
côtes de l'Océan , et au général dont elle a si 
bien secondé les talens* La misère de cette 
armée étoit profonde , et sa gloire , pour ainsi 
dire , obscure : car, pour ne pas faire triom- 
pher nos ennemis intérieurs et extérieurs , le 
gouvernement osoit à peine en publier les vic- 
toires , et les traits innombrables d'héroïsme 
qui l'ont distinguée , puisqu'ils étoîent en 
même temps la preuve de la grandeur du mal 
qui nous dévoroit. » Le corps législatif dé- 
clara que farmée des côtes de l'Océan avoit 
bien mérité de la patrie. 

La fin de la guerre de la Vendée doit dater 
de l'époque de la prise de Charrette , qui eut 
lieu au commencement de germinal de cette 
même andée. Lajpacification de la Mabîlais 
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1796. navoîtété que feinte ; et chaque parti accusa 
a jy l'autre de lavoir violée. Les hostilités ^yaptre? 
commencé, le gouvernement sentit enfin qu'il 
ialloit employer autant la politique que la force- 
En conséquence , il fit proposer à Charrette de 
passer en Angleterre 9 ce que celui-ci refusa 
avec hauteur. Ilparoît que ce général de^ roya^ 
listes de fOuest fut livré par un chef de di-t 
yision de son armée • Ce lùtTefiet d'une ven- 
geance particulière , provoquée par lecarao* 
tère altier de celui que les ci-devant prince^ 
trançais appeloient le restaurateur de la mo-^ 
narchie , et qui ayoit été nommé lieutenant- 
général de toutes les armées catholiques et 
ï*oyales en France , titre qui , dit - on , lui 
fît perdre la tête , et changea son caractère.: 
Il fut fusillé à Nantes , le 8 ou le 9 germinal. 
Cette guerre cruelle , firuit des diâsentimens 
religieux et politiques , et qui , au rapport de 
celui qui eut la gloire de la terminer, du géné- 
ral Hoche , coûta six cent mille hommes à la 
France , se prolongea par l'efiët même des 
moyens que l'on avoit pris pour la détruire. 
On ne peut se rappeler sans horreur lés atro- 
cités qui eurent lieu sous le règne sanguinaire 
du trop fameux comité , si improprement dit 
^Q salut public . l\ permit, recoimîianda , ou 
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platôt ordonna tcmte espèce de brigandages 1796, 
€t de ni^ssacares. Par ses ordres , les environs a« it^ 
de liantes fttretlt dévastés. On iliit le feu aux 
gral[iges remplies de gerbes de blé. l^es gran-* 
ges , les maisons , les bestiaux , tout fut brûlé ; 
et- trois lieues 4 la ironde présentoient l'iinago 
d'un embràsenaent universel. Charrette sap- 
plaudissoit de ces mesures qui le servoient si 
. bien. A cette occasion , il écrivît au directoire 
die Nantes tine lettre de remercîment^ dans 
laquelle on trouvoit ces mots rein ârquables : 
a Mon armée Adent d'accoucher de vingt 
fiiiUe hommes de plus . » • 

On ne pourroit croire que le soulèvement 
diujne ibible pt>r{i'6n de la France ait pu du- 
rer si long-temps , et avoir des suites si meur- 
trières , si 1 on n'èxpliquoit la manière dont 
se faisoit cette guerre éminemment désas- 
treuse. Tout lé peuple étoit insurgé. Hom- 
mes, f^mînts et enfans , ^e vôyoitot qu'aveu^ 
horreur ceux qu'ils nommoient les Bleus , 
cest-à-dire les soldats de la république. Dès^ 
^le l'on, entroit en* force dans le pays , tout 
fuyoit et se cachoit dains les forêts , dans les 
guérets , les buissons. Les troupes ne rencon-^ 
troient personne ; ou si par fois quelqu'ha- 
bitant paroissoit fortuitement, il échappoit. 
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1796. bientôt à la faveur d'un grand nombre de haies» 
j^ ly^ Les chefs royalistes vouloîent-ils attaquer , 
toutes leurs troupes étoient embusquées ,pui3 
elles fondoient tout - à - coup et avec la pius ' 
grande impétuosité sur les colonnes répu- 
bUcaines qui, de toutes parts environnées: do 
feu , avoient beaucoup de peine à se mettr.e:eii 
bataille. Si les écltfireurs alloient un peu trop 
en avant , ils cour oient risque de se perdre ; 
et la nature du pays ne permettoit de mar- 
cher que sur trois hommes de hauteur. L^s 
insurgés avoient , de plus , )!av^tage de re^ 
traites profondes , ou de caveJrnes pi-atiquées 
de main d'homme^ dans lesquelles ils s'en* 
sevelissoient , ppur ainsi dire » tout vivans*, A 
chaque sortie que faisoient l^s troupes répubfc 
çaines , on voypit les sentinelles eonpmies . Marr 
choit- on vers elles , à l'instant elles rentroient 
sous terre. Les femmes, les ei^us étoijent 
complices de la r^ellion. Ife épioient tous 
les mouvejnens de ceux qui étoient chargea de 
la détruire, et ils en ûistruisoient les chefe^. 
Le pays, n'oflroit , en outre , aucune res- 

* Le général Hoche eftiploya le m^me àiojen con-^ 
lr*eux. Pour suivre à la trace , et se faire livrer les chefi 
vendéens, il tenoit à ses gages des mendiant ^ des çx)^ 
fans et des femmec* 
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source en subsistances ; les paysans les en- 1796. 
fouissoient. On étoit obligé de tout tirer des j^^^ jy^ 
derrières de l'armée , et il ialloit , pour cet ob- 
jet, des escortes nombreuses ; car la troupe 
ennemie avec laquelle on s etoit battu , et qui , 
après la victoire ou la défaite , disparoissoit 
toujours , pouvoit se porter , dans une nuit , 
à dix lieues derrière Farmée et lui intercepter 
les vivres. Il étoit impossible à des soldats , 
charge de leur équipement et de leurs mu- 
nitions de guerre et de bouche , de poursuivre 
des gens qui ne portoient rien , et qui , dans 
leur fuite, se divisoient à Tinfini. D'ailleurs, 
comment eût -on laissé courir au loin des 
troupes qui ne connoissoient pas les sentiers 
et n'auroîent pu se rallier ? 

Si le hasard faisoit"rencontrer quelquefois 
des insurgés *, il n étoit plus permis de voir 
en eux que des hommes respectables par leurs 
malheurs. Alors ils étoient aux champs , ils 
labouroient , ils étoient sans armes , ils nioient 
avoir été avec les bri§ands , ils se plaignoieni 
amèrement d'eux. Un jour \m officier sorti de 
Mortagne, ns^voit vti que des paysans livrés 
aux travaux de l'agriculture ; mais aussitôt 
ceux-ci se rassemblent et surprennent la ville. 
Dans une telle guerre , Ihabileté étoit à-peu>- 
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1796, près inutile , et les généraux dévoient, être 
îfcn IV, ^^^ premiers à charger. 

« Pour la terminer, écrivoit^n vendémiaire 
an IV, le général Hoche , il faut occuper le 
pays par des postes retranchés , dans lesr 
quels on formera des manutentions de pain ; 
il faut avoir quatre colonne^ mobiles qui par- 
courront, en tout sens, l'espace circonscrit 
par les anciens cantonnemens ; désarmer le 
pays ; employer , pour y parvenir , le moyea 
suivant , qui çst de prendre tous les bestiaux, 
(la richesse de ces contrées) d'une commune , 
et de ne les lui rendre qu€ lorsque les habitans 
auront apporté leurs armes ; fondre impé- 
tueusement sur les moindres rasseinblemens ; 
faire enlever les chefs , soit à prix d'argent , 
^it autrement ; traiter humainement les fem- 
mes, les enfans , les vieillards, et ne point 
tolérer le pillage. » 

Ces moyens , le pacificateur de la Vendée 
les employa souvent et ^vec succès ; roais il 
' en étoit un autre plus^puissant encore, qu'il > 
ne ces^oit de recommander au directoire. « Il 
e^it été à désirer, disoijt-il, qu'on n'eût pas 
erié sans cesse contre les prêtres ; la niasse 
des campagnes les veut. Les ôter tous , c'est 
vouloir éterniser la guerre. Qu'on se rappelle 
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d'ailleurs que ces hommes peuvent servir i;itî- ^-^g^ 
lement. Il ne s agit que de les détacher des 
nobles et des chefs , ce qui n'est pas diflScile, 
en les accueillant. Il en est dans la Vendée , 
j'ose le dire , qui m'ont parfaitement servi. 
Charrette les a proscrits , c'est ce qu'il pou- 
voit faire de plus mal ; car tous les sots du 
parti s en sont détachés en criant au sacrilège. 
Jambon-Saint-André , dont je ne connois nî 
les vices , ni les vertus , ne lui ayant jamais 
parlé, a maintenu le Finistère en conservant 
les prêtres. On les y a proscrits depuis ; aussi 
ce département remue-t-il beaucoup. » 

Dans une dès dépêches officielles de ce même 
général , on trouve le passage suivant , non 
moins remarquable que le précédent. « Je 
l'ai dit vingt fois au directoire : si Ton n'ad- 
met la tolérance religieuse , il fatit renoncer 
à l'espoir de la paix dans ce? contrées. Le 
dernier habitant , acharné d'aller en paradis , 
se tera tuer, en défendant l'homme qu'il croit 
lui en avoir ouvert les portes. Qu'on oublie 
une fois les prêtres , et il n'y aura ni prêtres , 
ni guerre; qu'on les poursuive collectivement, 
et l'on aura la guerre et des prêtres pendant 
mille ans. Quand un prêtre commet un délit, 
si dû le punit comme tel , on révolte Ihabi- 
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1796. tant; si on le punit comme homme, conrnîe 
An ly. citoyen ^ personne ne. dit mot. Je le demande 
hardiment, cette multitude qui ne connoit 
que ses prêtres et ses bœu& , peut-elle adop« 
ter tout-à-coup des idées de morale et de phi- 
losophie? D'ailleurs « faut -il fusiller les gens 
pour les éclairer? » On eût traité de contre-- 
révolutionnaire , ou tout au moins de mo- 
déré , celui qui , à cette époque , eût osé dire 
ce qu'un jeune militaire répétoit^ainement au 
directoire. « Vous vous rappellerez un jour, 
lui inandoit-il encore (le 25 germinal an IV) , 
ce que j'eus Thonneur de vous écrire si sou- 
vent : Punissez les citoyens rebelles aux 
loixj mais ne vous mêlez pas de culte. On 
guillotine des prêtres à Vannes tous les jours ! 
tous les jours aussi les vieilles femmes, et les 
jeunes garçons viennent tremper leurs mou- 
choirs dans le sang de ces malheureux ; et 
bientôt ces monumens d'horreur servent de 
drapeaux aux fanatiques habitans des cam- 
pagnes , qui se font égorger afin d^aUerplus 
vite en paradis* » Que de sang ne doit pas^ 
faire répandre le fanatisme de VirréUgion , op« 
posé au fanatisme reUgieux ! . 

On se rappelle , sans doute , que , peu de 
fetaps après son installation ^ 1q direct(»r« 
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«lécutïf déclara que c étoit la première réqui- 1796. 
sition qui avoit produit la guerre de la Vendée, a» fv. 
Si cette piesure n'en fat pas la cause unique 
et première , elle contribua , du moins , for- 
tement à la perpétuer et à l'enflammer; et l'un 
des moyens les plus efficacespour Fanéantirt 
fat de dispenser de tout service militaire les 
jeunes gens des départemens de l'Ouest. L'ef- 
fet en fat tel ♦ que souvent ceux • ci vinrent 
dénoncer des dépôts d'armes au général et luî 
amener des rebelles pieds et poings liés. 
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'Proclamations et Messages du Directoire 
relatifs aux Projets des anarchistes. — 

' Conspiration de Bahœitf et Complices. — 
Mesures prises par les deux Conseils. — ^ 
Découverte de la Conspiration et Projets 
des Conjurés , parmi lesquels fut trouvé 
le Député Drouet. — Moyens adoptés 
par eux. — Négociations entre plusieurs 
ex - Conventionnels et les Conspirateurs. 
— Lettre et Propositions de Babœuf au 
Directoire^ — Manière dont la Conjura^ 
tion fut découverte. — u4ffaire du Bureau 
Central. — Accusation contre Drouet. — 
Evasion de ce Député. — Noms des prin- 
cipaux Conjurés. 

r^ O o N influence sur les deux conseils • et les 

17964 

avantages remportés dans la Vendée, sem- 
* bloient devoir assurer. au directoire une tran- 
quillité , une puissance que cherchpient ce- 
pendant à liii ravir ces hommes ennemis de 
toute autorité qui n'est pas la leur , de tout 
calme qui n'est pas celui qu'inspire la ter- 
reur : mais du moins il les surveilloit. Il 

avoit 
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tiroît fait fermer le îieu dé leur ràsseriible- j^gÇ, 
ment principal dans les environs du Pan- 
théon , ainsi que plusieurs maisons publi- 
' ques dans lesquelles ils se réunissoient ; et eiï 
même temps ^ comme s'il eût voulu les conso-» 
1er lui*méme , il avoit fait clorre aussi ded 
églises i des théâtres , des sociétés paisibles i 
trouvant ainsi moyen de confondre Ce que 
les honunes ont de plus sacré avec Ce qu'ik 
ont de plus profane , le juste avec finjuste « 
ce qui est légitime avec ce qui ne Test pas« 
Mais les enfans de l'anarchie sont bientôt raP 
liés ; ils ne tardèrent pas à Renouer leurs trâi^ 
mes. Le directoire en fiit instruit; et par une 
proclamation datée du 25 germinal , il décla- 
ra que des écrits incendiaires se distribûoient 
avec profusion , que des propos séditieux so 
Sedsoient entendre , que des rassemblemens 
nombreàK se formoient sur les places publi- 
ques , que les chefs de parti , ne cachant plus 
leur projet, le décéloient au contraire avec 
audace^ Il proinettoit aux citoyens de Paris ^ 
auxquels sa proclamation étoit adressée , qu'il 
feroit respecter l'ordre publie, qu'il auroit 
l'œil sur ceux qui twiteroient de le troubler t 
et qu'il les réprimeroit avec toute 1^ forcç 
Tome I. G 
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ij^t ^^ loi idonDoient les loix , dont rexécutîon 

Jkïk IV ^^^ è^oil confiée. 

Le lendemain , il dénonce les mêmes faits 
a«i corps législatif par un message , dans le* * 
quel il lui demandoit de déclarer quelle peine 
encoùrroit , tant Findividu qui , par ses dis- 
cours, provoqueroit t>u entrôtiendroit un 
attroupement , que celui qui , en &i$ant par- 
tie , ne se retireroit pas au pifemier comman- 
dement des autorités , ou de la force armée 
envoyée par elles. Ce miessage produisit son 
éflët ; et le 27 , fiit rendue une loi portant peine 
djB raort contre tous ceuJt qui seroicnt jugée 
coupables des délits désignés par le direo« 
toire. En cas de circonstanicés atténuahtes 1 
reconnues par les jurés ♦ csctte p^ne pouvcwt 
être commuée en celle de déportation. Une 
autre loi •, qui suivit de près celle - ci , en- 
joignit aux auteurs et imprimeurs .des joutt 
nau3c, aiËdies et placards^ de les signer 4 
. sous peine de six mois dé prison pour la pre- 
\ mière fois , et de deux, an» pour k seconde. 
Les autettt^s qui se permetti^oient de compo* 
ser, et généralement toutes personnes qui 
împrime:if oient , distribtierbîentvveîidroîénti 
colportetoientt aflSchëroiént des écrits conter 
nant les provocations déclarées criminelles 
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parla'loidu27» seroient poursuivis et punis ^ g 

de la manière portée dans Ladite loi, contre 

, '^ . Au IV. 

les auteurs de ces provocations. 

Le directoire exécutif n avoit pas déclaré 
vainement quïl veilleroit sur les projets des 
Ëictieux. Par une nouvelle proclamation , du 
21 floréal , il annonça aux. citoyens de la capi- ^ 

taie , qu un afireux complot devoit éclater la 
nuit suivante , ou le lendemain , à la pointe 
du Jour. « Une horde de voleurs et d'assas- 
sins , disoit-il , a formé le projet d'égorger les 
n[iemt)res du corps législatif, tous ceux du 
gouvernement, l'état-raajor de l'armée de 
lïntérieur , et toutes les autorités constituées 
de Paris. La constitution de 1793, ajoutoit-t-il , 
doit alors être proclamée. Cette proclamation 
doit être le signal d'un pillage général , et du 
massacre d'un grand nombre de personnes. » 
Xe directoire invitoit les citoyens à demeu- 
rer tranquilles , et il les prévenoit que Iç 
gouvernement avoit pris des mesures pour 
déjouer toutes les trames, et livrer tous les 
coupables à la vengeance des loix* 

Le même jour , il fit p^rt de ces Horribles 
projets au conseil des cinq cents , à qui il 
apprenoit en même temps , qu'informé du 
lieu où les chefs de cette afireuse conspira- 

G z 
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1796. tion s*étoîent rassemblés , il avoît donné Aë» 
An IV. ordres pour les faire arrêter ; que plusieurs 
d'entr eux avoient été saisis , et que c etoît 
avec douleur qu'il déclaroit au conseil , que 
parmi les conspirateurs se trouvoit le repré- 
sentant Drouetv pris en flagrant délit. Le di- 
rectoire invitoit les législateurs à vouloir bien 
lui tracer la conduite qu'il devoit tenir dans 
cette occasion. 11 demandoit s'il pouvoit faire 
apposer les scellés sur les papiers de Drouet ; 
et le conseil passa à l'ordre du jour , motivé 
sur le droit que le directoire en avoit. 

Un autre message , envoyé dans la même 
séance , annonçoit qu'un grand nombre d ex- 
fonctionnaires publics , de militaires destitués 
s'aggloméroient à. Paris , et conspiroient ou- 
vertement contre le gouvernement. Le direc- 
toire proposoit au conseil , conune mesttre 
indispensable de sûreté publique , de pren- 
dre une résolution portant que tpùt ex-mem- 
bre de la convention nationale , sans fonctions 
à Paris , et qui n'y avoit pas son domicile 
établi avant l'époque de sa nomination ; que 
tout fonctionnaire public et militaire destitué, 
ou licencié , dont le domicile n'étoit point 
établi dans cette même commune ; que tout 
prévenu d'émigration , fut-il même de Paiis; 
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tjue tout particulier né hors de France, qui ^ 
ne seroit pas attaché par des fonctions , au 
corps diplomatique , ou qui ne seroit pas 
établi à Paris ayant le 14 juillet 1789, seroit 
tenu d'en sortir dans l'espace de trois fois 
vingt - quatre heures , après la publication 
de la loi , et de s'en éloigner au moins de 
dix'lieues, sous peine de déportation. Le 
cUrectoire sollicitoit la faculté d'excepter do 
cette loi générale les citoyens dont la pré- 
sence seroit jugée nécessaire. Il obtint plus 
qu'il ne demandoit ; et aux classes d'indi- 
vidus qu'il avoit indiquées, l'on ajouta les 
hommes qui avoient profité du bénéfice de 
l'amnistie prononcée par la loi du 4 bru- 
maire. Cette résolution qui lui donHoit une 
9orte de dictature » fut sancûonnée , dans le 
jour, par le conseil des anciens. 

Le surlendemain, il fit passer au corps- 
législatif un quatrième message , dans leqpiel 
étoit contenu le plan de la conjuration. - ^ > 

D'après le dépouillement dune partie do^ 
pièces , on avoit reconnu qu'il y avoit un co* 
»iité de révolte, sous le nom de comité in" 
suTTûCleur de salut public.. Ce comité étoit 
«hargé.^de l'exécution du complot. 
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lyQÉ. Les révoltés dévoient s'emparer des portesr 
An IV* ^^ P*ï"i^ % de la po^te , -de la trésorerie , 
de là monnoie , de tous les magasins pu« 
blies et particuliers, contenant des vivres 
du des munitions de guerre. Le code consti- 
tutionnel de 1793 eût été proclamé sur les 
cadavres des membres du corps législatif et 
du diredioii^, etc. Lar mort étoit aussi rs^ser- 
vée à tout autre fonctionnaire public qui eût 
donné lé moindre ordre , à quiconque eût 
battu ou fait battre la générale , à tous les 
citoyens qui se lussent réunis pour repous- 
ser les conjurés , aux étrangers de tbtites les 
nations. Les listes de proscrits étofent dres- 
sées. Celles des magasins et des boutiques à 
piller étoient également préparées; l'acte cons^ 
titutîonnel étoit déjà imprimé. Deux placards ^ 
imprimés aussi, et en très-gros caractères, 
dévoient être affichés et répandus avec profil- 
^oiii-Sur l'un étoient ces mots : Constitution 
de / 755 . Liberté , égalité ;, bonheur càmjTHm. 
L'autre portoit : Ceux qui usurpent là sou* 
verntnetéy doit^nt Sire mis à mo¥f -pàt les 
hommes libres. Les conspirateurs aVoien* 
aùssr préparé un appel à ceux qu'ils èom- 
moient les patriotes réfugiés des départett>ensf 
et à tous les miilitaires destitués , auxquels 
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ils assuroîent leur réintégration et de lavan?» TroiT 
cernent* . ^ 

An IV. 

Al instant où Y on eût Répandu ces écrits, 
le tocsin eût sonné. Des troupes de révoltés , 
partant de chacune des sections , se fussent 
mises en inouvement , précédées de drapeaux 
déjà fidts , et portant pour devise : Constr 
tution de t'/$3* Ces dëtachemens eussent 
été grossis bientôt par des femmes et par des 
«nfans. Une invitation devoit se répéter alors 
de marcher ainsi en désordre y au son du 
ioomt et des trompettes ^ sous la conduite 
des conjurés, qui s'ëtoient divisé les sections. 
Une autre invitation eût engagé chaque trbupe^ 
h se munir de tout ce qu'elle pourroit trou- 
ver d'armes et d mstrumens ôftfensife. 

Après avoir dissous le caorps législatif; et . 
fait juger ses membres , on eût créé une con- 
vention, lia liste des individus qui devoieiit la 
composer, ^toît déjà faite-, et l'on -y voyoit 
les nofli^ de Babœuf^t de tous ceux de ses 
eotnpKces qui furent arrêtés avec lui. On eût 
ireoonslrait la salle des jacobins , aux fr^s et 
par les mains de ceux qui lavoient fait dé- 
truire. 

Les deux camps placés alors sous Paris ^ 
n'avoient point échappé à l'attention des con«- 

G 4 
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1796. jurés Des feinxnes portapt des couronnes mi 

Vin JV viques , dévoient y pénétrer. Des hommes dé* 

guises les eussent ficcompagnées 9 et d autres 

les eussent I>ientQt suivies. On eût distribué 

(de l'argent, des boissons* Des femmes de 

|U£juvaise vie eussent ajputé au désordre. Des 

libelles caloi^nieiix et déjà faits , libelles saisis 

fchez Babpeuf , pt reconnus pfEir lui dans ses 

Interrogatoires , dévoient être répandus au 

gniliei^ de la débauche et de l'ivresse, he dér 

sordre u^e fois établi , pn donnent aux deux 

pamps rord:re de seconder les eflbrts deis. bri? 

gands , e\ rien n'eut pu arrêter les massucpes 

V ef le pillage. 

Dans la même séance , te conseil des cinq 
pents reçut ^n secpnd me.ssage relatif à celui 
jies législateurs qiii étpit imphqué dans cette 
conspirfition , à D;-puet. I^e directoire , très* 
scrupuleux alo:^s , disoit que , pépétré des 
égar4s dus au3ç^ représentant du peuple, il 
li'avo^t pas cru deyoiy faire procéder à la le- 
vée des scellé? , et à l'interrogatoire du ci^ 
toyen Droue^, sans une décision dtf corps 
législ^itifl Le çon^e^ , çpmipe \l fÉ^voit faif 
précédemment , passa à l'ordre du jour> mox 
tiyé sur ce q\ie la constitution donnoit ^v^ 
4ireQtoire, dans 1^ cas de.flagr^nt dé^t^ ^ 
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droit de procéder à toute mesuré préalable. 179& 
Le 25 floréal , deux autres pièces furent ^^^ iv. 
encore adressées aux deux conseils. Il en ré- 
sultoit que les conjurés se fassent enrparés 
des barrières , du télégraphe du Louvre et de 
celui de Montmartre ; quïls se fussent rendus 
^laîtres du cours de la rivière , de Meudon 
et de son parc d'artillerie , de la poudrerie de 
Grenelle ; qu'ils eussent enlevé dix-huit pièces 
de canon qui se trouvoient dans le jardin des 
J^euillans ^ des fusils déposés dans la maison , 
et ceux qui félpient sous la salle du conseil 
des cinq cents ; qulls se fussent assuré de l'ar- 
senal , de la trésorerie nationale et de la per- 
sonne des administrateurs et des employés. 
Pour couper à d'autres qu eux la communica- 
tion entre les diflërens quartiers de Paris , ils 
eussent occupé tous les ponts. 

Parmi tous les moyçns qu ils se proposoient 
d'employer , il en étoit un qui prouvoit bien 
moins le désir qu'ils avoîent de travailler au 
bonheur public , que la certitude dans laquelle 
ilsétoieut du vœu général : Us eussent pro-' . 
xnis la paix ûu peuple. 

Dans cette espèce d'instruction, on disoit 
que touthomme.quiseprétendroit revêtu de 
fig^te $iutr0 s^ittorité que celle que ^x)nféreroit 
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%f^&, le peuple en insurrection , seroit mis à mort 
f^ jY^ à riiistaut.« Il e»t infiniment essentiel, ajontoit- 
on , il est même capital , que quelques actes 
3emhlables aient lieu ; il faut aussi que Tépéa 
une fois tirée, le fourreau soit jeté au loin^ 
Il faut prévenir toute réflexion de la part du 
peuple; il faut qu'il fasse d abord des actes qui 
Tf ropêdient de rétrograder. » 

Les conspirateurs s'étoient aussi occupé 
des départemens. Au premier moment du 
triomphe^ ils eussent envoyé des hommes sûrs 
$t intelligens dans les lieux les plus essen- 
tiels , et qui renfermoicnt le plus de germes 

d'insurrection , tels qu'Arras » Valenciennes < 

• 

Grenoble» Toulpn, Marseille , Toulouse , Va- 
lence., Dijon, Autun, Chàlons -sur -Marne, 
Montpellier , Metz , etc. On y eût répété les 
même scènes qu'à Paris. Un article des plus 
remarquables portoit qu'il falloit arrêter le 
général Hoche et plusieurs officiers de far-» 
ïnée de TOuestr 

Une lettre du comité insurrecteur , qui pre- 
noit le nom de directoire de salut public ^ con-» 
tenoit aussi des détails piquans. Cette lettre, 
datée du i8 floréal, étoît adressée aux agens 
d'insurrection des douze arrondissemens de 
Paris, « Nous youlons , « disoient , à Texempte 
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àe tons kuts prédécesseurs , les membres du 1706. 
comité, «nous voulons que cette insurrection j^ ,- 
çoit la dernière , qu elle fasse enfin le bonhetir 
du peuple. Nous avons dû prendre toutes les 
précautions capables d en assurer le résultat. 
Nous avons voulu que le manifeste qui la 
proclameroit , garantît d'abord la âistribution 
uux maïheureus > des biens de tous les cons^ 
pirateurs; qu'ensuite il fôt dit que les mal" 
htureux seroient logés et meublés dans les 
maisons des conspirateurs^ etc. etc. 

)> Pour que ces ohangemens puissent être 
exécutés , il faut s'assurer que le pouvoir pas- 
sera dans les mains desl vrais , des purs , des 
absolus démocrates , des bommes du peuple , 
de ses amis par excellence. Comipent leur 
faire passer ce pouvoir? Voilà la difficulté 
qui nous a arrêtés , et qui nous arrête en-> * 
fîore 

» Une foule ^de considérations nous ont 
menés à croire que nous userions plus ibrta 
et plus certains du succès, en rappelant les 
députés proscrits de la ci-devant montagne , 
qui n'ont point participé à la violation de la 
ecmstitutiou de 1793 , et qui n'ont été (ias« 
fiés que parla violence. 

» Nous ne nous dissimulions pas pourtant 
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1796. T^^ cette partie de conventionnels est pires- 
™ quaussi coupable et aussi violatrice que 
Ffiftitre : d'abord, pour avoir, depuis le 9 
thermidor , réagi et laissé réagir ; pour avoir 
laissé démoUf* Fédifîce démocratique; pour 
n'avoir pas dit le mot lorsque Finfame Boissy- 
d'Anglas fit adopter son code populicide,* 
pour avoir eu, depuis, la lâcheté de ne point 
protester contre cet exécrable attentat ; pour 
avoir aussi eu l'indigne bassesse d'accepter , 
la plupart , des missions d'un gouvernement 
usurpateur et opprimant : mais des raisons 
puissantes nous ont obligés à fermer les yeux 
sur ces circonstances, et à faire de grands 
sacrifices , pour tirer avantage d'hommes , 
sans lesquels nous voyons qu'il seroit peut-» 
être impossible d'arracher la patrie à rin-- 
soutenable esclavage qu'elle endure. Nous 
nous résolûmes donc à nous servir d'eux; 
mais nous voulions en même temps mettre le 
peuple k l'abri de ne pas retomber dans leurs 
mains , sous une tjrrannie nouvelle* Nous con- 
vînme^s alors que nous rétablirions les restes 
les moins impurs de la convention, c'est-à-dire 
la partie proscrite , qui est au nombre de 
soixante-huit environ ; que nous donnerions 
pour contre-poids à çeuxrci , un membre ad^ 
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joint pour dhaque département , et dont le ^^gg^ 
choix fait par nous et par le peuple insurrec- . .- 
teur, leur présenteroît un front d'opposition 
de plus de cent démocrates des plus énergi- 
ques et des plus prononcés. En outre , nous 
conserverions , jusqu'à ce que le peuple soit 
parfaitement heureux et tranquille, le titre 
et le pouvoir de comité insurrecteur de sa- 
lut public. . ' 

» Nous nous sommes , à cet effet , concerté 
avec les ex-montagnards. Ils avoient accepté 
toutes les conditions , et promis de nous aider 
de tous leurs moyens. En conséquence , urf 
manifeste fiit imprimé au nombre de cinquante 
mille exemplaires , et nous allions nous mettre 
en mesure pour l'exécution, 

» Le croiriez-vous ! ceà conventionnels se 

< 

«ont ravisés , et sont venus nous dire qu'ils ne 
vouloient plus ^oniier de garantie aux patrio- 
tes, contre leur tyrannie prévue ; quils ne 
consentoient plus à l'adjonction d'un démo- 
crate par chaque département , c'est-à-dire 
qu'ils demandent que l'on détruise une op- 
pression pour en mettre une autre, que l'on 
renverse celle d'aujourd'hui pour, établir la 
leur. 

» Voilà ce qui nous a arrêtéfii. Ces bon»* 
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1796. nêtes montagnards nous tiennent en éthec... 
jy II est malheureux que des circonstances , que 
nous ne pouvons vous expliquer à présent, 
nous forcent à ne pouvoir guère nous passer 
d eux. » 

Un post'Sùriptum de la même date que la 
lettre , mais écrit à neuf heures du soir , an^ 
• nonçoit que ces mêmes montagnards s*étoient 
rendus aux argumens pressans que les direc- 
teurs de rinsurrection leur avoient faits ité- 
rativement, qu'ils consentoient définitivement 
à tout , et qu'ainsi on alloit presser extraordi- 
nairement lexécution du projet. 

Babœuf nie fut pas plutôt arrêté , qu'il 
écrivit au directoire exécutif tme lettre qui 
commençoit par cette phrase insensée : « Re- 
garderiez*vous au-dessous de vous » citoyens di- 
recteurs , de traiter avec moi, comme de puis*- 
sance à puissance ? » Il représentoit à ceux-ci , 
qu'il n'étoit pas de leur intérêt, de l'intérêt de 
la patrie, de donner de l'éclat à la conjuration. 
On pourroit.le condamner à la déportation •; 
mais son échaiâud figureroit glorieusement 
à côté de celui de Barnevelt et de Sidney. 
« Veut-on , disott-il , me préparer des autels 
auprès de ceux où Ton révère aujourd'hui?, 
tîomme d'illustres martyrs, les Robespierre 



fet les Goujon? En me frappant, on irrite- ii^ô^ 
toit toute la déniocratiedelarépubliijuefran-^^ jy. 
çaise ; et i ajoujoit-il , vous savez que ce n*est 
pas ' si peu de chose que vous aviez pu d a- 
bord l'imaginer. > 

Malgré toutes les pièces qui prouvoient l^ 
contraire , Babœuf assuroit que ni lui / ni ceux 
qu'il appeloit les patriotes , ne vouloient la 
mort des directeurs ; et malgré sa vénération 
pour Robespierre , il annonçoit que ses com-* 
pUces et lui-même vouloient mardier par 
d'autres voies , qu'ils Ae vouloient plus de 
sang» Tout ce qu'ils demandoient aux dlrec- ♦ 
teurs , c étoit de gouverner populairement ^ 
cest-à-dire de faire disparoître tout ce que 
le caractère constitutionnel de leur gouvei'ne-' 
ment oflroit de contraire aux véritables prijai- 
eipes répubiicains. 

En ierminant sà très-loûgue épttre , Ba- 
bœuf disoit : r Je ne vois qu'un pâi^ti sagel 
à prendre : déclarez qu'il n'y a point eu èé 
conspiration sérieuse. Cinq bpmtnes, en se 
montrant grands et généreux , peuvent au- 
jourd'hui sauver la patrie. Je vous réponds 
encore que les patrioteis vous couvi^iront de 
leur corps , et que vous n'aurez pliw> besoin 
d'aimées entières poui* vous défendre. Les pa-' 
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1796. trîôteè ne Vous haïssent pas. Ils nWt hài' 
^ ly, que vos actes impopulaires* Je vous donnerai 
aussitôt , pour mon compte ^ une garantie 
aussi étendue que Test ma franchise perpé^ 
tuelle. Vous savez quelle influence j'ai sur les 
patriotes^ Je l'emploierai à les convaincre 
que si vous êtes peuple , ils ne doivent &iro 
qu'un avec vous, 

» Il ne seroit pas si malheureux que TefTet 
de cette simple lettre fut de pacifier Tinté-'' 
rieur de la France , en prévenant l'éclat de 
l'afiaire dont elle est le sujet. Ne prévien- 
, droit-on pas^ en même temîps ce qui s'oppo-» 
$eroit au calme de l'Europe ? » 

Toute .la réponse que le directoire fit à la 
' lettre de Babœuf, fut de l'envoyer aux deux 

conseils^ et de la rendre pubUque. 

Quelques jours après la découverte de la 
conspiration , Grisel , capitaine du 3®. batail- 
lon de la 38®. demi-brigade , adressa au pré-^ 
sident du directoire une déclaration des plus 
importantes , et relative à cette même afiaire# 
Cet ofiîcier , ayant inspiré quelque confiance 
à deux des conjurés , fut conduit par eux dans 
un lieu qu'ils noâimoient le Temple de la 
Raison , et qui n étoit simplement qu'un 
eafé. Il y trouva un rassemblement confus 

des 
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deS( detut sexes. On y chanta une complainte jj^e. 
sur la mort de Robespierre , et tout y rappe- .^ , 
loît le règne de la terreur '. 

Darthé^ ancien secrétaire de Joseph Le- 
l>on , ayant pris des informations sur Grisel , 
Taborda &milièrement , le questionna sur les* 
prit qui anim9it les troupes , lui donna des 
pamphlets de Babœuf , avec invitation de les 
distril^uer aux soldats , et rengagea & compo- 
ser lui-même quelques écrits de ce genre. 
Grisel suivit ce conseil , fit un pamphlet qui 
fut très-goûté de Darthé , et dont on lui re- 
mît le lendemain cent exemplaires tout im- 
primés y pour les distribuer aux troupes. En 
même temps , il reçut un paquet tout enve- 
loppé qui GOntenoit un brevet en forme , d a- 
gent .secondi^e et militaire du comité secret 
de salut public e^ d'insurrection » ainsi que 
des instructions très-détaillées. Le tout étoit 
écrit à la main , mais aucune de ces deux 
pièces n'étoît revêtue de sigtiatures. On y 
avoit apposé sim^plement un cachet de cire 
d'Espagne noire. 

Le capitaine Grisel fut huit ou dix jours 
sans retourner au lieu du rassemblement. Le 
1 1 floréal , on vint le prier de se rendre chez 

* Ce café étoit celui des Bains Chinois. 
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ijgé. Dartlié pour affaire importante. A Finstmat 

j^^ jy^ même il y fut. Il n'y trouva point celui qui le 

mandoit ; mais deux des conjurés étant sur-* 

venus , le conduisirent dans la maison ^ où le 

xîomité tenoit ses séances. Aussitôt que Grî- 

sel fut entré , Darthé , qui lavoit précédé , 

lui montra les principaux chefs de Imsurrec- 

tion ; et c'étoîent Babœuf ^ Germain , Didier 

et Buonarotti. On lui annonça qu'il y en avoit 

plusieurs <i alDsens qu'on lui nomma aussi. 

Une demi -heure après , vinrent trois au- 
tres conspirateurs , tous trois militaires. Ces 
trois hommes étoient Fyon, Rossignol et 
Mansard. 

Bientôt la conversation s'anima. Elle fut 
longue et vive. Babœirf donna lecture d'un 
acte insurrectionnel , qui devoit être tiré à 
soixante mille exemplaires ,' et que l'on eût 
affiché et répandu par-tout au moment de l'in- 
surrection. Cet acte renfermoit un ordre au 
peuple de se lever et de tomber sans ména- 
gement sur les membres du carps législatif et 
du directoire, 

Babœuf lut ensuite uin autre acte qui n'eût 
été publié qu'au plus fort de l'insurrection, 
fît qui ordonnoitle pillage et le massacre gé- 

f IVue du la -Grande Truancicrie* 
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neflsit des riéhes , ' des nobles , des prêtres et j.^^^ 
des membres des autorités constituées. 

Ces deux actes firent très-applaudis , à la 
réserve d'un amendement plus horrible qui 
fiit ajouté '• 

% Dans le cours de^ discussions , Grisai re- 
connut, dijt'il, que Félix Lepelletier étoit 
celui qui procuitïit une partie des fonds , et 
que le représentant Drouet devoit être à la 
tête de Vinsurrection. 

Il fut arrêté , dans cette séance , que le co- 
mité changeroit d emplacement , et que le 
lieu où il se tiendroit , ne seroit connu , 
parmi ceux que l'on nommoit les auxiliaires , 
que de Germain et de Darthé ; que Rossi- 
gnol f Germain , Mansard , Pyon et Grisel 
formeroient un comité ^ ohargé de préparer 
les moyens rmîlitaire$t d'insurrection, et qui 
com&uniqueroit , par l'organe de Germain» 
avec le comité directeiir , qui lui procure- 
xoit tous les matériajix nécessaires, 
. Le comité militaire tint trois séances , dont 
le résultat fut qu'il y aumt trois points prin- 
cipaux: ppjor^ommeQcçr Fattaque : le premier, 
le d^rectCSire ; le second, les dclux conseils ou 
le- palais des Tuileries; et le troisième ,^ l'état- 

*.Lb câpttaine Gtùèl oe le cite pas. 

Ha 
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ing6. ™^i^r général- Ces troia points dévoient être 
attaqués en même temps. 

Les ; conspirateurs subirent séparément 
kur interrogatoire. Babœuf soutint son ca- 
ractère. On lui représenta un cachet » sur 
lequel étoient gravés un niveau , avec les mots 
salut public , et que Ton avoit trouvé chez 
lui au moment où il fut arrêté. Il déclara que 
c'étoit le signe reconnu dans la correspon-* 
dance entre la nombreuse coalition des détno* 
crates , ^i tous hsassoient comme lui l'hor- 
rible joppression sous laquelle gémissoit le 
peuple-français. 'Lorsqu'on lui demanda quels 
moyens il comptoit employer pour renverser 
le gouvernement , il répondit : ce Tous les 
moyens légitimes contre les tyrans.» Il r^ltôa 
de donner les détails de ces moy^is , et dit 
qu'ils ne dépendoient pas seulement de lui , 
qu'il nWoit que sa voix daûs le ccmseit des 
tyranflicides , et qu'il eut suffi à ceux-ci quo 
le gouvernement oppresseur fiât détruit , 
égorgement à part. 11 ne voulut nommer au- 
cun de ses complices. 

Drouet nia qu'il eût aucune cohnoissance 
de la conspiration. Il prétendit qu'il ne s'é- 
toit trouvé chez Dùfôur, où il ^ fut arrêté, 
que parce que Darthé étant venu le voir i le 
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matin du même jour , il montra à ceku^ une 1796. 
lettre qu'il avoit écrite au directoire exécu- j^ ly, 
tif , au sujet d'une visite faite chez lui , le 19, 
par la force armée , pendant la nuit ; et que ^ 
voulant consulter quelqu'un sur cetW liettre^ 
Darthé lui répondit que s'U vouloit sfi ren- 
dre dans une maison , où dévoient d^jt^ûner 
Ricord et Laigndot , il poux]roit causer avea 
eux sur cet Gil>jet. 

Dans la séance du 2t pratrid , plusiears 
députés du eoBseil des cinq oeB>t6i se plaigni* 
rent vivement d'actes de la police , qi*i leur 
avoit £ût sigmfier des mandats d'amener^ 
Quoique ces mandatan'eusse£^t eu aueunesuit^ 
âcheuse poujr eeu:ft qu'ils concernoien^ le conr 
seil , justement indigné ^ ordonnia l'envoi au 
directoire^ d'un message » où l'on in£[éFeroit 
le rapport des &its , et dans lequel on lui de-> 
manderoit compte des mesuf;ea qu'à auvoit 
prises pour la punition de cei»x éei ges^ agens^ 
qui avdient méconnu la représentation na- 
tionale» Ce fut dans cette même aéançe que 
commença à se développe? ce système de per- 
sécution contre le ministre de la jj^olice g^né^ 
raie , Cochon « dont ikiut ensuite victisae* 

Le directoire exécutif Sf'empreasa de ré- 
pondre au message du conseil, auquel il fi# 
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1796. passer en même temps une lettre des mena- 
An IV. ^^^^ du bureau central de la police de Paris , 
qui prétendoient que ce dont on se piaignoit ^ 
étoit Feffet d'une simple inadvertance. Le 
directoire néanmoins avoit déjà , en vertu 
de la constitution , dénoncé cette affaire au 
tribunal de cassation , qui , jugeant qu'elle 
pouvoit donner li eu à la forfaiture , l'avoit en 
conséquence renvoyée devant le corps légis^ 
latif. On en fit donc le rapport au conseil des 
cinq cents , qui manda les membres du bu- 
reau central à sa barre. Ils y parurent et s'y 
justifièrent. Le conseil déclara qu'il n'y avoit 
pas lieu à délibérer sur le décret d'accusa- 
tion; et comme un des membres de ce même 
bureau avoit été destitué de ses fonctions , 
l'extrait du procès-verbal de là séance iiit en- 
voyé au directoire , sans doute pour l'enga- 
ger indirectement à réintégrer cet officier 
public. Des employés traduits devant le tri- 
bunal criminel , furent mis en liberté. Au 
reste , on. ne peut blâmer la chaleur que le 
conseil des cinq cents témoigna dans cette 
occasion. La révolution n'a que trop prouvé 
que la liberté publique dépend de celle des 
législateurs ; mais ceux-ci n'ont pas toujours 
senti que la Kberté des particuliers assuroit 
aussi la leur* 
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La question importante de savoir s'il ad- lyc^g. 
mettroit 1 accusation contre le député com- ^^ jy^ 
promis , occupa long-temps le conseil des 
cinq cents , et ne fut débattue qu'en comité 
secret. Enfin, le 23. prairial , la dénoncia- 
tion pour le fait de conspiration contre la 
sûreté intérieure de la république fut admise^ 
et le directoire chargé d'en faire la notifica- 
tion à Drouet , qui se trouvoit , en consé- 
quence^ appelé pour être entendu dans le 
sein du même conseil , et dans le délai de 
trois jours fi^ancs , conformément à la constir 
tution. ïl y fut amené le 28, escorté dune 
force armée très-nombreuse ; et le 2 messidor 
suivant, le conseil déclara qu'il y avoit lieu à 
examen de la conduite de ce député. Le conr 
seil des anciens , s'en étant occupé aussi en co- 
mité général, déclara, le 20 du même mois ^ 
qu'il y avoit lieu à faccusaiion. Les décisions 
prises dans les deux conseils sur cette afiaire ^ 
le furent à la majorité la plus imposante. 

PlusieuA questions occupèrent ensuite le 
corps législatif. Il fallut organiser lahautecour 
de justice et examiner si ses jugpmens seroient 
sujets à la révision du tribunal de cassation^ 
ce qui fut décidé par la négative. Il fut ordon- 
né aussi que les complices de Drouet seroiçnt 

H4 
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I7C 6. traduits devant la haute-cofir de justice , dont 
An IV. ^® siège fut fixé à Vendôme , et qu'ils y se- 
roiént jugés avec ce député. Mais celui-ci, plus 
heureux qu'yen Autriche , parvint à s^échap* 
per de la prison de TAbbaye , où il étoit ren- 
fermé. Le directoire exécutif en instruisit 
le corps législatif par un message y dans le- 
quel il disoit que , d'après tous les renseigne- 
mens qui lui étoient parvenus jusqu'alors , il 
étoit très-vraisemblable que cette évasion étoit 
l'ettet de la corruption. Il annonçoit en même 
temps que la force armée à laquelle étoit con- 
fiée la garde de la prison , n'avoit aucun ré- 
proche à se faire. . 

Plusieurs officiers de poKce se transpor- 
tèrent à l'Abbaye. Ils trouvèrent sdé un des 
barreaux de la fenêtre de la chambre qu'oc- 
ciipoit Drouet. Plusieurs cordes étoient dans 
cette chambre ; mais il ne parut pas qu'elles 
eussent servi à l'évasion , dont aucune trace 
ne se faisoit remarquer tant sur le mur qu'il 
falloit descendre pour parvenir au Préau , 
que Sûr un autre mur de quarante-cinq pieds 
de haut , qu il eût faîïu escalader. Dîfiérens 
indices prouvèrent que lat visite dés gardiens 
avoit été mal faite; et en conséquence,, le 
concierge provisoire et un guichetier fiirent 



constitués prisonniers dans cette même mai- 1796. 
son de l'Abbaye. Ayant été traduits devant j^^ jy; 
le tribunal criminel , ils furent acquittés Les 
charges de la procédure , dit-on , ne prouvè- 
rent rien contr eux. 

Dans Ja liste des prévena» de ecnnplicité 
avec Babœuf 9 liste insérée d^s larrêté du 
directoire exécutif, daté du 19 flt>i^éal , et qui. 
ordonnoit qu on s assurât de leurs personnes, 
on remarquoit Vadicr , Amar , Choudieu , 
Kicord , ex membres de ki co»yeniion , An- 
tonelle, ex-mttobre de l'assemblée législa- 
tive , Parrein , Rossignol , Lamy f Fyon , 
ex-généraux , Jarry et Mansard , exradjudans 
généraux^ quelques autres militaires, Buo- 
uarotti , Félix - Lepelletier , Julien fils , Chré- 
tien , limonadier , Didier , ex-juré au tribunal 
révolutionnaire , et plusieurs autres dont les 
noms sont moins connus^ 
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2796. Comment un magistrat estimable crut-il de- 
An TV* ^^^ flatter à ce point le système adopté par 
le directoire ? ou ne pouvoit - il autrement 
s'opposer avec succès aux entreprises des 
factieux ? Quoi qu'il en soit , il ne fut pas plus 
heui*eux que n€ Favoient été te matin ceux 
qu'il dénonçoit ; personne ne le crut, 

Les amis des conspirateurs traduits devant 
la haute-coùr de justice , ne forent point dé- 
couragés par le mauvais succès de leurs ten- 
tatives. Ils se rendirent enfouie à Vendôme; 
mais bientôt ils se Virent obligés^ de quitter 
cette ville , à laquelle on étendit les disposi- 
tions de la loi du 27 germinal an IV. Cette 
loi même iie suffisant pas , le corps législatif 
fut forcé , quelques jours après^ de prendre 
des mesures encore plus sévères. 

Un des ^lénomènes les pin» remarquables 
de la révolution r «»t la constance , l'impertur- 
babilité avec laquelle le parti des anarchistes 
suit ses pTC^ts. Vaincu souvent , jamais dé- 
fait , ce qu^il a vainement tenité tm ^our , il 
l'essaie l'autre. 

Un cam^p nombreux se trouvoit depuis 
long -temps dans la plaine de Grenelle sous 
Paris. Les partisans de Babœuf, persuadé» 
que , s'ils parviennent à soulever les militaires^ 
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ils forceront ou préviendront toute résistance, 1796. 
et entraîneront avec eux la masse du peuple , ^^ jy^ 
dirigent alors toutes leurs vues sur ce même 
camp.. Le ^3 fructidor ^ sur les sept heures du 
soir , dnq ou six cents d'entr eux , armés de 
pistolets 9 de sabres , de cannes à lame , etc. se 
réunissent dans un village voisin , à V augirard» 
pour y attendre le signal auquel ils dcnvent 
exécuter leur projet. Le général (Foissao^ 
Latour ) venoit de recevoir lavis que les 
sn$ilveilla9S se disposoient à tenter un coup 
de main pendant la. nuit , lorsque tout-à-coup 
il entendit battre la générale à la droite et à 
la gauche du camp , quoiqu'il n en eût point 
donné Tordre. Bientôt des cris et. des coups 
de fusil annoncèrent un combat. Le 21^. ré- 
gimentde dragons, ci-deVant la légion de po- 
lice , étoit attaqué par quatre cents hommes 
vêtus en bourgeois^ Ceux^â ^ à leur entrée 
dans le camp t crièrent d'abord : f^iveia ré- 
publique l puis j> piife la constitution do 
^793^ -^ ôà^ les eorueils ! Ji has les nou^ 
veaux tyrans l Voulant corrompre les sol- 
dats ^ ils leur demanderait à fraterniser avec 
eux ; mais cette proposition ayant été mal re* 
eue, ils se portèrent au nombre d'environ 
soixante » vers la tente du chef d'esacdro^ , 
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i^gS, Malo, qui commandoit le régiment, et qiiili 
IV vouloient égorger. Malo en fut averti et n'eût 
que le temps de s'échapper , après avoir ceint 
son sabre. Au même instant ^ une douzaine 
de sous -officiers et de soldats sautent^ ainsi 
que leur chef, sur leurs chevaux , et tombent 
avec lui sur la troupe des anarchistes. Us 
en tuent , ils en blessent im grand nombre ^ 
en prennent cinquante- deux, et dissipent 1« 
reste. 

Les prisonniers faits , soit dahs^ Faction , 
soit par les patrouilles , furent conduits dans 
la prison de TEcole - Militaire. Des hommes 
que la police cherchoit depuis long-temps, fu* 
rent du nombre , et entt'a^tres l'ex- général 
Fyon , décrété d'accusation dans lafiàire de 
Babœuf. 

Le èorps législatif déclara que tous les 
corps de l'armée de l'intérieur avoient bien 
mérité de la patrie , dans la nuit du 23 au 
24 du mois de fructidor, r 

Le lendemain, le directoire exécutif fit par^- 
venir au conseil des cinq cents un message 
relatif à la question de savoir si les prison* 
niers seroient )ugés par un tribunal ordinaire^ 
ou par une commission militaire. Donnant 
rinterprétationlaplusfawsse àdifférentes Joix, 
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il se dëclaroit pour ce dernier parti. La na- 1796, 
ture du délit , disoit-il , paroît entièrement j^ iv^ 
nûKtaire , puisqu'il s'agit d'individus tous ar- 
més , et pris en combattant , du en fuyant 
après leur défaite. Il appeloit aussi l'attention 
du conseil sur les inconvéniens qu'il y auroit 
à faire juger cent trente-deux prisonniers par 
-les tribunaux ordinaires ; sur les lenteurs 
qu'essuyeroit devant eux ime procédure de 
cette espèce , que }a plus grande activité ne 
pourroit terminer qu'en plusieurs mois ; et 
enfin, sur les nouveaux complots que ces 
longueurs favoriseroient , et qu'alimenteroit 
sans cesse le désir de sauver de grands cou- 

# 

pables. 

Par un second message , lu dans la même 
séance , le directoire demanda que le gouver- 
nement fat autorisé à faire des visites domi- 
ciliaire§ , ayant pour objet de découvrir taiit 
les personnes qui étoîent à Paris en contra- 
vention aux loix , que les conspirateurs qui 
nvoient échappé, la nuit précédente, aux 
braves défenseurs de la patrie. Les conclu-< 
sions de ces deux messages furent adoptées 
par le corps législatif. 

La première séance dé la commission mi- ~ 
l^taire eut lieu le 27 iructidor. Elle fit compa- 
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J796. roître à^abord cinquante deux prévenus. Le 
^ ly^ troisième jour complémentaire , elle en con- 
damna douze à mort , dix à la déportation , et 
dix à la réclusion. Le nommé Vauthier s'éva- 
da la veille du jour du jugement, et fut aussi 
condamné à mort par contumace. Les dix- 
neuf autres furent acquittés. Les condaixmés^ 
après le jugement du conseil de révision , 
furent conduits du Temple au camp de Gre- 
nelle , où ils furent fusillés. Les débats avoient 
été très - tumultueux. A diaque instant « les 
accusés récusoient les juges et prenoient à par. 
tie les témoins. 

Le 6 vendémiaire an V , intervint un se- 
cond jugement qui condamna quatre des accu- 
éés à mort , six à la déportation , et trois à la 
réclusion. Neiif autres furent mis en liberté* 
Fyon , ex-général de brigade , Gagnant , pein- 
tre et secrétaire de Drouet , et Bernard , ex- 
maire de Lyon , furent renvoyés par* Rêvant 
la haute-CQur de justice., xîojume complices de 
Babœuf . Los quatre condamnés furent iusillés^ 
le 8 , aussi au camp de Grenelle , et après lu 
révision du conseil militaire. 

Le troisième jugement condamna à mort 
neuf accusés 9 parmi lesquels se trouvèx'ent 
Hugues^ Cusset et Javogues, trois ex -con- 
ventionnels , 
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Ventionnels, Gagnant et Bertrand, compromis 1 796. 
par de nouvelles charges , et un nommé Bon- An iv. 
bon , qui , interrogé sur les emplois qu'il 
avoit remplis pendant la Irévolution , refusa 
de répondre. Deux des accusés forent con- 
damnés à la déportation , quatre à la dé- 
tention, et cinq furent acquittés. Ceux con- 
tre lesquels fut> portée la peine de mort , fu- 
rent exécutés le 19 vendémiaire. Bonbou 
évita le supplice en se précipitant du haut 
de l'escalier du Temple. Gagnant étant par- 
venu à se délier les mains pendant le chemin, 
s'élança tout - à - coup hors de la charrette , 
dans Icidessein de s'évader. Mais bientôt fin - 
fortuné, atteint d'un coup de baïonnette et 
d'un coup de sabre , fat reporté sur la voi- 
ture. La contenance des autres comdamnés 
étoit audacieuse. Le peuple et les soldats té- 
moîgnoient contr'eux une vive indignation. 

La même commission militaire , par son 
quatrième jugement , rendu le 28 vendé- 
miaire , condamna six accusés à la peine de 
mort , huit à la déportation , trois à la déten- 
tion. Quatre furent acquittés et mis enhberté. 
Ce jugement ayant été confirmé par le con- 
jaeil de révision , eut son exécution le 29 du 
^ême mois. 

Tome L • I 



( I30 ) * 

1796. Enfin , par le cinquième et dernier juge- 
An V. ment , en date du 6 brumaire , quatre des 
accusés furent condamnés à la déportation , 
cinq à la détention, et dix furent acquittés. 
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CHAPITRE IX. 

{ 

Guverturè de la Campagne sur le Rhin. — ' 

MatuiUe de la Rehbach. — Passage du 
Rhin par V Armée de Rhin et Moselle. — 
Affaires qui en >sont la suite. -7- Entrée de 
VAmiée de Samhre et Meuse dans Franc- 
fort. — Passage dès Montagnes d^Alb 
par V Armée de Rhin et Moselle^ — Ar- 
rivée deV Armée de Samhre et Meuse dans 
les environs de Ratishonne. — Revers 
éprouvé par cette Armée. — Retraite de 
VArjnée de Rhin et Moselle^ — Siège et 
prise de Kehl et de la Tête de Pont d^Hu- 
ningue par les Impériaux. 

Jr E N D A N T que les f roupes campées dans 

la plaine de Grenelle , repoussoient les sol- ^79^- 
dats de l'anarchie , les armées de la république ^^ ^^' 
se couvroient d'une gloire plus chèrement 
achetée , et qu'elles trouvoient au sein des 
revers, comme au milieu des plus grands 
succès* 

Le directoire exécutif avoit fait précéder 
louverture de la campagne d une proclama- 

\% 
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^79^' tion (du 5 floréal an IV), par laquelle îl 
An IV. appeloit les armées françaises à de nouveaux 
triomphes. 11 disoît : a En vain le gouverne- 
ment a manifesté chez toutes les puissances 
qui lui font la guerre ♦ le désir sincère de 
rendre enfin le repos à l'Europe épuisée ; en 
vain leur a-t-il fait les propositions les plus 
justes et les plus modérées , rien n a pu sur- 
monter leur déplorable aveuglement. Oui , 
braves guerriers , ajoutoit-t-il , il faut encore 
des victoires; et cest votre énergie seule qnî 
peut faire cesser ce fléau dévastateur. Prépa- 
rez vous donc à un dernier efibrt, et qu'il soit 
décisif Que tout plie , que tout se dissipe 
devant vos redoutables phalanges. Que les 
nouveaux drapeaux de vos ennemis , enlevés 
par vos mains triomphantes , forment , avec 
les premiers , le trophée sur lequel , au nom 
de la France , toujours grande dans ses mal- 
heurs , toujours juste dans la prospérité , 
sera proclamée la paix équitable que vous 
devez donner au monde. 

» Et vous , généreux défenseurs , qui l'aurez 
cimentée de votre sang, bientôt vous revien- 
drez , au sein de vos familles et parini vos 
concitoyens , jouir de votre gloire , redouta- 
bles encore dans votre repos à tous les ça- 
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nemis de la république. » On afpprécîe au- 17^5, 
jourd'hui la valeur des promesses de paîx , ^^ j^ 
et des efibrts pour Tobtenir , faits par le di- 
rectoire. 

L'armistice accordée à lemieflû , sur le ' 
Kbin , au mois de frimaire au IV , ayaçt été 
rompue par lui-même , dans les premiers jours 
de prairial , le renouveUemeut des bosillités 
fut fixé au \z de ce même mois. A la fin de 
germinal , les armées françaises , s étant re- 
imses de leurs fatigues et ayant réparé leurs 
pertes , se trouvoient eu état de rentrer eu 
campagne. La pacrtie active de celle de Rbiu 
et Moselle étoit Ibrte d'environ* cinquante 
mille honuues, dont seulement cinq n[iille deux 
cents de cavalerie : mais farmée de Sambre 
et Meuse , plus nombreuse que celle du Rhin , 
avoit une cavalerie bien niiouiée. L'armée en- 
nemîe , destiaée à a^ 9 étoit d'en^ûron qua- 
rante-^quatre mille hommes , dont <piatorze 
mille de cavalerie* 

Avant la reprise des hostilitéa , le gouver- 
nement avoit conçu le projet c^e porter en- 
tièrement au-delà du Khin , le théâtre de la 
guerre: Les succès rapides de Tarn^ d'Italie., 
où la campagne s'étoit ouverte un mois plu- 
tôt , donnoSent lieu d'espérer qu'elle parviea- 



(134) 
i7gG. droit en Allemagne par les gorges du Tîroi 

Aa IV. ^* ^® ^^ Stîrie. 

Ce vaste plan exîgeoît que^ le passage du 
fleuve fût efiëctué à force ouverte par Fanhée 
de Rhin et Moselle. Pour mieux donner le 
change , on publia qu'elle restèroît sur la dé- 
fensive , et que celle de Sambre et Mefase 
auYoit loflensive pendant toute la campagne. 
Celle-ci fut , en efïet , la première à se^ mettre 
en mouvement. Le 13 prairial , elle força le 
passage de la Sieg; et le 19 , e4Ie avoit déjà 
pris position derrière la Lahn , à la suite d'une 
^ bataille gagnée à Altenkîrchen. 

L'intention du général Wurmser étoît 4 agir 
entre les deux armées fi^ançarses pour en em- 
pêcher la jonction, et pour s'avancer sur la Mo^ 
selle. Mais bientôt il se vit forcé d abandonner 
ce dessein. Se bornant à une guerre défen- 
sive , il se retira sur la rive droite du Rhin , et 
conserva seulement , sur la gauche , deux 
corps , de quinze à vingt mille hommes cha- 
cun , dans les camps retranchés en avant de 
Mayenee , et de la tête du pont de Manheim. 

Jusqu'au 25 prairial , les hostilités s'étoient, 
pour l'armée de Rhin et Moselle , réduites à 
des affaires d'avant -postes. Mais le 26, elle 
gagna la bataille de la Rebbach , rivière prèa 
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de laquelle le général Wurmser avoit pris 1796. 
une excellente position. Celle (te Sambre el ^^ jy^ 
Meuse 'avoit été moins hieùreuse. Accablée 
par le nombre , elle avoit été forcée , le 27 V 
à se retirer et à repasser en partie à la rive 
gauche du Rhin. Pour la dégager et lui facî*- 
liter les moyens de reprendre loffensive , il 
étoit nécessaire que celle de Rhin et Moselle 
exécutât promptement le passage pro'jeté , 
dont le général Moreau pressoit vivemént'le» 
préparatife. 

Cette opération ne put s'effectuer que vîs-à- 
vis de Kehl. La crue extraordinaire du fleuve , 
depuis neuf joul-s , eftipècha de faire lin pre- 
îiiier débarquement en terre ferme. Après* " 
avoir abordé dans les îles , dont le Rhin est 
parsemé , il fallut en chasserl^nnemi , et ten- 
ter d'autres passages , ce qui rendoit les sur- 
prises impossibles , et devoit naturellement 
donner le temps aux renforts d'arriver. La 
bonne conduite et la rapidité des* attaques 
privèrent les Autrichiens de ces avantages. 

Tous les retranchement des îles- furent pris 
à la baïonnette et sans le moindre feu; Les 
ennemis n'eurent que le temps de tirer un 
coup à mitraille de chacune des pièces qui 
les défendoient. Ceux qpi.pur-ent s^ sauver. 
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1 79^. f iirent poursuivis si vivement , qu'ils n'eurent 
iLu IV. P^is le temps de détruire les petits ponts qui 
leur serv oient de commujiication ; et les Fran- 
çais s'en emparèrent* 

. L'attaque des retrancbemens de Kehl pré- 
sentoit'UB plus grand obstacle. On ne pou- 
voit la foire qu avec de TinSainterie , et il falloit 
déboujdier dans une plaine assez considéra* 
ble, que défendoit la cavalerie^ ennemie. On 
ne pouvoit opposer à celle-ci la cavalerie fran- 
çaise , dont rembarquement n'avoit pas été 
praticable» L'artijlejrie, qui avoit suivi le pre- 
mier débarquement , fut également inutile , 
n ayant pu travers er les îles ; mais on se servit 
de celle que l'on venoit de prendre. Il suffit d'y 
iaire passer des canonniers pour la mettre en 
état de répondre à celle de l'ennemi. 

La première redoute de la plaine étoit dé- 
fendue par cinq bouches à feu , et environ 
sept cents hommes. L'attaquer et l'enlever , 
fut l'afifoii^ d'un instant. Les soldats , ayant 
sauté dans le fossé avant de l'escalader, ac^ 
câblèrent d'une grêle de pierres ceux qui la 
défendoient. De semblables armes firent per- 
dre la tête et mettre bas les armes à ceux- 
ci , dès qu'ils virent les Français sur le pa- 
rapet, et forçant la gorge. Le$ autres retra»- 



( 137 ) ^ 

chemens lurent successivement enlevés , avec i^gg, 
le même avantage. A neuf heures du matin ^ , ^^ 
Fennemi étoit entièrement chassé de Kehl , et 
les troupes françaises l'ayant poursuivi , lui 
firent beaucoup de prisonniers. 

Une attaque faite à Gambsheim, ne put avoir 
le succès que Ion en attendott. Le^ îles ou 
Ion devoit aborder, se trouvèrent couvertes 
d'eau. C^t obstacle n'arrêta cependant pas le 
débarquement , qui se fit en plein jour , sous 
le feu de l'ennemi. Lès troupes y furent en 
bataille , ayant de feau jusqu'à la cetsture , 
pendant qu'on essayoit le passage en terre 
ferme ; mais la rapidité du courant , qui en 
séparoit , ne.permit pas d'y faire remonter les 
bateaux. Ces mêmes troupes repassèrent à la 
rive gauche dans le meilleur ordre. 

Cette afiaire permet toit d'espérer que l'ar- 
mée de Rhin et Moselle pourroit bientôt 
communiquer à droite avec l'armée d'Italie, 
-et à gauche avec l'armée de Sambre et Meuse. 
Elle fut suivie de plusieurs autres avantages , 
et notamment d'une bataille gagnée par l'ar- 
mée française près d'Ofîenbourg, dont elle 
s'empara. ^ 

Le directoire exécutif s'étoit empressé de 
faire part de ce mémorable passage aux deux 



Ï796. conseils , qui déclarèrent que l'armée qui rat- 
An. iv. voit efi'ectué , ne cessoit de bien mériter de 
la patrie. Peu de jours après , un autre mes- 
sage vint annoncer un nouveau succès. Il por- 
ioit : Qu'une afiaire générale avoit eu lieu , 
le 10 , à Rencheni, et que l'ennemi avoit 
laissé au pouvoir des Français dix pièces 
de canon , douze cents prisonniers , six cents 
chevaux , et un champ de bataille couvert de 
morts. Le directoire ajoutoit que l'armée de 
Sambre et Meuse n'étoit pas restée spectatrice 
de la marche victorieuse de l'armée de Rhin 
et Moselle, Les divisions qui s'ctoient repliées 
vers le Rhin, le repassèrent à Cologne-, et 
entre Coblentz et Andernau , de vive force. 
Un corps ennemi , qui défendoit la rive droite , 
fut contraint de prendre précipitamment la 
fuite. 

Le message étoit terminé par l'invitation 
feite aux législateurs de porter leurs regards 
<c sur ces braves et puissantes armées qui , 
après avoir humilié et puni fAutriche et l'An- 

' L'ennemi occupoit , dit le général Moreau dans 
la dëpGcIie qu'il adressa au directoire au sujet de celle 
victoire , la belle position en ayant du village de Reh-^ 
chen et de la rivière de ce nom y fameuse par ie passage 
du maréchal de Turenne. 
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gleterre , lés réduisoient à rimpùîssance de ij^ 
prolonger une guerre désastreuse, etprépa-j^ jy 
roient , par leurs triomphes , les* conditions , 
d'une paix durable et glorieuse pqur la ré- 
publique. » 

Le corp^ législatif, en proclamant de nou- 
veau la reconnoissance nationale , eut du 
moins la sagesse d'honorer les vainqueurs , 
sans chercher à humilier les vaincus. 

Le général Moreau ne donnoit aucun re- 
lâche à l'ennemi^ qui, ayant encore* peMu 
une bataille sous Rastadt , fut poursuivi jus- 
que dans cette ville , dont il avoit inutilement 
essayé de couper le pont , et dont les Fran- 
çais s'emparèrent. Sa perte fut énorme, et il 
laissa le champ de bataille couvert d'hommes 
et de chevaux. Il fit sa retraite sur Attingeh , 
village en avant duquel il "prit une bonne 
position , dont il fut délogé i le 21 messidor, 
avec une perte au moins égale à celle des af- 
faires précédentes. A faile gaucTie de l'armée 
française , commandée par le général Desaix, 
le combat dura , avec acharnement , depuis 
neuf heures du matin jusqu'à dix heures du 
soir. 

Le même jour, ^i messidor, l'armée de 
*Samibre et Meuse passa la Lahn. L'aile gau- 
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i7g& che , sous les ordres du général Kléber , et 
An IV. dîvîsée en trois colonnes , efiectua son pas- 
, sage par Giessen , Wetzlar et Lenn. Plusieurs 
combats, dans lesquels cette armée eut Fa*^ 
vantage ^ en furent la suite. L'aile droite se 
porta dsms les plaines dii Mein ; et l'aile gau- 
che 9 après aToir passé la Nidda , alla prendre 
position devant Francfort» I^s magistrats de 
cette ville furent sommés d'ouvrir leurs por- 
tes. Une journ^ se passa en déportations de 
ceux-ci vers les généraux irançais et autri- 
chiens. L'ennemi parois&ant vouloir continuer 
à occuper la ville , l'artillerie française com- 
mença à faire feu à dix heures du soir. Bien- 
tôt un quartier fut incendié. Alors les Autri- 
chiens firent des propositions , et l'on signa 
une capitulation , d'après laquelle l'armée 
française entra dans Francfort. 

Le général Jourdan s'empara du fort de 
Kœnigstein , puis de la ville et de la citadelle 
de Wiirtzbdurg, Le prince évêque n'ayant 
pris part à la guerre contre la France qu'en 
fournissant son contingent conune membre 
de l'empire germanique , on aécorda une ca- 
pitulation avantageuse à ses états., Continuant 
toujours sa marche , l'armée ^e Sambre et 
Meuse arriva devant Bamberg, dont le magisr 



trat se soumit aux armes de la république. 1796. 

Après avoir livré plusieurs combats , dont An- iv^ 
l'issue lui fut avantageuse, après avoir tra- 
versé les montagnes Noires et les montagnes 
d'Alb, ou les Alpes de Souabe, toujours à 
la poursuite de l'ennemi, l'armée de Rhin et 
Moselle l'attaqua dans sa position de Neres- 
beim , et la lui fît abandonner. 

Trois jours après , le 24 thermidoi:, le prince, 
Charles , ayant reçu tous les renforts de la. 
Gallicie et de l'intérieur de l'Autriche , atta- 
qua , à son tour , l'armée française sur toute 
la ligne. L'ennemi vint jusqu'à Heydenheim , 
où étoit l'état'-iiiajor , qui se retira sur Kœnis- 
bron. 

L'avant-garde avoît.été également repous- 
sée ; mais les réserves arrivées et dirigées à 
propos , rétablirent le combat. 

L'ennemi porta ses plus grands efibrts sur 
la dit^ite. Le général Saint-Cyr, quoiqu'en- 
tièrement débordé , conserva sa position avec 
la plus grande valeur. 

La droite de l'aile gauchdut également zU. 
taquée avec vigueur. Le terrain permettant 
\ de reprendre l'oflensive , le général Desaix at- 
taqua vivement l'ennemi , le repoussa et lui 
Çt deux cents prisonniers. 



(742 ) 
179^- ' ^^^ réserve de cavalerie, placée entre les 
^ jy^ deux attaques , empêcha de pénétrer entre 
les deux ailes de l'armée française. 

Les deux armées , après dix-sept heures 
du combat le plus opiniâtre, pa3sèrent la nuit 
sur le champ de bataille. A la pointe du jour, 
l'ennemi effectua sa retraite. 

Le succès d'une attaque étoit certain; mais 
les convois de munitions , arrêtés par la re- 
traite du quartier général , mirent dans l'im- 
possibilité de hasarder un combat que, faute 
de cartouches , on n'eût pu soutenir plus de 
deux heures. Il falloit , en outre, que les flan- 
queurs de droite et de gauche rentrassent 
dans leurs positions. L'ennemi avoitson avant- 
garde très-bien placée. Le lendemain de l'àf- 
Ëdre, il se retira sur la Vernitz. Les troupes 
légères se mirent à sa poursuite. L'armée se 
disposa à le suivre. L'ennemi fit monter sa 
perte à sept mille hommes. 

Immédiatement après le passage du Rhin , 
l'aile droite de l'armée avoit pris une direc- 
tion contraire à celle de l'aile gauche et du 
centre,, qui descendoient le Rhin pendant 
qu'elle le remontoit. Cette division qui, de- 
puis le: 10 messidor, jour où elle s'empara 
d'Ofl'eiibourg , ce§sa d'agir avec le i-este de 
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l'armée , devoit gagner la rive droite du Da- 1796, 
nube , et traverser les raontagaes Noires par ^ j^; 
la vallée de la Kintzig et de Saint-Pierre . Ce 
même corps d'armée devoit aussi forcer le 
passage des villes forestières , pour appuyer 
son flanc- droit au lac de Constance , pendant 
que le gros de l'armée arriveroit sur le Danube 
par la rive gauche de ce fleuve. C'étoit à-peu- 
près vers Ulm , qu'après avoir suivi des di- 
rections opposées, les deux corps dévoient 
opérer leur jonction , pour entrer de concert 
dans la Bavière. 

Fendant que le gros de l'armée gagnoit le 
revers des montagnes d'Alb , faile droite s a- 
vançoit sur deux colonnes. La première, aprèa 
avoir suivi le chemin des villes forestières ^ 
étoit venu prendre position sur l'Argen , et 
s'étoit emparée de Lindàu et de Bregentz. 

La seconde division , qui avoit pénétré par 
les gorges qui avoisinent Fribourg , s'étoit 
avancée par Doneschingen et Stockach. Le 
10 thermidor, elle étoit arrivée derrière la 
Sehussen. Le 19, elle étoit déjà au-delà de 111- 
1er, vers Memmingen. Son avant-garde ren- 
contra le corps de Condé^ avec lequel elle en- 
gagea ^ près de Kamlach , un combat dans 
lequel elle eut l'avantage. 
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179G. Après la bataille de Neresheîm , Farméede 
An IV. rarchiduc s'étoit retirée totafement sur la rive 
droite du Danube , et avoit pris position der- 
rière le Lech. L'armée de Rhin et Moselle 
s'étoit avancée jusque sur la Vernitz mais 
. le pont de Dona!wert ayant été brûlé , elle 
fiit obligée de flaire un mouvement rétro- 
grade pour venir passer le Danube à Hoch- 
tett, à Dillingen et à Laningen. Le passage 
s'exécuta le 2 fructidor ; et le même jour , elle 
prit position derrière la Zazam , et le lende- 
main , derrière la Schmutter. 

Cependant l'archiduc , qui avoît rassemblé 
ses ibrces derrière le Lech , avcMt aussitôt re- 
passé 4e Danube à Ingolstadt , à la tête d'un 
gros corps d'armée , dans le dessein de tenter, 
de ooncert avec l'armée de Wartensleben , 
un eflbrt contre l'armée de Sambre et Meuse. 
Par ce mouvement , qu'il sut dérober adroi- 
tement , les forces qu'il opposa au général 
Jourdan , furent considérablement augmen- 
tées. Celui-ci s'étoit avancé jusqu'à peu de dis- 
tance de Ratisbonne, dont il espéroit de s'em- 
parer , quand le général Befnadotte , qui 
commandoit une division de l'armée , fut at- 
taqué avec des forces supérieures , et se vit 
contraint de faire retraite. Le gros de l'arméo 

fut 
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fiit bientôt obligé d en faire autant , et de ré- 17^6. 
trograderjusquàAmberg, puis sur Sulzbach, ^ ^y 
à la suite d'un combat qui eut lieu entre ces 
deux villes , et qui fiit des plus sanglans. 

A linstant où il apprit la position fâcheuse 
dans laquelle se trouvoit l'armée de Sambre 
et Meuse , le général Mpreau passa le Lech 
( le '7 fructidor ) , dans l'intention de rappeler 
le prince Charles en Bavière. 

Ce passage que Fennemi croyoit impossible » 
fat eflFe«tué de vive force , et suivi de la ba- 
taille de Friedberg , qui se termina par une dé- 
route complète du côté des Autrichiens. L'ar- 
mée s'avança ensuite en Bavière où , jusqu'au 
i5 fructidor, il n'y eut point d'action impor- 
tante ; mais ce jour , l'ennemi l'ayant attaquée 
vers Geisenfeld , fut vivement repoussé. 

Cependant l'armée de Rhin etMosellese vit 
bientôt dans une position inquiétante. Elle ne 
recevoit plus de nouvelles de l'armée de Sam- 
bre et Meuse , que parles gazettes allemandes* 
Les Autrichiens lui cédant le terrain, chaque 
fois qu'elle vouloit les combattre , il y avoit 
Ueu de ^craindre, qu'après avoir repoussé 
l'armée de Sambre et Meuse , l'archiduc ne 
revînt avec toutes ses forces. Le général Mo* 
reau se détennina donc à faire faire un mou- 

Tomç I. K 
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179S. vcment rétrograde à son armée , pôtir qu'elle 
An rv ^^^^ ^^^ position plus resserrée , en atten- 
dant que larmée de Sambre et Meuse reprît 
l'ofiensîve. Celle-ci n'étoit plus en état de le 
faire. Le sort des ahnes lui étant toujours 
plus coûtrairç , elle se retiroit poursuivie par 
l'ennemi , qui la, força même à évacuer Nu- 
remberg et Bamberg. Pendant cette retraite, 
qui se fit tantôt au mîKeu des rochers et des 
défilés , tantôt datas des plaines , on se battit 
avec fureur. Par -tout les habitans du pays 
. secondoient les Impériaux. Une colonne de 
troupes autricbiennes , renforcée par un grand 
nombre de paysans armés , ayant marché sur 
les derrières de l'armée française , coupa la 
communication d6 lavant- garde de l'aftnée 
avec le centre , et entra dans Neustadt , où 
se trouvoient tous les équipages et les diffé- 
rentes administrations. Tout fat pillé; et ceux 
^i Voulurent fkirë résistance furent égorgés. 
L'ètat-major et les employés se sauvèrent , et 
arrivèrent àFrancfort dans un état déplorable. 
L'armée, cependant, après avoir passé la 
- Lahuî que Tes Autrichiens franchirent ensuite, 
opéra ^a retraite sûr Neuwied, Bonn et la Sieg. 
Enfin elle arriva de Vafat Cologne , sur la rive 
droite du Rhin ; et là , le général Jourdan en ^ 
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remit Iç CQtnmandement au général Beurnon- T* 
ville qui , k cet effet , ayoit quitté la Hollande , 
V avec une grande partie des troupes qui étoient ^^ ^^^ 
à ses ordres dans ce pays. Ce fut dans cette 
funeste retraite que périt le jeune général 
JAffÇQe^n. Blessé dans un bpis par un chas- 
^ei^^ tiroliep , qui le reconnut aux marques de 
soj^ grade , il fut porté dans Altenkirchen , 
c^^ le commandant priissien de cette petite 
"^e , que J'énnemi occupa le lendemain. 

Le 5®' jour complémentaire de fan IV, il ^ 
y mourut , après avoir reçu les témoignages 
l€^ pl^^ flatteurs de l'estime d'un vîteux géné- 
ral (Kray ) , qu'il combattoit depuis deux ans. 
Plusieurs régimens autrichiens se disputèrent 
rUpO^eua: de luj rendre les jderniers devoirs. . 
]Vîais le^ officiers fraijçais , qui étoient restés 
près de lui , ,é^ant allés tjrouver le prince Char- 
ies, lui demandèrent que le qqrps de^Marceau 
fut rqmis ]à ses frères d'armes. Le prince y 
co:asejîtit , en les priant de faire avertir les 
Autridiiepf du n^omeiît où la cérémonie fii- 
nèl?re ,aW®H lieu , 5afoi qqe ceux-ci pjis^eni 
s'unir auX Frfi^nçais ^m^ h^ hoi^ueurs idili* 
taires qui ^eroiept rendue a^ jeune général i 
dont Je corps ii;it enterré da^^ le camp re- 
tranché de. Cobleùtz , au bruit de l'artillerie 
des deux armées, K 2 
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1796. Cependant Tarniée de Rhin et Moselle» 

_ abandonnée à elle-même en Bavière , par- 
An IV. , *^ 

vint, par l'habileté de son chef, et combat- 
tant toujours , à se retrouver sur les fron- 
tières y après une marche de cent lieues , faite 
à travers mille diiËcuités. Dans cette retraite 
à jamais célèbre , elle remporta de nombreuses 
victoires, et notamment gagnâtes batailles 
de Biberaçh et de Villingen. Quoique pour- 
suivi sans relâche par lennemi \ le généra!! 
Moreau fit repasser le BJiin à son- armée à 
Huningue, laissant près de cette ville un 
corps suffisant; puis il vint occuper les envi- 
rons de Strasbourg. 

La suite de cette campagne désastreuse fut 
linvestissement du fort de Kehl par l'armée 
autrichienne, le !«'. jour complémentaire de 
Tan IV. Quoique les ouvrages en fussent à 
pefne achevés , et que l'on ne crut pas qu'il 
fût digne d'un siège en règle , il fut si vail- 
lamment défendu , que l'évacuation ne s'en 
fit que le 21 nivôse, après cinquante jours 
de tranchée ouverte. En vertu de 4a <;apitu- 
lation , tout fut enlevé , tout tut ramené sur 
la rive droite du Rhin. Lorsque l'ennemi en 
prit possession, il ne restoit absolument à , 
Kehl que de la terre et des ruines. 
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sîége coûta, de part et d'autre , un 179^5. 
nombre d'hommes prodigieux. S'il en faut * 
croire un ouvrage publié.sous le nom dû d- • 
toyen Carnot , membre du directoire à cette 
époque , cç ne fat qu'avec beaucoup de peine 
qu'il arracha de ses collègues la permission 
d'arrêter l'eSusiondu sang^ L'un d'eux , qui 
haïssoit Moreau , vouloit d'ailleurs lui faire 
essuyer xm revers. Mais le dsftiger étoit de- 
venu si pressant,: qu'il ne fut paé possible à^ 
ce général' d'attendre l'ordre qu'il. av<oit sol? 
licite. 

Si , dans le plan de campagne qu'exécutè- 
rent les armées de Sambre et Meuse et de 
Khin et Moselle , on commit la faute de les^ 
faire agir sur des points séparés par une 
trop forte distance f. Farchiduc Charles , eit 
d'obstinant à s'emparer de Kehl , en fit une 
bien plus grande et qui Je mit dans l'impos- 
sibilité de secourir une place plus, împor* 
tante , et dont la prise devoit décider du. 
sort de l'Italie. 

Après l'évacuation du fort de Kehl , . lés 
Français ne possédoientplus sur la rive droitç- 
du PJiin , que la tête du pont d'Huningue ». 
qui lut investie le 6 brumaire an V. L'ennemî 
ayant donné Passant à ce fort , dan^ la nuit 
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j g^ dû lo au II frimaire, fut repoussé. Le gé- 
néral Abatucci, jeune corse , qui comman- 
' doit la garnison et combattoit à sa tête , dans 
ixiie sortie , fut mortellement l^lessé , et ne 
survécut que quelques jout^ à cette affaire» 
Cependant , les assiégeans ayant perfectionné * 
tous leurs ouvrages , et la défense de la for- ^ 
teresse ne pouvant eii différer la perte que 
de très-peu de f enips , on se détermina à pro- 
poser à fennemi une capitulation , qui lut ac- 
ceptée et arrêtée le i5. Les conditions en 
furent très-honorables pour la garnison y qui 
eut la faculté de tout enlever, et qui , c56mme 
avoit fait celle de Kehl , ne laissa aux Autri- 
chiens que des terres àhioiicelées. 
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CHAPITRE X. 

Premières Opérations Diplomatiques du Di- 
rectoire. — - Traités de Paix avec le Duc 
de fVUrtemherg et le Margrave de Baden^ 

— armistice avec V Electeur de Bavière. 

— Traité de Paix (jLvec le Roi de Sar- 
daigne. — Traité d^^lUance offensive et 
défensive entre la France et VEspagne. 

— Déclaration de Guerre de la part 
de cette dernière Puissance à V Angle- 
terre. — Traité de Paix et d^ Alliance 
avec Vlnfanty Duc de Parme. — Paix 
avec le Hoi de Naples^ 

O u o I Q u E les deux armées , des opérations 

desquelles nous venons de rendre compte , ^^^^ 
se vissent ^ à la fin de la campagne , dans les ^^ ^* 
même'S positions que celles d'où elles étoient 
parties ; quoique leur afibiblissement et la 
perte de deux forteresses en fussent la suite ^ 
la république en retira cependant l'avantage 
de détacher de la coalition trois princes ,, 
qui jusqu'alors ayoient joint leurs forces à 
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1796, celles des autres membres et du chef de 
ji^n ly l'Empire, C'étoîent le duc de Wurtemberg , 
le margrave de Baden , et l'électeur de Ba- 
viere. 

En vertu du traité conclu avec le premier , 
il fut xîonvenu que les troupes de la répu- 
blique française pourroient passer librement 
I dans les états de son altesse sérénissime , y 
séjourner , et occuper tous les postes mili- 
taires nécessaires à* leurs opérations. Ce 
prince renonçoit , en outre , à tous ses droits 
sur ïa principauté de Montbéliard et sur les 
seigneuries qui en dépendoient. Il cédoît à 
la république toutes les propriétés , tous les 
droits et revenus fonciers , qu'il possédoit sur 
la rive gauche du Rhin^ et les arrérages qu'il 
pouvoit réclamer. Il s'engageoit à ne point 
permettre aux émigrés , ni aux prêtres dé- 
portés , de séjourner dans ses états. En atten- 
dant qu'il fiït conclu un traité de commerce 
entre les deux puissances , toutes les relations 
commerciales furent rétablies ^ telles qu elles 
étoient avant la guerre. Tout séquestre fut 
levé de part et d'autre , et les prisonniers 
faits furent respectivement rendus. 

Par un traité de paix , en date du 8 fruc- 
tidor an IV, et conclu à Paris, le mar- 
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grave de Baden révoquoit aussi toute adhé- i^gg^ 
sîon quelconque par lui donnée à la coalition. ^^ j^ 
Ce 'prince renonçoît à tous les territoires , 
droits et revenus qu'il possédoit , ou préten- 
doît avoir droit de posséder sur la rive gau- 
che du Rhin , et à tous les arrérages de ces 
droits et revenus. Il cédoit à la république 
le^ deux tiers d une terre située en Alsace , ' 
toutes les îles du Rhin qui lui appartenoient » 
tous les droits qu'il pouvoit prétendre sur 
ces îles , ainsi que sur le cours et les difié- 
rens bras de ce fleuve. Son altesse sérénis- 
sime s'engageoit à laisser et à faire laisser suit 
la rive droite un espace convenable pour 
servir de chemin de hallage dans les parties 
navigables , pu qui pourroient le devenir. 
La navigation du Rhin fut déclarée Ubre 
aux citoyens et sujets des deux puissances 
contractantes ; et tous les péages perçus sur 
la partie qui coule entre leurs états , furent 
abolis. 

Le margrave is'engageoit aussi à ne point 
accorder aux émigrés , ni aux prêtres dépor- 
tés , la permission de séjournei*dans ses états. 

La mar,che triomphante de l'armée de Rhin 
et Moselle jusqu'en Bavière, engagea l'électeur 
à conclure une armistice, eu vertu de laquelle 
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1796. son altesse électorale de voit sur-le-champ 
▲u IV. retirer des armées coalisées toutes les troupes 
qu elle avoit pu fournir pour son contingenta. 
Elle accordoit aux troupes françaises , et pour 
un temps indéfini , le passage libre dans ses 
états ; et il fUt stipulé que celles qui , par la 
suite des opérations de la guerre , devroient 
y marcher , seroient logées chea les habîtans ^ 
ou baraquées dans des camps , suivant les 
circonstances , mais sans que les proprié- 
taires pussent exiger aucime indemnité. Le 
général en chef de Farmée française étoit char- 
gé d exempter du passage des troupes , autant 
qu'il le pourroit , la ville de Munich et Içs 
autres résidences électorales, comme aussi de 
veiner à ce qu'on ne portât aucune atteinte au 
culte , aux loix et aux constitutions des diffé- 
rens états de Bavière. 

L'électeur s'engageoit à verser, len plu- 
sieurs paiemens , mais dans le terme de quatre 
mois, une somme de dix millions de livres, 
au cours de France , en lettres de change, 
ou en lingots , dans la caisse de Tarraéè. U 
de voit fournirr, en outre, trois mille deux 
cents chevaux , une quantité déterminée 
de grains, et diflérens objets d'équipemens^ 
Dans le cas où l'armée irancaifi^ ^litteroit 
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la Bavière avant leurière livraison de tous i^qg. 
ces objets , ce qui r^steroit dû , devoit être 
payé en argent. La valeur totale de cette con- 
tribution poùvoît se porter à trente millions. 

Il fut encore convenu qti'il seyoît permis de 
choisir dans la galerie de Munich et dans celle 
de Dusseldorfl', par les artistes que le gou- 
vernement , ou le général français , désigne- 
roît , vingt tableaux ; et son altesse électo- 
rale s ehgageoit à n'en distraire aucun: Elle 
devoif aussi envoyer, sur-le*champ , un plé- 
nipotentiaire à Paris pour négocier sa paix 
particulière avec la république. 

Au lieu du brame que Ton verse àr û 
Juste titre sur l'ensemble dç ses opéi'atidns 
diplomatiques , le directoire n'eût mérité que 
des éloges , si ces difïérens traités et la 
convention qu'avant Fouverture de la cam- 
pagne , il fit avec la Prusse , pour la neu- 
tralité du nord de fAllemagne*, eussent eu 
princij5aleïnent pour but d'afibiblir le plus re- 
doutable ennemi de la France , et de l'ame- 
ner à conclure une paix honorable et juste. 
Mais toute la conduite des administrateurs 
suprêmes de la république pix)liV;e in vlnci- 
blement que , s'ils cherchèrent à diminuer le 

* Ployez le N*. I dés Pièces jiistîficahvde* 



' ( i56 ) 

1736. nombre de ceux qui avoient les armes à la 
j^ jy main contr elle , c'étoit pour rendre la guerre 
plus durable , et en faire , en quelque sorte ^, 
tin état permanent. Flattant par dmsidieiise$^ 
promesses l'ambition de plusieurs membres 
du corps germanique , ils ne cherchoient qu'àr 
perpétuer les troubles de l'Europe , dont ils 
vouloient renverser la balance politique , pour 
la rétablir à leur gré , ou plutôt pour l'anéan- 
tir , et , dans cette confusion universelle , par- 
venir à dominer leur pays par l'effet des em* 
barras qu'ils lui eussent suscités tant au dehors^ 
qu'au dedans. On jugera de l'appât , au moyen 
duquel ils parvinrent à gagner plusieurs 
princes d'Allemagne , par la lecture du traité 
secret conclu avec le margrave de BadeH , et 
signé à Paris , trois jours avant celui qui fizt 
rendu public. 

Cette pièce , que nous avons trouvée dans 
une feuille étrangère , n'ayant point été dé« 
savouée par aucune des parties intéressées ^ 
paroît mériter une entière croyance ; et tout 
fait présumer qu elle a été publiée par les. 
soins du directoire même , puisqu'elle le fut eu 
une époque où il s'occupoit à sefner la divir 
sion entre les princes d'Empire ^ . 

* Voyez le N*. a des Pièces justificatives»- 
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Le duc de Wurtemberg souscrivit Étussi , i^gç, 
' selon toute apparence , un traité secret fondé ^^ jy 
sur de semblables bases. 

A la fin du mois de floréal de Tan IV , le 
directoire avoit accordé la paix au roi de 
Sardaigne , que les victoires multipliées des 
armées françaises en Italie avoient mis dans 
la position la plus précaire. Ce prince renon- 
.ooit à la fois et à la coalition et à tous les 
droits qu'il pourroit prétendre sur la Savoie , 
sur les comtés de Nice , de Tende et de Beuil. 
Il subit complètement la loi du vainqueur ^ ; et 
ses soumissions multipliées , ses nombreuses 
concessions , ne lui valurent ni la tranquillité , ' 
ni la sûreté , dont une sage politique et la jus- ^ 

iice eussent dû le lai3ser jouir. 

Le traité d'alliance offensive et défensive 
avec l'Espagne, porte, malgré des formes plus 
adoucies , l'empreinte de cette supériorité 
que donne la victoire *. Les deux puissances 
contractantes s'y ^garantissent tous les états , 
territoires , îles et places qu'elles possèdent ou 
posséderont à l'avenir. Chacune d'elles peut 
requérir son alliée de tenir et de mettre à sa 

* Voyez le N*». 3 de? Pièces justificatives. 

* Voyez le N**. 4 des Pièces justificatives» 
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Ï796. disposition quinze vaisseaux de ligne , six fré- 
An IV. gâtes , quatre corvettes , tous armés , équipés , 
approvisionnés de vivres pour six mois , et 
appareillés pour un an. Lj puissance requise 
doit fournir pa:^:eillen^nt à la pui^ance re- 
quérante dix-huit miU^ tommes d'infanterip 
et six mille de cavalerie » avec un train d'ar- 
tiljerie proportionné à ce nombre , pour être 
employé , soif: en Europe , -soit dans les colo- 
nips d'Amérique. Aucune précaution n'est 
omise dans le3 4étails du traité , pour rendre 
plus efficace le secQurs requis ; et lorsque 
Ton <x)nsidèj:e la sitoatton géographique de 
TEspagne ^ qni , ne tenant au continent que 
par la France et par le Portugal^ » y doit re- 
douter aucun autre ennemi , lorsque Ion exa- 
.mine sa position politique , qui ne lui permet 
pas, sans le concours d'autres forces que les 
siennes , d'attaquer impunément la $eule na- 
tion qu elle ait à redouter sur mer , on pré- 
sume iacilemeut quelle seraT ceUe des deux 
puissances contractantes , qui , selon toutes les 
probabilités , aura le plus souvent à réclamer 
l'exécution di; traité. 

A peine étoit-il signé ,, que sa majesté ca- 
tholique fit publier un manifeste , dans lequel 
lurent rappelés tous les griefe qu'elle oroyoit 
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avoir contre la Grande-Bretagne , et qui se 1796. 
ternainoit par une déclaration de guerre. Ainsi ^^ ^y 
l'Espagne se vit , en moins d'une année , dans 
une position contraire à celle ou elle se trou- 
yoit à l'égard de la France et de l'Angleterre. 
Par l'efl'et de la médiation de cette même puis- 
sance , l'infant , duc de Parme , fit la paix avec 
la république. Son altesse royale consentit à 
toutes les renonciation^ exigées par le direc- 
toire. Elle accorda aux troupes firançaises le 
libre passage dans ses états. Chacune des deux 
parties contraclantes s'engagea à le refuser 
aux troupes ennemies de Tune ou de l'autre. 
Enfin les intérêts^ du conmaerce de la France 
ne furent point négligés , et plusieurs arti- 
cles du traité furent consacrés aux stipula- 
tions propres h les assurer. 

Cétoit , à cette époque , à qui se détache- 
roit le plus promptement de la coalition , pour 
se rapprocher plus ou moins d'un peuple du- 
quel on sembloit trop heureux d'obtenir l'al- 
liance. Le roi des deux Siciles , qui , par leur 
éloignement , devoit peu craindre alors pour 
ses états , s'empressa cependant de demander 
la paix à la république. Sa majesté sicilienne 
s'engagea, par le traité du 19 vendémiaire 
an V I , à garder la plus exacte neutralité , et 

' yoy€z le N*. 5 des Pièces justificatives. 
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1796. à refuser l'entrée dans ses ports à plus de 

quatre vaisseaux armés en guerre et appar- 

* tenans aux puissances belligérantes. Que de 

sang a fait répandre la violation de ce traité ! 
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C H A P I T R E X L 

Opérations de Fermée cTItaUe.'-^Bdicall^s 
de Montençtte et de Millesimo. rr^ . Com^ 
bat de SegXK — ButçuUç de Man^ovi i et' 
prise de plusieurs Postes importais. — 
. Passage du Pô. — Bataille de liod^. — ^ 
Entrée des Français à Milofi.'-r.^rrm^ 
tice conclue avec le Duc de Modène. — 
Soulèvement, contre les Français ^ , dans 
plusieurs Villes de la JLpmbardien -^-rSi- 
gnyicaiionjhite au Prétendant^ de la part 
du Sénat de Venise y de quitter Vérone. 
— Réponse de ce Prince. — Entrée du 
jGénéral Bonaparte ^ur le Territoire dfi 
la République de Venise. — Commence-^ 
ment du Siège de Mantoue. — Jiévolte 
des Fi^ impériaux. — . armistice con- 
clue avec le Pape. — Prise du Château 
de Milan. — Entrée des Français à Ur 
voume^ — Prise de Vile d^Elhe par les 
anglais. — Révolte de Lugo. — \M. dç 
PVurmser prend le Commandement de 
V Armée Autrichienne. — Bataille ^^ Ar- 
éole. — Batailles de Rivoli et de la Fa- 
Tome L li 
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vorite*,:r- Prise de Mantoue. — Obélisque 
élevé en Vhonneur de Virgile ^ dans là 
viMgÉjdeJPéibolk - 

* r«-iË«*Ôft^&te traités de paix ef d'dKance, 
1706 ^ • 4 ^ 

J lôbttdirs BiflW la té{)ùf>lit^è française ^\ les 

'^iûées ^^halîe , ^^ # vrctrf d lltte question 



diftf^t^ ^i*éëêâiMt > 1îtoî«hf ^te résuttdt des 
tjpét»atito8 tf mie dittée "qrf , iMgté fe réBis- 
1tMîèfeopim^tfré^i0s^iïàfei»îil t^*èHe ètrbii com* 
ijafû^ , 'toede^ c6è*lc9^rè^^tte^>ér^des sucdès. 
A rëpoc|ttë x>fe son îlhistre chef 4 le général 
Seirapai^te , MxA en prendre le eommande- 
te^t l étte ië tëtiôh ttiàate sur la ftéfensîve , 
^ ^ t^otiVèîï «fit* feé roehtîrs stfe^îtes de la 
civière dte GênèS. laie^^oe se înôftWîf pas à 
^ôiiànW ^pfîHe "^ottiftiés ; et celte éés Autri- 
iMtfm , f\ûs Ibrtfe du tiers , âvèit «nViron 
4èû± <tent iBÎHé ^auxiliaires , iaètt ^ tirôiipes 
i^é^llèrtiS que de *îificcé nthiëte , fôûriii» 
^t 4fe ^*epe ^rt tes Tofs de Sardài^e et do 

ife^néi*8d Èeàulteù V qtri c(toiirandoil alor^ 
^ itelieies «lÉrtrtéés^és {«rfnées CDaMsés , ron- 
Itfnt aSôgef îeà Français ^ë îétàt de Gênes , 
•fea ^ attaquer le 2i g^ttihial deTto tV , i 
ia peinte àii jour. Oh coidbfttfit , de part et 



â'atît^e , avec ardeur; et le succès était en- 1796^ 
43ore ddntèui , Ibrsque lé géHëral Massérid , j^ j^^ 
ïofebaht surlè fle^iic et les derrières de Târméfe 
«tttrichieimfe et pïémontaiàë , y répslndit Vé- 
^Uvatftè^^fettibrt. ©eux géliëi^àu* étiiietriià 
liyattt €h? Messëè , là dStèiité dèVfttt feiënt^ 
tohifflèté. Qùîiii^é cents îbbrilfnés restèi'ënt sut 
le cliaitip dëfeatûîflé ; et deux mille cinq cents 
piiSbniiïerô fatént ; avec plusieurs drapeaux , 
le prix âfè là Vidoîté* Lies ï^rançaîs , âyàni 
poursttîvi leà Autrichien^ , entrèrent le leiï- 
detnâitrdaiià Caratre, cmTon portii lé quartier 
général. - 

DiÔëtèns îfïbuveniens exécutés par plu- 
fiîèuHs dM^^*^s , sbts îès brdrës des géné'- 
ïàmx Mà'sSélia , Méiiard et Joubert , mirent 
Ità Pi-âilçâis âtl-dëlà d'e fe côte deg Âlpeè et 
sur lé J)feli(iliàttt qiii Mt descendre en Hélie. 
Xa Mtafîië dfe MrSeèîmo , c^Ûlf gagnèrent \ 
^h M k suite. Ori y fit entîroii ncùF itfîlle 
prî^ofaniëi-s , ^armî lêsqùélè on coinptoil plu-* 
àtëfcflfà offlëtél-s dé iriarijoe ; et des ë&tph près- 
qHi'èniiër^. *Cetfë vktdîf^ ; ëÛ fbùrnîsètint atix 
fVàifçàîs dëfe vïvf es et des îfïunîtioh^ qu'il 
étoit très-difficile de transporter sur iéô hâu^- 
îèfe fci8iiygïlëè qii'its ofccupbifeiït auparavant, 
leur btlVrït la foittëponr de ncmvfcaux succès; 

La 
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1796. I^^ droite de l'armée , fatiguée du combat 
de la veille , qui ne s'étoit terminé que fort 

Jin IT. , . * 

avant dans la nuit , se laissa, le lendemain à la 
pointe du jour, enlever le village de Dego par 
sept mille hommes d'élite , qui vinrent Fatta-* 
quer avec le. plus grand courage. Les Fran- 
çais furent enfoncés trois fois. Enfin, ralliés 
par leurs généraux, ils se portèrent sur l'en- 
nemi avec la plus grande ardeur. La cava* 
lerie acheva la déroute des Autrichiens , et 
recueillit un grand nombre de prisonniers. 
Plusieurs ofiiciers français , d'un mérite dis- 
tingué , périrent dans le combat. 

Pendant que l'armée républicaine étoit oc- 
cupée à reprendre -le village de Dego, le gé- 
néral de brigade Rusca s'emparoit de la po<- 
sition de Saint- Jean , qui domine la vallée de 
la Bormida. Le général Serrurier enleva , le 
même jour , les hauteurs de Satisolo , de Ba^ 
gnosco, dePpnte-Nocetto, et se rendit maître 
des redoutes de Montezemp , qui furent éva- 
cuées à son approche. Par ce moyen , il c^upa 
les communications de l'armée ennemie , et 
ouvrit celles de la vallée du Tanaro et de sa 
division. 

Les Autrichiens , battus quatre jours de 
$uite , se retirèrent au ^ delà d'Acqui , et 
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3replîêrent tous les postes de Voltrî et de la 179S- 
Bochetta. Le général Augereau-, parti de An it-. 
Montezemo le 27 germinal, alla attaquer les 
redoutes qui- protégeoient le camp retranché 
de Ceva , défendu par les Piémontais , quiTé- 

y acuèrent pendant la nufl, après s'être battus 
tout le jour. Le général Serrurier entra le 
lendemain dans Ceya , dont il fit iiivestîr la^ 
citadelle. 

Le directoire exécutif qui, en- ce momenf , 
se rendit l'interprète des véritables sentimens 
de la nation , écrivit une lettre de félïcitatioir 
au général Bonaparte , et à chacun des olfi-* 
ciers supérieurs , ou a gens , qui- lavoient si 
puîissamment secondé. 

L'armée victorieuse ne dbnnoit point d!cr 
relâche à rènnemi. La bataille de Mondovi , 
livrée, le 3 floréal, aux Piémontais , la prise- 
de Bêne , de Fôssano , db Cherasco et d'Aï- 
ba , ajoutèrent de nouveaux trophées à ceux 
qu'elle-même avoit élevés à sa gloire. Une 
armistice , que le roi de Sardaigne acheta eir 
livrant les forteresses de Tortone et de Coni , 
furent la récompense et la suite de ces suc- 
cès. Cette suspension d'armes, qui permet- 
toit aux Français de tourner toutes leurs^ 
fcrces contre les Autrichiens, procura à 1* 

La 
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,^7gS, cour de Turin, la facilité de négocier un traité 

•A9 iT, ^® P^x » q^'^ll® P^y^ P2ir les plus grands sa-» 
crifices, et que Tii^térêt de^ deux peupl^^, 
pour qui Fon 3 engagpoit , çut dû arfi^dre 
iiacré. 

Après les opératkms hidl|f^^ dont nou& 
vçnons de rendre compte , le géj}^^ ïf c«ia-. 
parte avoit adressé ai^x soldats dfk son armée 
une proclamation dans laquelle il louoit. leur, 
courage au niiliei^ des coq^ats , et la cons- 
tance ^yeç laquelle ils ^voient, depuis deux, 
a^ns , supporté tqutes sorte^ dç. privatioiiïs. Il 
leur prqmpttoit la coDqu^te4arita% , et ^ an» 
no^çoit en ami , ou plutQt pn Ubérî^teur , aux 
peuples de cette contrée , tai^t dp ^ois ^nya- 
iue- L'fit^'mée g^utr^chicnne , ^f&s avoir pa^sé 
le Pô à V^lençe^ avoit pr^ de? gQ§itipn^ 
propres à défendre Içnteée ^i^JJ^tianaif. L'çnr 
nemi regordoit ce flevive cçHnqe \c51e ttarrière^ 
capable d'arrêter les Français; nj^ai^ qeux-ci, 
s'étant )el^ promp.tçment da^o^ dçs^ b^.i'qaes ^ 
Q\i,^Uï à,es, radeijiux eir,die^ pp^te yolans, iU 
abo;rdprent de 1 '^u^e cô^ Ç,Q V^32yB;e , exé- 
cuté le 18 ftoréal , fu^ suivi, h 19 , ^iu cpnji- 
bat de Forabio, viJJage cul l<^s- Autric^iiens 
étoient retrancjiés , et qu'ils furent forcés d'é^ 
vacuer précipitamuj^ent, J^e lendenoaift^^ ils 
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essuyèrent un atutseï Reliée soua Casàl » d(ml le ,.^gi 
général Electhkr $'eiii|iara.. W ducccte Par aie j^ ^^ 
Y<>y^t sea étala aur. I0 pûtut cTétce f nvahî^ , 
fit demander m^ sns^Matoiii diavHi&s iqui luîr 
fot Meas^âofi ^owî far nràdiatiMo dninimatea 
d'Eapagoe àua^ oouc , ek ait; nœjras doièe^ofiiB^ 
tributioB nôlsldire dia dea^ milliâna.de'UTffea,^ 
de vingt tableaaixi au choix da général! cit 
oh^t de douae eents eheyailx. de tcaifc. « d^ 
eents dbevaux de aelle , de dix miih qnititai» 
de blé», de cinq mille quintaux d^aymcua ,. et 
de deux mille beeu& pour le aervfice de IfaiH 
mée. Dès. ce moment, Fin&nt qui ne Iciar* 
ni^aert, . il eat mâs ^e des seeoiurau eis ai^ 
geQt ,. ou en d^nr^es » à la coalition , devint 
pour la France un ennemi de mokia; jelribien^ 
tôt il fijit pour elle un allié dé ^phis. 

Cependant les Autrichiena , battent en ro- 
trâtite., étoient entrés dans Lodi lln^eonbair 
livré sous les mura de cette iiitte,i les todë«-. 
k>gea. Le général fi^nlâ^it, £|v«C!toBate'aQnk 
armée rangée en hadkaiUè s»v la river gâudie 
d^ KAdda:, défendait k passage di; poiit qià'il 
mlavoiË pas eu le .t^u{»> de eouper , ni; de là^ 
ii^ conuinaadcnt ht viUe v oii les. Smamai^ ne^ 

fiàrte»tiifa.. 

Ï.4 
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1796. Le général Bcmaparte fit placw -deux piè- 

Aa IV ^^ ^^' ^^^^^ ^^^^ le feti de rennemi, et à l'en- 
trée du pont. La canonnade fut très-vive de 
part et d^autre , pendant plusieurs heures. 
L'ordre fitt donné au général Augere^u de 
rejoindre avec sa division , le plus prompte- 
ment possible. Le général Masséna reçut pa- 
reillement celui de former en colonne ser- 
rée un corps de quatre mille grenadiers , qui 
venoit d'arriver , ayant à sa tête le deuxième 
bat^iillon de carabiniers ; et tout fut disposé 
poui- le passage. 

Cette redoutable colonne formée , le géné- 
ral en chef en parcourut les rangs. Sa pré- 
sence remplit d'entbousiôsme le cœur des 
soldats , ;qui l'accueillireiât avec transport et 
aux cris répétés de rine^ la république 1 Ils 
se présentèrent devant le pont qui avoit cent 
toises de longueur, et que défendoient dix 

millerhommes^rtanft dSn&nterie que de cava- 
lerie.. La charge fut battue et la trçupe s'élança 
avec la rapidité de l'éclair. 

Le feu, que vomis soient les batteries et la 
mousqtieterie des ennemis , arrêta un instant 
cette colomiè , malgré toute son intrépidité , et 
faillit même TéBranler . Les géùéraitx Berthier, 
Masséna ^ et plusieurs autres offîder^^ mpé-^ 
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rieurs, sentant toute l'importance du moment , 1 79^. 
se mirent à là tête des soldats. Tous se jeté- j^^ jy^ 
rent sur les pièces des Autrichiens , qui , en un 
instant , furent enlevées. L'ordre de bataiUe 
du général Beaulieu fut rompu de tous côtés ; 
et le général Augereau , arrivant avec sa divi- 
sion , acheva la déroute de l'ennemi , qui , 
forcé dans toutes ses positions, abandonna 
son artillerie , ses bagages , et laissa le champ 
de bataille jonché de morts. 

La cavalerie , ayant passé l'Adda à un gué 
extrêjnement mauvais , ne put arriver assez 
à temps pour donner. Celle des Autrichiens , 
dans le dessein de protéger la retraite de Tin- 
fanterie , voulut charger les Français, mais fut 
repoussée. La nuit qui survint, et lextréme 
fatigue des troupes , dont plusieurs' corps 
avaient tait, dans la journée^ plus de dix 
lieues,* ne permirent pas de poursuivre l'en- 
nemi plus loin ; le général Beaulieu s'enfuit 
avec les débris de son armée^ , et traversa les 
' état^ de Venise , dont plusieurs villes lui fer- 
mèrent leurs portes. 

Aussitôt que la nouvelle du passage du Pô 
fut parvenue à Milan , l'archiduc et l'archi- 
duchesse quittèrent cette ville , dont ijs sor- 
tirent en versant des larmes. La multitude 



to^i*«*«M«» 



( 17^ ) 

1796, vit ce départ , dit-on , sans donner aqoim 
An ly. signe de tristes&e ni de joie. Les milw^ia qui 
suivirent la cpur furent ea petit nomlitfe. 

Les Français étpient à peiae mx. pqistes d^ 
la ciipitale de \% Lojq^virdie , qiae Toq y s^voit 
arboré la ooparde nationale, et q^ les ^r-n 
moiries , les livrées avoient dispari^. Une 
garde bourgeoise , dont la tîm^n^atioA ayoi| 
été ordonnée par l'empereur , et dpnt le ser- 
vice étoit recommandé par les représentaxia 
de la ville 9 maintint Tordre. 

Le général iBon^parte , a la tête de letat^ 
major de larmée 9 fît « le 26 floréal « son entrée 
daitô Mii^B. Les phis grands hopneur^ luî 
forent réndua- Les m^istrata et la noblesse 
jidlèrent au devant de lui , le complîm^citè^ 
yent et le conduisi^e^t jusqu'au pal^s archi- 
ducal, où il logea. On y servît un repaa 
splendide, qui fut suivi d'un l^V^ qù les, 
damçs parurent avec le$ couleurs^ nalîiQiiales » 
adoptées en France, 

Le lendemain , on mit les seeHié^ siaxi toutea 
les caisses publiques , dont le niovtft^ast fnt 
ensuite versé dans les.<^i3[Ses iranptîj^af. On 
prit cinq mille fusils ft auts^t de^ jsalnres. 
Milan s'obligea à ent^^tffibiv qiiUi4iQft. miUe 

liommes , pour cerner k dÉad;^ v doiil^, lii 
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garp^soB , d après des conventions laites avec ^j^^ 
le commandait , ne devait point tirer spx |^ . jy^ 
ville. Une contril:)\itiQn provisoire tut irgpp^ 
sée; et pour la rendre moiqs D^éreus^9> oa 
y consacra Fargenterie désir églUe» et Ifss &949 
des monts de piété. 

Une colonne irançaiâie , ^'^pprçdi^^liit ^e 
Modène , avo^t fait prendre» 1^ fuite ^\\ sou-^ 
verain de f étâ^t d? ce nom. Il S;'é^it retiré à 
Yenis^ , d^ù il envoya ai^ gé^érs^l Bona^ 
parte le commander d'Est sp^ irére, ^ q^a^ 
lité de p^émpotentiaii^ » pour esoi ot^ten^ une 
Qxmistice, q«i fujt conclue |e f^^'.^praifial. Çe^ 
priifice s'engagea à pjayeç sept i^^llioijis qntj 
cent mille livras , ^ fourp^r ppur dp^:^ filtres: 
raillions dnqc^t^Ue livras, de deur^.de 
poudre et de n^^tions de gVt^^ ) ^t % livrer 
vingt ts^bli^i^ ,. ^ chçisir d^s sa g^Wie , ou 
dans ses étatS;. Â^ ces condiUonfs , il i'u^eç^yt&i^u 
que lësr Français , en p^sss^t par le Modénois , 
ne ftaj-oient JOiç^ç^ç réqj^^îtion,, ^ cji^ les 
vivresiqui \ev^ serpient fp^nis, sero^enit payés 
<l?giféà.grè. 

M^J^ré Iç^ témoigqç^ges d?« ss^t^sil^otipn a^ea 
les(}M^ on avû^t r^Çu les Français da^a la 
\iÇu^lspa;âie « on y excita plusieurs spulè* 
yei^^is confeçox» L? S fiojréal, l^géftéi?«l 
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1796. Bonaparte s'étoit rendu à Lodî. Troii^ 
An IV. heures après son départ , le tocsin sonnoit 
dans une partie de la province , où l'on ré- 
pandit le bruit^de l'arrivée des Autrichiens, 
Des mouvemens eurent lieu dans Mikn même ,. 
où l'on tenta d'introduire des paysans armés , 
qu'il fallut réduire par la force. Le général 
en chef n'en fut pas plutôt instruit, quif 
revint sur ses pas , avec trois cents chevaux 
et un bataillon de grenadiers. Il fit arrêter 
à Milan une grande quantité d'otages , et fu- 
siller ceux qui avoient été pris les armes â^Ia 
main. Ensuite il déclara à l'archevêque , au 
clergé et aux nobles , qu'ils répondroient de 
la tranquillité publique. Le village de Ba- 
gnosco , dans lequel sept à huit cents révoltés^ 
paroissoient vouloir se défendre, fut attaqué 
et l'on y rnit le feu. La ville de Pavîe , qui 
avoit désarmé la garnison française , ayant 
refusé de se soumettre ensuite , fut emportée- 
dç vive force. La municipalité fut fusillée; et 
l'on enleva deux cents otages , que l'on fit pas- 
ser en France. Ceux que l'on soupçonna d'a^ 
voir pris part à la révolte , furent arrêtés , et 
les principaux chefs , ayant été reconnus cou*- 
pables par une commission militaire , furent 
condangtaés à mort, et subirent leur arrêt; 
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A -la suite de cea exécutions , des mesures ^^Qg^ 
sévères furent prises pour garantir la sûreté ^^ - 
des vainqueurs dans Milan et dans toute la 
Lombardie. 

Après la bsitaille de Lodi , le général Beau- 
lieu , ayant pasâé TOglio , trouva que cette 
rivière n'oftroit pas une barrière assez fotte 
à opposer aux Français , et il se retira derrière 
le Mincio, Bientôt ceux-ci lui enlevèrent Bor* 
gl^etto et.Pescbiera. A lexception de Maur 
toue , les Autrichiens furent alors entière- 
ment chassés de lltalie ^ et les avant - postes 
de Farmée victorieuse se trouvôient sur les 
niontagnes de F Allemagne. ^ 

Le 1 5 prairial, le^général Masséna entra 
dans là ville de Vérone , qui faisoit partie 
des états de terra ferme de la république de 
Venise , et qui avoit servi di» retraite au pr^ 
tendant. Charles Delacroix , ministre des 
relations extérieures , surpris d'une telle coxir 
descendance , s'étoit adressé , à ce §ujet, au 
noble Quirini, mijpistre de la n^ême répu- 
blique , qui , ayant fait part de cette obser- 
vatîon au sénat , en reçut ordre de répondre 
en substance : « Que la républiques de Venise , 
» ne refusant jamais l'hospitalité à qui que 
a ce fàt t restoit néanmoins dan$ les born^ 
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i;^, » Ôfe^ boM égards; que d'ailleurs, fanéîefi 
Jla ïït. ^ ^i^î^ de safkrt ^blic avait témoigiié au 
j> sëhàt sa èfâftsfacfioil , de ce que le ci devant 
» comte de Provence se tenoit datiè teè létàts 
>i vi^lfiëThéî}lutôttjti^ffleurà:;tiu'flséfià^^ 
i> quéte'dit^itrtre^icèèûtif votidtbit bieil, à 
t) \î« ë^W , ilë flbirit ^^écartér dés t)riilcipc^ 
* è* Ûe^ ^ntîraëhà dédatéé x^at ce même 
)) iéôittifë. » <3ettè texplicatton partît sèiffi- 
^ute. ^^îafe lès Mcftoittes^ rtm|>orèées jfetr les 
fratugëls V ayarft fait itaprtsèion siii- Fcéprit 

ûes Véhîtiéiîrs , lé mârqtns CaflotH; ébMé 

• • • 

Vërtmàft , fef tfelr^ ,- âè k part âtf éénâti 
d'aller signifier au frèsté de hbxiié KYî -, qu'il 
BÊéh'qail «ortif ties 4t^ èë 4ft âé^dbfiqae 
dans .le jptiià bref dêlèî/ ' ' 

A ëértè riôtifica«6tt , qmKti îttt râffè d^i 
rèdieittBiit^, èlf sans qii'oii l'èii eût pfëventi ]ciâr 
âacuii â^fe , pat aiiciih îtitefriiédiàire ; léprê- 
ienâàtii tépitimt: « Je ^rtirâl , âiàfe- j'éxi^è 
» dfetot' Cotidttioiié : ï'uôé; qi*bû ïtièpîl^^èirtè 
» le fiv^ë'd'br , o^lë'ÀGit de fùa fekiilïé èsf 
» îùsènf , srfî ti que' jè rayé de nôto dé fa a ttf aîn ; 
i> ratttf e, qu'on tné rétidel*àrmùrè, ûofii Fami- 
^ tîé de îftbii «iïétrt , ïîenri ÏV, a fait ptê^ehi 

le podestat dé ^itoné , médontêut tlé 
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<^He répoiise, fit uite pirOtéôtâtion qu'il en- ^^^ 
^oyo, porter au ptihoe par te même no\Aè . 
vë#W«aîs. Le ^rëtèfidaiit Jui ait: « J'ai t^-^^ ^'* 
1^ ^ëàdû hi€*r à ce que vDus th avez déclaré % 
S) au ttoài de votre gouvernement. Vous 
» tti'tipportez ^ujoùnd'hili une protestation 
» de la part du podestat , je ne là t-éçoîs pas ^ 
D Jetife recevrai pas davantage celte du sénat. 
i> J'ai dit que je^artirôis ; je partirai en eflfet ; 
» dèé ^tiè j'aurai reçu tes pâsse-pdrts- que j'ai 
* ëftVey* Aef^éhét à Vfehïse. Mais je pér- 
il èisté 4atis ma ib^jponse ; je mé la devois ^ 
» et je n etibtte pli^ que je suis le roi dé 
» Frawee. » 

ira l^e pirivéè de ce prince â Vérone étoîf 
des pkis réglées i î>ès huit heures du matin , 
il étoit liëbîUé , «ééôoré des màlt{ilès de ses 
ordres et ceint de son épée. Il passoit une 
l^âfidë partte de là matinée à écrire , et 
fâvétéit aîorfe visible que pour soii chancelier. 
tNi «ilÂè étoit finigale. Après â}li[er, il don- 
tiéit i^^i^ues âudieticed , puis il se renfer- 
<Mlt ^^i \tk , 6ji 6n t'eâtendoit ie promener 
^9gr€ù i^eââemi|^ d'agitation. Vers te soit , ses 
-^çrà^ s^ €âhndënt ^ et il se rëunissoit à ses 
'cbua^tisàtls , pc** entendre quelques teclûï-es. 
jNe sortant jamais i il ne rendoit aucune visite 
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i7û6. ^ Vércme, ni dans les environs. Il lisoit 

exactement le Moniteur et les principaux 

-^ ^^' papiers publics , qui s'imprimoient en France. 

Il portoit toujours le nom de^cçinte de LiUef 

et lorsqu'un émigré présenté lui donnoit le 

, titre de majesté ^ de profiDi^ds soupirs s'é- 

chappoieut de oSa poitrine. 

En conséquence de la signification qui ve- 

^ noit de lui être faite , il prit, le 2 floiréal de 
l'an IV , la route de l'armée de Condé , où 
il devoit se rendre , comme gentilhomme 
français. Le 3 au soir , il arrlya à Lugano, 
où il garda le plus grand incognito. Il n'étoit 

^ accompagné que du comte d'Agoust , et suivi 
que de deux domestiques. Il prit son logement 
à l'auberge , et ne vit absolument personne. 
Le lendemain , à la pointe du j our ^ il continua 
sa route pour la Suisse. ; 

La conduite du gouvernement de Venise ne 
fut considérée toutefois que comme l'etlet des 
appréhensions que lui. inspirait. 1^ voisinage 
des Français. On lui reprochoit princip^e» 

" ment d'avoir favorisé en tout les ;Autrichi^as $ 
de leur -avoir laissé prendre la forteresse ô/d 
Peschiera , et de leur avoir donné secxèter 
ment tous les secours dont ils pouyoient avoir 
eu besoin. 

A 
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A d(m eatrée dans l'état vénitien , le gé*- "TT 
néral Bonaparte annonça, par une procla- 
mation , qu'il n'avoit d autre intention que de ' 
poursuivre l'ennemi y et que l'armée firançaiso 
n'oublieroit pas qu'une longue amitié unissoit ' 
les deu]^ républiques. Il promettoit que la re-; 
ligion , le gouvernement , les propriétés fie« 
roient respectés, et que tout ce que Ton 
fourniroit à l'armée , seroit exacteipient payé 
en argent» 

Après le combat de Borghetto , le passage 
du Mincio , et la fuite de l'ennemi dans la 
Tirol , les Français investirent la ville de' 
Mantoue. Le général Dallemagne et le chef 
de brigade Lanes se portèrent , le i6 praî« 
rial, à la tête de six cents grenadiers , sur 
le faubourg de Saint-Qeorge. Le général eu 
dief s'étoit rendu à la Favorite , superbe pa- 
lais du duc de Mantoue « à une demi-lieue de 
la forteresse. Il fit avancer une demi-brigade 
pour soutenir le général Dallemagne , qui , 
ayant aperçu Tennemi dans les retranche- 
mens de Saint-Geprge , l'attaqua et se rendit 
maître du faubourg et de la tête du pont. Le 
même jour ; le général Augereau, après avoir 
passé le Mincio au - delà du lac 3 se poria , 
sur .le faubourg Cheriale. Il enleva les retran- 
Tome L M 
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ly^^ chemens et la tour , et il obligea les eBnemis à 
^. jy. se retirer dans le corps de la place. 

Les exemples de sévérité que l'on avoît 
faits sur les révoltés des environs de Milan ^ 
ne produisirent pas tout Fefiet que Ton en 
âttendoit. Les fiefs impériaux , s'étant soule- 
vés , se portèrent à toutes sortes d'excès. 
Pour les réprimer , le chef de brigade Lanes 
•marcha contr eux à la tête de douze cents 
hommes. Il incendia les maisons des rebelles , 
et fit prisonniers les principaux d'entr'eux , 
qui furent fusillés. La même sévérité fut em- 
ployée avec la même promptitude dans les 
environs de Tortone , où quinze chefs des 
révoltés furent mis à mort. On ordonna à 
toutes les communes dés fiefs de prêt^* le 
serment d'obéissance à la république , d'en- 
voyer^ deux otages pour garantie de leur fidé- 
lité, de remettre toutes leurs armes sous peine 
de mort, et de payer à Imstant leur contribu- 
tion militaire, qui devoitêtre augmentée d'un 
dixième par journée de retard qu'elles met- 
troîent dans le* paiement. Tous les seigneurs 
possédant des fiefs fiirent tenus de se rendre , 
en personne à Tortone , pour prêter le ser- 
ment prescrit ; et si , cinq jours aprèfts là pu- 
blica,tîon de l'ordre qui le leur enjoignoit , ii$ 
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ne J'avoient pas fait, leurs biens dévoient être 1796. 

confisqués. ' Aû iv. 

Le roi de Naples ayant alors conclu une 
armistice avec le général Bonaparte , il ne 
restoit plus , de tous les princes d'Italie en- 
trés dans la coalition contre la république 
française , que le moins redoutable de tous , 
le pape. L'alarme étoit extrême à Rome. Le 
dlievalier Azzara , ambassadeur du roi d'Es- 
pagne près de sa sainteté, alla trouver le géné- 
ral Bonaparte à Milan. Les Français s'étoient 
emparés de Bologne , de Reggio , du tort d'Ur- 
bin et du château de Ferrare. Le 5 messidor, 
fut conclue tme armistice, portant qile le pape 
enverroit le plutôt possible à Paris un pléni- 
potentiaire , pour obtenir du directoire exé- 
cutif une paix définitive , en oflrant les répa- 
rations nécessaires pour les outrages et les 
pertes que les Français avoient essuyés dans 
ses états ^ et notamment pour le meurtre de 
Basseville , à la famille de qui l'on paîeroit des 
dédommagemens . L'armée française restoit en 
possession des légatiojis de Bologne et de Fer- 
rare; Elle évacuoit celle de Faenza. La cita- 
delle d'Ancône devoit lui être livrée avec son 
artillerie et tous ses approvisionjiemens. Le 
pape devoit donner aussi des tableaux , des 

. . M 2 



%f^ bustes , des vases ou statues , et cinq cents nia<« 
. — nuscrits au choix des commissaires qui se- 
rpient envoyés à Rome. Il étoit tenu de payer 
à la république française vingt-un millions de 
livres^ monnoie de France , dont quinze mil- 
lions cinq cent raille livres en espaces ou 
lingots , et le reste en objets désignés par 
lès agens du gouvernement. Enfin il étoit 
obligé de livrer le passage aux troupes de la 
république , toutes les ibis qull en seroit re- 
quis y de fermer ses ports aux puissances en 
guerre avec elle , et de les tenir ouverts pour 
tous les bàtimens français. 

Après la défaite de Farmée impériale sur 
le Mincio , on fît avancer Fartillérie de siège ; 
et , du 29 au 30 prairial , on ouvrit la tran- 
chée devant le château de Milan, qui capitula 
le 1 1 messidor. La garnison fut faite prison^ 
nière de guerre , et on fenvoya à Lodi , pour 
y attepdre les ordres du général exi chef. 

Le pavillon de la république française ayant 
été constamment insulté dans le port de Li- 
voume, et les propriétés des négocians fran- 
çais continuellement. exposées, le directoire 
exécutif en porta ses plaintes au ministre de 
Toscane» qui avoua fimpossilnlité, dans la- 
quelle étoit le grand duc de réprimer les An- 
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glais et de maintenir la neutralité de ce port, ij^^ 
En conséquence , il ordonna de faire marcher _ 
une division de l'armée pour pr^idre posses- 
sion de Livonme , où die entra le lo messidor. 
Le gouverneur contre lequel on avoit à former 
de justes phintes, fiit arrêté , et le général Bo- . 
naparte se contenta de l'envoyer à Florence. 
Toutes les marchandises qui appartenoient 
aux Anglais furent coniisquées ; et cette prise 
fut évaluée dix millions. On donna ordre à 
tous les habitans de la ville et des environs , de 
déclarer tous les efiets quelconques qu'ils pos- 
sédoient à titre de dépôt ou autrement , et qui 
appartenoient aux sujets de la Grande-Bre- 
tagne et de la Russie. Les négocians ayant 
proposé aux Français de se désister de toutes 
leurs prétentions , moyennant une somme 
dont on conviendroit , ceux-ci y consentirent 
et exigèrent six millions , qui leur forent 
payés. . 

" Pour se dédommager de la perte qu'ils fai- 
soient par l'entrée des Français à Livourne , 
les Anglais conçurent le projet de s'emparçr 
de l'île d'Elbe , rocher stérile , qui ne renferme 
que des mmes de fer. En conséquence , la 
flotte anglaise , forte de dix-sept bàtimens ^ et 
portant deux mille hommes de troupes de 
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1796. débarquement, se présenta, le 21 messidor, 
An rv* devant Porto-Ferrajo. Le gouverneur , ayant 
rassemblé tous Ips officiers , les consuls et 
vicei-consuls des nations étrangères , le magis- 
trat civil et les chefs des principales .&milles , 
leur exposa la situation de la place. Il fut ob- 
servé qu'un peuple^ dépourvu de forces cor- 
respondantes . à celles qu'on lui ôpposoit, 
n'ayant point de provisions , et pouvant man- 
quer d'eau sous peu de jours , n'étoit point 
en état de faire résistancâe ; et il fut résolu de 
laisser entrer les troupes anglaises sous des 
conditions dont on convint. 
^ Apres que les Français se furent rendus 
maîtres de Bologne et de Ferrare , utie insur- 
rection s'organisa dans la Romagne. Les 
' insurgés avoient établi leur quartier général 
dans la petite ville de Lugo. Le général Au- 
gereau leur donna trois heures pour poser 
les armes, les menaçant, en cas de. refus, 
de marcher contre leur ville , le fer et la 
.flamme à la main. Ils méprisèrent cette me- 
nace. Ayan t appris qu'on envoyoit contr'eux 
soixante dragons avec huit offiders, ils se 
mirent en embuscade potir les massacrer. Au 
signal convenu , les dragons surpris essuyè- 
rent un feu vif. Cinq d entr'eux furent tués , 



et les autres prirent la fuite. Deux têtes d^s 1.796'. 
premiers, furent portées à Lugo , et exposées xn iv* 
devagat la maison dé ville. 

Le chargé d affaires d'Espagne interposa 
^es bons offices pour sauver cette ville. . 
Kendu à Lugo , il exhorta les^habitans à la 
soumission; mais il nen put rien obtenir; 
Alors le général Augereau fit marcher un 
gros corps de troupes d'infanterie et de ca- 
valerie. Les rebelles s'avancèrent hardiment ^ 
et furent attaqués par une colonne de troupes 
françaises sur deux- points. La défense fut 
terrible* Après un combat de trois heures^ 
Je désordre se mit dans les rangs des rebelles., 
dont une partie fut taillée en pièces , et 
l'autre édbappa par la fuite. Il y en eut plus 
de mille de lues ou de blessés. Les Français 
perdirent aussi beaucoup de monde. La ville 
fut cernée et livrée pendant trois heures aux 
horreu^'s du pillage. Tout fiit dévasté , tout 
individu rencontré les, armes à la main , 
fut mis à mort. Les femmes et les enlans 
lurenft épargnés. 

Une proclamation publiée dans toute la 
province , à la suite de cette terrible exécur 
tion, ordonna, sous peine de mort., quo 
tQutes les armes à feu fussent déposées. Ëlld 

M4 
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1796. portoit , de plus , que toutcTilIe, cjue tout vît 
An IV ^^S^ ' ^^ ^® trouveroit un français assassiné ^ 
seroit livré sur-le-champ aux flammes ; que , sî 
un habitant étoît convaincu d'avoir tiré un 
coup de fusil sur un français , il seroit mis à 
mott , et que sa maison seroit brûlée ; et en- 
fin que , si un village s*armoit , il seroit réduit 
en cendres . Ces menaces et la punition infligée 
aux habitans deLligo , iBrent tout rentrer danè 
l'ordre ; la tranquillité ne fut plus troublée d&- 
puis ce terrible exemple. 

Cependant les Autrichiens retirés dans le 
Tirol , avoient reçu de nombreux renforts. 
L'armée qu'ils avoient sur le Rhin, leur 
avoit envoyé vingt nulle hommes. Un nom- 
bre considérable de bataillons , venus de Tin^ 
térîeur de l'Autriche, rendoit leur armée 
d'ItaKe trés^redoutable . Un nouveau général \ 
M. de Wurmser, la commandoit. Son inten- 
tion étoit de débloquer Mantoue , et de re- 
porter le théâtre de la guerre dans le Mila- 
nais, Le 1 1 thermidor , il avoit fait avancer 
une forte colonne sur Salo , qu'ainsi que^ 
Brëscîa , il avoit enlevé aux Fraticai^. Une 
autre colonne , ayant forcé leur poste de la 
Corona, avoit passé entre le lac Garda et 
TAdige-, et , par ce mouvement , avoit cou- 
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traitit Tanâëe française d'évacuer Vérone, i^gg. 
Le général Bonap^rt^ avoit rassemblé ^^ j^^ 
toutes ses forces sur Roverbello , pour $ou- 
imir le siège de Mantoue. Sou armée , trop 
{bible pour Eure &ce &U3L divisions de l'en* 
AUlni , pouvoit néanmcw.s les battre séparé- 
ment et se trouToit entr'elles. En rétrogradant 
rapidement , on pouvoit enveJbpper la divi- 
sion autrichieime , descendue à Brescia, et de 
là revenir sur leMincio, pour attaquer le gé- 
néral Wurmser , et le forcer à repasser dans le 
Tirol. En conséquence , ilfalloit lever promp- 
tement le siège de Mantoue , qui étoit sur le 
point d'être pria; iltklloitrepasser sur-le-champ 
le Mincio^ et ne pas donner le temps aux 
Autrichiens d envelopper l'armée française. 
Xe tout fut exéevité. Là fortune seconda ce 
projet. Les Français reprir^it Salo , qu'ils 
furent . cependant forcés • d^abandonner \me 
seconde fois, mais qu'ils reprirent encore. 
Ils battirent l'c^inemî à Lonado ' , rentrèxent 

» 

* Ce fat dans otttç ville qut le général Bonaparte fit, 
avec douze cents hommes^ et saus combattre , quatre 
mille autrichiens prisonniers. Ceux-ci , ajanl appris que 
le général en chef étoit lionado , crurent que loutePar- 
xnée française étoit dans les environs ^ et se rendirent^ 
jnênaçsani capituler* * 4 : '. 
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1796. charge , pour enlever le pont ; mais ils fti- 
fj^ y rent toujours repoussés. Les généraux , con- 
vaîneus de Timportance du moment , s étoîent 
mis à la tête des troupes pour exciter leur 
ardeur , et furent presque tous blessés. Le 
général Augereau 9 pour engager sa colonne 
à le suivre , prit un drapeau à la main ; et le 
portant jusqu'à l'extrémité du pont , il y resta 
sans que cet acte de dévouement servit à 
produire aucun efiet. Cependant il falloit 
franchir ce redoutable passage , ou faire un 
détour de plusieurs lieues , ce qui eût fait 
manquer l'opération. Le général Bonaparte 
ordonna à l'instant au général Guieux de des* 
cendre l'Adige avec un corps de deux mille 
hommes , et de traverser cette rivière sous 
ia protection de l'artillerie légère , à un bac 
qui se trouvoit à deux milles au-dessous de 
Ronco, vis-àvis d'Albaredo. Cet officier reçut 
en même temps Tordre de se diriger sur 
Arcole pour le tourner. 

Le général en chef se porta ensuite avec 
tout son état-major , à la tête de la division 
du général Augereau. Il rappela aux troupes 
françaises qu'elles étoient les mêmes qui a vcâent 
forcé le pont de Lodi. S'aperce vaut que sa 
présence avoit produit de l'enthousiasme , il 
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▼onlut en pi;ofiter. Il descendif de cheval , prit 1796* 
im drapeau et s'écria: Suivez votre général ! ^^ y^ 
La colonne à l'instant s'ébranla; mais à trente 
pas du pont , le feu terrible de lennemi la fit^ 
reculer. Tout l'état-^major fut culbuté. Bona* 
parte lui-même fiit renversé dans un marais , 
d'où l'on eût beaucoup de peine à le retirer. 
Aussitôt après , la colonne se rallia , et l'en- 
nemi n'osa sortir de ^esretranchemens. Toute- 
fois il fallut renoncer à enlever le village de 
front. 

Pendant qu'on faisoit les plus grands efiforts 
pour forcer le pont d'Arcôle , le général Mas- 
séna, attaquant une division que l'ennemi a voit 
fait filer sur la gauche de l'armée française , 
la culbuta et la mit complètement en déroute. 
£n même temps le général Guieux attaqua le 
village d'Arcôle et finit par l'emporter. 11 y 
fit quelques centaines de prisonniers , prit 
quatre pièces de canon; mais il fut forcé de l'é-» 
vacuer pendant la nuit , et l'ennemi y rentra 
avec des forces considérables. 

Le combat s'engagea^ le lendemain à la pointe 
du jour , avec 1^ plus grande vivacité. La co- 
lonne du géi^éral Masséna , qui étoit sur la 
gauche, mit encore une fois l'ennemi en dé- 
route , et le poursuivit jusqu'aux portes de 



1796. Caldero. Le général Robert, qui étoit sur 
^^ y la chaussée avec la 76®. demi -brigade , ren-»- 
versa tout ce qui s'oflfrit à sa reucontre , et 
couvrit le champ de bataille de morts. La 
colonne du général Augereau repoussa éga- 
lement lennemi ; mais elle ne put venir à 
bout de forcer Arcole , quoiqu'elle eût fait 
plusieurs tentatives pour l'attaquer. 

Dans la nuit du 26 au 27 , le général Bo- 
naparte fit toutes les dispositions nécessaires 
pour engager un troisième combat. Les ar- \ 
mées furent en présence à dix heures du ma- 
tin. Les Autrichiens attaquèrent vigoureu- 
sement le centre qu'ils firent plier. La 32®. 
demi -brigade fut placée en embuscade dans* 
les bois , d'où elle sortit à l'instant où l'ennemi 
étbit sur le point de forcer la droite de l'ar- 
mée firançàise. Elle le prit en flanc , et en fit 
un horrible carnage. Un officier des guides , 
nommé Hercule, reçut du général en dief 
Tordre de choisir vingt-cinq hommes de sa 
compagnie , de longer l'Adige pendant une 
demi r lieue, puis de suivre tous les marais 
qui appuyoient la, gauche de l'ennemi , et de 
lui tomber dessus, au grand galop, et en 
faisant sonner plusieurs trompettes. Ce stra- 
tagème réussit parfaitement : finfanterie au- 



trichîenne fut ébranlée. Cependant la colonne 1705^ 
du général Augereau , qui avoit été encore ' 
):epoussée à Arcole , se reployoît en désordre , 
lorsque la division du général Masséna , qui 
avoit éprouvé moins d'obstacles qu'elle , et qui 
€n avoit suivi le mouvement rétrograde , se 
trouva en mesure de s'y rejoindre, pour atta- 
quer de nouveau l'ennemi, qui, se voyant 
tourné par sa gauche , fut forcé dans Arcole, 
et poursuivi jusqu'auprès du village de Saint- 
Bonifacio, Malgré ce succès^ la colonne aur 
trichienne de gauche résistoit encore., quoi- 
qu'en battant en retraite , quand une petite 
colonne de huit à neuf cents hommes , avec 
quatre pièces de canon , que le général Bona- 
parte àvoit fait filer par Porto-Legnago ^ pour 
prendre une position en arrière de l'ennemi , 
et lui tomber sur le dos pendant le combat, 
acheva de le mettre en déroute. La nuit em- 
pêcha d'aller plus en avant. 

La division de l'aile gauche , commandée 
par le général Vaubois, ayoît été attaquée et 
fi^rcée à Rivoli , qui étoit une position d'au- 
tant plus importante , qu'elle met toit à dé- 
couvert le blocus de Mantoue. L'ailé droite 
de l'armée impériale , commandée par le gé- 
néral Davidowîch, s'étoit emparée de cette 
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x^. même position ; €t Ton sentit de (juelle impor-^ 
y^ tance il étoit de l'en classer. Pendant qu une 
partie de Tannée française fut oceupée, le 27^ 
à la pointe du jour, à poursuivre lennenod sur 
Vicence , Bonaparte rallioit la divi^^ion Vau-i» 
bois , qui étoit à Castel-Novo. La division du 
général Augereau se rendit à Vérone , et celle 
du général Masséna à Villa^Nova. Une autr^ 
division , forte de trois mille hommes , avoif 
été laissée dans Vérone , où le général Bona« 
parte se rendit d'Arcole , pouï attaquer, avec 
des forces supérieures, Faila droite , autri^ 
chienne , afin de la faire tomber en son pou* 
voir, si elle opposoit de la résistance^ ou 
pour la poursuivre dans leTirol , si elle aban-^ 
donnoit sa position. 

Après trois jours consécutifs de combats , 
la perte dut être très-considérable de part et 
d'autre. Du côté des Français , il n'y eut pas 
un général , pas utl oflScier d,e fétat - major , 
qui n'eût été blessé , ou qui n'eût eu ses ha- 
bits criblés de balles. 

Le directoire fit part de cette victoire s^'gna* 

lée aux deux conseils , qui décrétèrent avec 

transport que le général Bonaparte et rarméa 

qu'il commandoit, ne oessoient de bien méri- 

. ter de la patrie. 

Les 
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. -Ij* 'Autrichiens , par suite de teur défaite i^og^ 
à Arcole » perdirent plusieurs postes impor- ^ 
tilns; Cependant le général; Alvinzy s'étant 
rptiré dans le Tirol, où l'on ne put le pour- 
suivre , eut le temps d'y recréer , en quelque 
sorte , uaç troisième armée. On lui avoit en- 
voyé des troupes en poste. Le gouvernement 
autrichieii étoit parvenu à former dans Vienne 
un ^égimept nombreux i composé de volon- 
taires, fils de négocians, ou de bourgeois les 
plus ai^és de cette capitale. Lïmpératrice avoi t 
fait présent à ce corps d'un drapeau brodé de 
sa main. - 

. Le général Bonaparte , croyant avoir à se 
plaindre des Vénitiens ,. qu'il accusa d'avoir 
prodigué tous leur3 soins à l'armée ennemie, 
fit occuper la ville et le château de Bergame 
par le général Bàraguay-d'Hilliers. Ayant fait 
part "de cette mesure au directoii^e , il fins- 
trutsit en ipêilie temps de la position qu'occu- 
poit son armée ^ àil'époque du 8 nivôse, ce L'ar- 
mée du général Alvinzy est sur la Brenta et 
dans le Tirol , disoit-il ; .l'armée de la répu- 
blique est le long defAdige et occupe la ligne 
de Monte : Baldo , Corona et Rivoli. Nous 
avons une avant -garde en avant de Vérone , 
et une autre en avant de Porto-X-egnago. » 
Tome L N 
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Le plan de rennemi étoit toQJonrsIe même^ 



^ y. Il consistoit à forcer la ligne de défense des 
Français , à pénétrer par quelque point , à 
se Jeter vçrs Mantoue , à débloquer cette ville, 
et à changer le théâtre de la guerre. Le gé- 
nt^ral Bonaparte fi t toutes ses dispositions pour 
le déjouer. 

On livra six combats et deux batailles; 
celles de Rivoli et de la ï'avorité. La première 
dura deux jours, et Tennemi fut complètement 
battu , mais fît acheter la victoire. Dans la 
seconde , le général autrichien , Provera , qui 
youloit se réunir à ime sortie de la garnison 
de Mantoue , pour combattre avec avantage , 
ayant été poussé contre le faubourg de Saint- 
George , occupé par les Français , se trouva 
cerné avec toute sa colonne. Après s'être 
battu quelque temps en désordre , il demanda 
à capituler , en se reposant sur la générosité 
française. Sa troupe , forte de ^ mille hom- 
mes dinfanterie , et de sept cents hommes 
de cavalerie , fut faîte prisonnière ; mais on 
lui accorda les honneurs de la guerre. 

D*autres efiol*ts que fît l'ennemi , n'ayant pas 
obtenu plus de succès , le général Wurmser, 
n'espérant plus aucun secours , se vit forc< 
de rendre les ville et citadelle de Mantoue > 
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dont la capitulation fut signée le x4 pluyiôse i^gg. 
an V. La garnison obtint aussi: les honneurs j^^ y 
de la guerre j et fut faite prisonnière. M. le 
feld maréchal de- Wurinser , que son mérite 
militaire ne rendoit pas moins respectable que 
son âg<5 avancé , fut excepté de cette dernière 
disposition. Il eut de plus la faculté d eTOinenec 
à sa suite lea officiers généraux , ceux de Fétat^ 
major , tout autre individu qu'il voudroit y 
comprendre, deux cents hommes de cavale- 
rie avec leurs officiers , et cinq cents indivi- 
dus à son choix. • 

Les Français trouvèrent une quantité con- 
sidérable d'artillerie ^ d'armes de toutes sortes 
et de munitions de guerre dans Mantoue. Le 
général Augereau vint lui - même présenter 
au directoire exécutif les soixante drapeaux 
pris dans cette ville. Le corps législatif, ayant 
appris officiellement la reddition de cette place 
importante , fit de nouveau la déclaration que 
Tanpée d'Italie ne cessoît de bien mériter de 
la patrie. Pourquo'i fallut-il que les déclama- 
tions de la haine et de l'esprit de parti se 
joignissent , jusque dans le sein des deux con- 
seils , au concert d'éloges qui se fit entendre 
en faveur des héros qui les méritoient à sî 
juste titre? Quelques députés senA) lèrent , par 



i79^' '^^^^ discours , ne prendre part à de si hea* 
An V. ^^^^ événenaens , qu'en raison du désespoir 
quils présiHnoient que les restes d'un parti 
abattu dévoient en ressentir. Ce ne fat point 
le triomphe de la cause nationale qu'ils célé- 
brèrent , ce fat le triomphe de celle qu'ils 
avoient embrassée. 

Le général Bonaparte et les compagnons, 
de ses travaux étoient dignes d'un hommage 
pi as pur. 

Celui qu'ils rendirent eux-mêmes au prince 
des poètes latins , ne leur ftt pas moins d'hon- 
neur que leurs exploits. Mantoue est la ville la 
plus proche de l'ancien village d'Andes , au- 
^urd'faui Pétiole, Keu de la naissance de Vir- 
gile. Un obélisque y fat élevé, au milieu d'un 
bois de chênes , de myrtes et de lauriers , dé* 
dié à l'auteur de l'Enéide. 
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G H A P I T R E X I I. 

Ouvertures de P aix Jaite s par V Angleterre.- 
— Réponse du Directoire. — Message 
contre Vintroduction des Marcharidises 
' Anglaises. — Arrivée du Lord Malmes- 
hury à Paris , en qualité de Plénipoten- 
tiaire^ — Buses sur lesquelles il propose 
de traiter. — Le Directoire nomme Charles 
Delacroix pour son Plénipotentiaire. — 
Conférences etNotes officielles. — Evacua-- 
tion de la Corse par les Anglais. — Loi 
portant prohibition des Marchandises An^ 
glaises. '--'Suite de la Négociation. — Le 
Directoire admet la Base des Compensa- 
tions. — Départ du Lord Malmeshury: — 
Compte rendu par ce Plénipotentiaire.'—' 
Expédition d\Irlande. 

1^ E s victoires multipHées des armées fran^ 



eaises en Italie , l'éclat de ft. retraite du gé» ^^^ 
fierai Moreau sur lé Rhin , les différens traités ^^ "^ 
qui en avôient éié la suite , ou peut-être des 
yues de politique intérieure , déterminèrent , 
au commencement de l'hiver de l'an Vr fe 
gouvernement anglais à faire une démarche 



( I98J 
i"96. 9^^ sembloit annoucer le désir de conclure la 
IV. P^^^ entre les deux états. Peu de temps avant 
l'ouverture de la campagne , il avoit eu l'ha- 
bileté de préparer la voie à des négociations. 
M, Wickam , ministre plénipotentiaire de sa 
majesté britannique près des cantons suisses , 
avoit, dè^ le 8 mars 1796, adressé au ci- 
toyen Barthélémy , ambassadeur de la répu- 
blique française près de la même puissance , 
les questions suivantes : 

« Y a-t-ilenFrai|ce quelques dispositions 
à ouvrir une négociation avec sa majesté et 
ses alliés, pour le rétablissement d'une paix, 
générale, à des conditions justes et conve- 
nables , en envoyant , pour cet efiet , des mi- 
nistres à un congrès, dans le lieu qui sera fixé 
par la suite? 

2) Seroiton disposé à communiquer au sous- 
signé (M. Wickam) les bases générales 
d'une pacification , telles que la France vou- 
droit les proposer , afin que sa majesté et ses 
alliés pussent eifsuite examiner, de concert^ si 
elles sont telles qu'elles puissent servir de fon- 
dement à une négociation de paix? 

» Ou bien auroit-on le désir de proposer 
'quelqu'autre moyen de parvenir au même but, 
celui d'une pacification générale? » 
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• M. Wickam annonçoit aussi quUl étoît ^-gg^ 
autorisé à recevoir la réponse à ces ques- 
tions 9 ,et à • la transmettre à sa cour ; mais 
quil ne Tétoit, en aucune manière, à entrer 
en négociation , ni en discussion sur les ob- 
jets qu'eUes renfermoient. 

Le citoyen Barthélémy fut chargé de ré- 
pondre que le directoire désiroit ardemment . 
de procurer à la république une paix hono-* 
rable et soUde ; ^ue la démarche de M. Wic« 
kam lui auroit causé une satisfaction réelle » 
si la déclaration même que faisoit ce ministre 
de n avoir ni ordre , ai pouvoir de négocier^ 
ne donnoit pas Ueu de douter des intentions 
pacifiques de sa cour, a En effet, ajoutoitle mi- 
nistre français , probablement d'après ses ins- 
tructions , s'il étoit vrai que l'Angleterre com- 
mençât, à comprendre ses véritables intérêts » 
et qu'elle désirât de rouvrir pour «lie -même 
les sources de l'abondance et de la prospé- 
rité ; si elle vouknt de bonne foi la paix » 
proposeroit - elle un congrès , dont le ré- 
sultat nécessaire serQÎt de rendre toute né- 
gociation interminable ? ou voudroit - elle se 
borner à demander « d'une manière vague » 
que le gouvernaient français indiquât iout^ 
4^utre manière quelconque de parp^nir auf 

N 4 
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" g m<?m^ but ^ celui d^utie pàc^haiion génZ^ 

raie. 
" ^^' » Cette démarche n'atiroit-elle d'autre ob- 
jet , que d'obtenir pour le gouvememenf bri- 
tannique, l'impression favorable qui accom- 
pagne toujours les premières ouvertures faites 
pour la paix ? et n'auroit-elle pas été accom- 
pagnée de l'espérance que ces ouvertures ne 
produiroient aucun effet ? 

» Quoi qu'il en soit , le directoire exéèutif , 
dont la politique n'a d'autre guide que la fran- 
chise et la bonne foi , suivra , dans ses explica- 
tions une conduite entièrement conforme à ses 
principes. Cédant au désir ardent dont il est 
animé de procurer la paix à la répubKque fran- 
çaise , et â toutes les nations , il ne craindra paa 
de le déclarer ouvertement. Chargé par la 
constitution de l'exécution des loix , il ne peut 
faire ou entendre aucune proposition qui y soît 
contraire. L'acte constitutionnel ne lui permet 
de consentir à aucune aliénation de ce qui, 
d api es les loix existantes , constitue le terri- 
toire de la t^publique. • 

■ • • • 

» Quant a,ux paya occupés par leS armées 
françaises et qui n'ont pas ^tennis à la France, 
ils' peuvent , ainsi que d'àiuti'es intér]êts poli- 
tiques et commerciaux , devenir le stijet dHme: 



Bégodation , qui offrira au directoire le moyen i ^gç. 
-de prouver combien ildésire d'arriver promp* j^ ^,^ 
iement à une heureuse pacification, d 
. Le ministre terminoit , en donnant Tassu-^ ^ 
-arance que le gouvernement français étoit prêt 
-à recevoir, sous ce ïapport, toute ouver- 
tare qui seroit juste , raisonnable ^ et compa- 
tible ave9 la dignité de la république. Sa note . 
étoit datée de Bâie , du 26 germinal an 1 V»^ 

Le ministre anglais , dans une autre note 
non signée , mais qui , ainsi que les deux 
pièœs officielles relatives à cette afiàire , fui- 
rent communiquées aux ministres étrangers 
à Londres , et au public , se plaignit de Tes- 
prit , du ton et des dispositions de la réponse 
-que lui avoit fait adresser le gouvernement 
français. Il déclaroit qui^ tant que l'on per-- ^ 
sisteroit dans ces dispositions , il ne resteroit 
au roi d'Angleterre qu'à poursuivre uner guerre 
juste et nécessaire. Néanmoins il annonçoit 
que, lorsque les ennemis de sa majesté britan- 
nique montreroient des intentions plus paci- 
fiques, elle s'erapresaeroit , en t#ut temps^ 
d'y concourir, de concert avec ses alliés. 

Les- choses restèrent en cet/ état jusqu'au 
z6 vendémiaire wi Yv oii le directoiire exé- 
cutif adressa au corps. législatif awi ineôsage, 
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796. dans lequel il disoit que le caHnet britanm^* 
j^Y. qtte, dans lintention de déterminer le par^ 
lement à lui accorder les fonds nécessaires 
pour la campagne suivante , avoit pris deux 
mesures : lune d'ouvrir la voie à une né^ 
gociation immédiate et directe avec la ré|»a* 
blique; l'autre de proposer de rétablir le cours 
du change de la Hollande^ avec Londres , et 
d'autoriser l'exportation des marchandises 
anglaises dans les ports des Provinces - Unies 
et des Pays-Bas. 

Le gouvernement batave , portoit le mes- 
sage , avoit déjà su apprécier cette dernière 
mesure , et avoit pris les précautions néces- 
saires pour empêcha: rintrodûction de ces 
marchandises. Le directoire annançoit, en oes- 
tre , que Ton avdît^jà fait difiërentes saisies 
dans les départemens réunis , et il sollicitoit 
un supplément de mesures prohibitives des 
produits des manufactures anglaises . ce Voulez* 
vous, disoit -il, ranimei* votre commerce, 
relever vos manufactures et rétablir vos ate- 
liers? Voulez - vous priver nos ennemis de 
leurs phfô^ grandes r^sources pour nous faire 
la guerre? Voulez -vous forcer le gouverne- 
ment britannique à traiter sincèrement de 
la paix ? VoiJez • vous eu hâter la co&chi- 
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sion? Un des plus sûrs moyens de parve- i^f^g. 
nir à ce grand lait tte prospérité publique , ^^^ y^ 
sera de prendre les précautions les plus effi* 
caces pour proscrire , jusqu'à la paix , le débit 
et la conscmimation des mardiandises anglaises 
dans toute l'étendue de la république. » Le 
message fut renvoyé à une commission. 

On eût pu demander au directoire pour^ 
quoi il avoit tardé si long-temps à faire cette 
démarche , et pourquoi il la faisoit au mo-- 
ment même où il permettoit à un ambassa- 
deur de, sa majesté britaimique de se rendre 
à Paris ? On eût pu lui demander encore , si , 
parÀii tous les moyens de prospérité publique, 
le plus grand, le plus souverainement effi- 
cace , n'étoit pas la paix , et si ce n étoit pas 
l'éloigner tette paix si nécessaire et si dési- 
rée , que d'accuser les intentions du cabinet 
qui faisoit les premières démardies pour la 
conclure? Au rete, le .directoire pféparoit 
alors une descente en Irlande ; le roi d'An- 
gleterre l'avoit même annoncée à son parle- 
ment ; et ce projet étoit peut-être le motif de 
la conduite de l'un et de l'autre gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, lôrd Mahnesbury , connu 
par plusieurs missions diplomatiques , et no- 
tamment par l'ambassade de Fétersbourg et ^ 
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1796^ de la Haye , airiya, le premier brumaire , i 
Paris , en qualité de ministre plénipotentiaire 
' de sa majesté britannique. Après avoir pré- 
senté ses lettres de créance » ce négociateur 

^ remit un mémoire qui avoit pour but de con- 
venir du prindpe général qui devoit servir 
de base aux arrangemens définitif. On y di* 
soit que la Grande-Bretagne , d après le succès 
non interrompu de sa guerre maritime , sa 
voyoit dans le cas de n'avoir aucune restitu- 
tion à demander à la France , sur laquelle au 
contraire, elle avoit conquis des établissemens 
et des colonies de la plus haute importance ^ 
et d'une valeur presqu'incalculable; mais qti'en 
revanche , cette dernière puissance avoit fait ^ 
sur le continent de l'Europe , des conquêtes 
auxquelles sa majesté britanniqve pouvoit 
d'autant moins être indifiérente , que les in- 
térêts leaf plus importans de ses peuples , et 
les engagemens les plus sacrés de sa couronne 
se trouvoient essentiellement compromis pan 
les résultats qu'elles avoient eus. 

c( La magnanimité du roi , disoit, le mé- 
moire , sa bonne foi inviolable et son désir de 
rendre le repos à tant de nations , lui font 
envisager , dans cet état de .choses , le.moyen 
d'arriver à des condi|ions de paix justes, «t- 
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éqùit^bleô pour toutes les parties belligérân- ^^^q^ 
ted , et prVpres à assoier , à layeiur , la tran* 

An V 

quillité générale. 

» C'est donc sur ce pied qu'elle propose de 
négocier» en offrant de compenser à la France, 
par des restitutions proportionnelles ^ les ar« 
raûgemens aussiqUels cette puissance sera ap-^ 
p^ée à consentir, pour satisfaire aux justes 
demandes dçs alliés du roi , et pour conser- 
ver la balance politique de FEurope. 

» En faisant cette première ouverture, sa 
majesté se réserve de s'expliquer , daps la 
suite , d'une manière plus étendue , sur l'ap- 
plication de ce principe aux diSërens objets 
dont il pourra être question entre les parties 
respectives* < 

» C'est cette application qui fera la matière 
des discussions dans lesquelles elle à autorisé 
son ministre d'entrer , dès que Ion sera con- 
venu du principe à adopter pour base géné- 
rale de la négociation. 

>} Mais sa ma j esté ne peut se dispenser de dé- 
clarer que , si cette offre généreuse et équita- 
ble n'étoit pas acceptée , ou que, si malheureu- 
sement les discussions qui s'ensuivroient , n'a- ' 
menoient pas l'effet désiré , ni cette proposition 
générale , ni les propositions plus détaillées , 



1796. chose, et seulement sous des foimes plùtf 
j^ y^ amicales , que le renouvellement de celles qui 
forent faites , l'année dernière , par M, Wîo^ 
Kam , et qu'elles ne présejitent qu'un espoir 
éloigné de la paix. •' î 

>) Le directoire exécutif observe encore, à» 
l'égard du principe des rétrocessions mis en- 
avant par lord Malmesbury, que ce principe,* 
vaguement et isolément présaité, ne peut 
servir de base à des négociations ; que l'on 
doit considérer, avant tout, le besoin . com- 
mun d'une paix juste et solide , l'équilibre po- 
litique que des rétrocessions absolues pour- 
roient rompre , et énèuite -les moyens qtie> 
peuvent avoir les pui^nt^fii * belligératites ,^ 
l'une de soutenir des conquêtes faites , lors- 
qu'elle étoit appuyée pat un- grand nombre^ 
d'alliés , aujourd'hui d^achéô de la coalition ; > 
l'autre de les récupréiîer', lorsque ceux- qui' 
àvoient été d'abord ses ërinetois , sont deve-* 
laus presque txrus, ou seS' propres allies, ou 

au moins netitirée. » ^ • 

Le 'du'é<ytbîife teiroînoit sa réponse v en dé- : 
; darant qu'aussitôt que' lord Môlmesbuty le-' 
roit paroître des pouvoirs des puissances al- 
liées de la Grande -'Bretagne, à l'effet 'de 

- ■ stipuler 
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stipuler pour leurs intérêts respectifs, et leur j^gg, 
promesse de^ souscrire à tout ce qui aut-oit ^^«. 
été conclu en leur nom , il s'empresseroît de 
répondre aux propositions précises qui lui 
seroient faites , et que les difficultés s'apla- 
niroient autant que pouvoient le comporter 
là sûreté et la dignité de la république. 

Par une note remise au ministre des rela- 
tions extérieures, en date du 12 novembre 
1796 Ç22 brumaire an V) , lord Malmesbury 
annonçoit qu'il n avoit pas manqué de trans- 
xpettre à sa cour la réponse du directoire exé- 
cutif, c( Quant aux insinuations ofiensantes et 
injurieuses, que l'on a trouvées dans cette 
pièce , dis6it-il , et qui ne sont propres qu'à 
mettre de nouveaux obstacles au rapproche- 
ment que le gouvernement français fait pro- 
fession de désirer , le roi a jugé fort au-dessous 
de sa dignité de permettre qu'il y fût répon- 
du ^ de sa part , de quelque manière que ce 
fût. Le progrès et le résultat de la négociation 
mettront assez en évidence les principes sur 
lesquels elle aura été dirigée de part et d'autre; 
et ce n'est ni par des reproches révoltans et 
dénués de tout fondement , ni par des injui;es 
réciproques, que Ton travaille de bonne foi à 
l'ouvrage de la paix • » 

Tome I. O 
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Passant donc au premier objet de disoM- 
^^ • sion , mis en avant dans la réponse du direc- 
' toire , celui d'une négociation séparée , lord 
Malmesbuiyprétendoitque<fétoitsans aucun 
fondem^it que Ton avoit supposé qull étoit 
autorisé 4 traiter de la sorte. Il observoit , *à 
ce sujet , que ses pleins pouvoirs , expédiés 
dans la forme ordinaire , lui donnoient tonte 
l'autorisation pour négocier et pour conclure 
la paix; mais que ces pouvoirs ne lui pres- 
crivaient ni la forme , ni la nature , ni les con- 
ditions du traité ^. De plus , il déclaroit que, 
sur ces objets , il devoit , selon Fusage établi 
et reconnu depuis long-temips en Europe , se 
conformer aux instructions qu'il auroit reçues 
de sa cour , et qu'en conséquence , il • nWoit 
pas manqué, dès sa pi'emière conférence, d'an- 
noncer au ministre des relations extérieures f 
que lexoi , son maître , lui avoit très-expres- 
sément enjoint de n'entendre à aucune pro- 
position tendante à séparer les intérêts de sa 
majesté , de ceux de ses alliés. 

Le plénipotentiaire anglais faisoit sentir 
aussi que ce seroit un délai très-inutile , que 
d'attendre une autorisation formelle et posi- 
tive de la part des alliés du roi de la Grande- 

* Voyez le N'- 6 des Pièces justificatives. 
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Bretagne, avant de commencer à discuter, lygS, 
même jMTOvisoirement , les principes de la né- ^a v. 
gociation. Il ajbutoit que sa majesté britan-- 
nique pensoit que la première preuve adonner 
en^ ce moment à toute l'Europe , d'un désir 
mutuel de faire cesser, le plutôt possible , les 
calamités de la guerre , seroit de convenir , 
sans délai , d une base de négociations com- 
binées, en invitant, dès-lors, tous les alliés 
des deux puissances à y concourir de la ma- 
nière la plus propre à accélérer la pacification 
générale. En finissant , lord Mabnesbury di- 
soit que le directoire exécutif ne s'étoit pas ex- 
pliqué d'une manière positive ni sur le prin- 
cipe des restitutions proportionnelles , ou des 
compensations , ni sur les changemens ou mo- 
difications qu'il désireroit d'y apporter , . ni 
enfin sur renonciation d'un autre principe 
quelconque , qu'il proposeroit pour parvenir 
^au même but. Il déclaroit qu'il avoit ordre de 
revenir sur cet objet et de demander une ex- 
plication franche et précise, afin d'abréger 
les délais qui devroient naturellement résul- 
ter de la difficulté de forme , mise en avant 
par le directoire exécutif. Enfin il étoit au- 
torisé à ajouter à cette, demande , la déclara- 
tion expresse qu'en faisant part à ses alliés de 

02 
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ç tontes ses démarches , sa majesté brîtaniiiqae 
n'omettroit rien pour les disposer à y con- 
' courir par tous les moyens les plus propres 
-k faciliter le succès de la négociation. 

Le ministre des relations extérieures ré- 
pondit à cette note par une autre , en date du 
même jour, et dans laquelle on fut a£9igé de ne 
point trouver la décence nécessaire dans tous 
les actes qui émanent d'une autorité quel- 
conque , mais sur -tout dans une négodation - 
entre deux gouvernemens , dont les peuples 
se respecte nt et se considèrent mutuellement. 
Au reste , on ne sait si cette pièce ne fiit pas 
l'ouvrage du directoire même; et , dans le cas 
de lafËrmative , ce seroit un tort de plus. La 
voici : 

ce Le soussigné est chargé par le directoire 
exécutif de vous inviter à désigner , dans le 
plus court délai , et nominativement , les ob« 
jets de compensations réciproques que vous 
proposez. 

» Il est diargé , en outre , de vous deman- 
der quelles sont les dispositions pour traiter 
sur une base juste et équitable , dont sa ma« 
jesté l'empereur et roi a donné au gouverne- 
ment frcmcais une preuve si éclatante, an 
Qxoment même dç l'ouverture de cette cam* 
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pagne. Le directoire exécutif Fignore. C est jj^^s. 
Fempereur et roi qui a rompu l'armistice. » 

Signé f Ch; Belacroii. 

Lord Malmesburjr^ stprès ki^cm reçu dm. 
ministre des relations extérienre*, une ré* 
ponse affirmative sur la qûestioti de savoir s'il 
devoit regarder comme officielle la note pré^ 
cédente , lui en transmit ujtie ^ dbna laquelle il 
déclaroit qu'il ne pouvait être aulor^ à dé^ 
signer les objets de cc^iipeiisatidBi ré^inroqiiie^ 
avant Tacceptation ibrnBellé de ee principe 
par le directoire ciëcutif , où celle d'un au^ 
tre principe qctelcônqpie ^ qui pût égdtenîfeent 
servir de base à la négociation d'une paia:gé-n 
nérale. 

Quant à la preuve àea disposîfîoâs, pati-*' 
fitrues, donnée aa soiirv^BeBaeBtfitsEfiqËtiâ par 
^majesté l'empepLetroi .àFc«ve,tee^ 
la campagne, le plén^entiabe «^s se 
contentoit de rapporter les paroles suivantes , 
qui se trouvoient dans la noté du baron de 
Degelman , en date du 4 juin de la même ^ 

année. 

(c Les opératic^s de la giœrrc n'empêche- 
ront nullement que sa maj^esté impériale ne 
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1796. soî* toujours portée à concourir , d après telle 
forme de négociation qui sera . adoptée de 
concert entre les parties belligérantes, à la 
discussion des moyens propres à mettre fin 
à Teffiision ultérieure du sang humain. ;>Lord 
Malmesbury faîsoit observer que cette décla- 
ration de l'empereur avoit été jprésentée après 
la rupture de l'armistice. 

Fidèle au style qu'il avoit adopté , Charles 
Delacroix accusa la réception de cette" ré- 
ponse par une contre -note que sa brièveté 
nous permet d'insérer îd. 

a Le soussigné , en réponse à votre se- 
conde note d'hier , est chargé par le direc- 
toire exécutif de vous déclarer qu'il n'a rien 
à ajouter à la réponse qui vous a été adres- 
sée. Il est chargé également de vous deman- 
der si , à chaque conmsunicationôJStcielle qui 
sera faite entre vous et lui , il sera nécessaire 
que vous envoyiez un courier pour recevoir 
des instructions Spéciales. » 

Signée Ch. Delacroix. 

Lord Malmesbury, croyant sans doute de- 
voir se- conformer , en quelque chose , à cette 
étrange manière de négocier 9 fît passer au 



pfénipotentiaire français une note ainsi con- 1796:. 
sue : An w 

cf Le soussigné ne manquera* pas de trans- 
mettre à sa cour la note qxtil vient de re- 
cevoir de ïa part du ministre des relations ex:- 
térieures. Il déclare également qu'il sera dans 
le cas d'expédier des couriers à sa cour*, 
toutes les fois que les communications offi"- 
cielles qui lui seroient faites , exigercMent des^ 
instructions spéciales, n^ 

Signé , MAEMTESBURr. 

Feu de jours après son arrivée à Paris r- 
lotd Malmesbury dut s'apercevoir , tant par 
les diatribes des journaux officieb, que par 
le ton peu' modéré des premiers magistrats 
de la république et des membres des deux 
conseils^, sur tout ce qui avoit rapport à 
l'Angleterre , que le résultat de sa négocia*- 
tion ne pouvoit être nidlement favorable , 
si jamais il s'étoit attendu qu'il le fut. Dans la 
séance du 3 brumaire , le directoire exécutif 
adressa- au corps législatif le message sui^ 
vaut: 

« La Corse est enfin délivrée des Anglais : 
Elliot vient de l'évacuer et de faire rembap* 

04 
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1796. quer toutes les troupes à ses ordres. L énergie 
j^^ y^ des républicains qui s'y sopt jetés , n'a point 
connu d'obstacles ; leur exemple a développé 
le germe de la liberté que nous y arvons semé ; 
et déjà des députés de Bastia et de plusieurs 
communes de l'intérieur sotot arrivés à Li- 
vourne , pour pi:êter , entre les mains des com- 
missaireô du gouvernement, le serment de 
fidélitéà la république jirâneaise. 

)) L'un des conmiissaires s'est aussitôt rendu 
lui-même en Corse , pour faire procéder à 
la coAvocation des assemblées primaires, et 
à l'acceptation de la constitution. 

» Cet événement impo^-tant, présage heu- 
reux de la liberté de la Méditerranée » va 
rendre au commuée de tout le naidi de la 
iFrance l'éclat et U prospérité qu'il doit at- 
tendre de sa situation, » 

Lorsque les applaudissemeos donnés à cette 
Jieureu&e nouvçjle çure^it cessé , Lecointe 
dédara que ce n'étoit pas assez d'avoir 
ébranlé la donânatiou (^'unenatîoaa ennemie 
exerçoit sur les mers, mais qu'il fiE^oit en- 
core tarir les sources de U puissance , qu'il 
ialloit anéantir son commerce. 

Le r^ipporteur de la commission à laquelle 
on avoitr envoyé le message relàtii'^la probi- 
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bition des marchandises anglaises , fut appelé 1796. 
à la tribune $ur-le champ. Il y vint et pré- ^^ y^ 
senta \m projet de résolution , conforme à la • 
demande du directoire. Ce projet, par l'ap- 
probation de l'un et de l'autre conseil , fut 
converti en une loi , dont la rédaction vi-r 
deuse , de l'aveu même de ceux qui votèrent 
pour son adoption , fut une source de chi- 
canes et de vexations contre les commerçant 
français. L'article Y réputoit mardiandises 
anglaises, plusieurs artîdes de cHuamerce, 
de fabrique nationale. En vertu de cette 
étrange loi , des visites domiciliaires eurent 
lieu dans toute la France. On a^aisit les di- 
vers objets que. le peu d'intelligence, ou la 
mauvaise foi des préposés , leur fit considérer 
comme prohibés. Il ftllut bien souvent dis- 
puter, traitsiger. Les mêmes effets furent 
pris et repris. Ceux q&e le gouvernement lui- 
même avoitvendus>, ne turent pas exceptés. 
£nfin^ en voulant, selon fexpreasion de nos * 

orateurs populaireife, porter un coup funeste 
au conmoberce de nos ennemiâ>, nous frap^ 
pâmes le nôtre et celui de nos alliés. 

Le temps nécessaire aru retour du Cou- 
rier dépêdïé. à Londi^s par loi^d Malmesbu- 
ry.» suspendit, jusqu'au 2 îrimaire, une nu- 
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1796. gociation , dont les commencemens annon- 
An V. Çoî^nt ^ïi6 défavorable issue. Ce même jour 
' le plénipotentiaire anglais fit remettre au 
ministre des relations extérieures une note , 
dans laquelle il disoit (^e sa cour n'avoit 
rien à ajouter à la réponse qu'il avoit faite 
aux deux questions que le directoire lui 
avoit adressées, et qu'il avoit reçu l'ordre 
de renouveler la demande d'une réponse 
franche et précise sur cet objet , afin que l'on 
pût connoître avec certitude si le directoire 
acceptoit cette proposition , s'il désiroit d'y 
apporter des changemens quelconques, ou 
enfin s'il voudroit proposer quelqu'autre 
principe pour parvenir au même but. 

Le directoire fit déclarer au plénipoten- 
tiaire anglais ique les réponses faites les 5 et 
22 brumaire , renfermoient là reconnois- 
sance du principe de compensation , et que , 
pour ôter tout prétexte à une discussion ul- 
térieure sur ce point , il en faisôit encore 
la déclaration formelle et positive. La note 
du ministre des relations extérieures fînîs- 
soit ainsi : 

cr Le soussigné est chargé par le directoire 
de vous inviter à désigner , dans un court 
délai, et nominativement, les objets de corn* 
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pensations réciproques que vous proposez, » 1796. 

Lord Malmesbury qui , ainsi que le ci- An v. 
toyen Delacroix , sembloit ne plus avoir que 
la faculté de transmettre des notes dictées 
par sa cour, répondit qu'il se trouvoit forcé- 
d'attendre des ordres ultérieurs, avant de 
pouvoir s'expliquer. 

Au retour d'un second courier , le négocia- 
teur anglais envoya au ministre des relations 
extérieures deux mémoires confidentiels , sur 
lesquels il annonçoit qu'il entreroit dans 
toutes les explications que l'état et le progrès 
de la négociation pourroient admettre. 

Le premier de ces mémoires portoit sur 
les objets principaux de restitution, de com- 
pensation et d'arrangement réciproque. Sa 
majesté britannique demandoit dona: 

c( !«>• La restitution à sa majesté l'empereur 
et roi , de tous ses états sur le pied de pos- 
session avant la guerre. 

» ^^. Le rétablissement de la paix entre 
l'Empire germanique et la France, par un 
arrangement convenable et conforme aux 
intérêts respectife, aussi-bien qu'à la sûreté; 
générale de^ l'Europe. Cet arrangement eût 
dû être traité avec sa majesté impériale,^ 
comme chef constitutionnel de l'Empire , soit 
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179^ par lïntervention de sa majesté britanniqne ^ 
Aa V. soit directement , selon qae sa niajesté impé- 
riale le désireroit. 

» 30. L'évacuation de l'ItaHe par les troupes 
françaises , avec l'engagement de ne pas in- 
tervenir dans les affaires intérieures de ce 
pays , qui serqit rerais , autant que possible » 
sur le pied du status ante bellum. 

» Dans le cours de la négociation Foa 
pourroit discuter plus en détail , ajoutoit-on » 
les mesnores ultérieures que Ton pourroit 
adopter sur les objets de ces trois articles , 
à Peffist de pourvoir plus efficacement à la 
sûreté future des limités et possessions res- 
pectives, et au maintien de la tranquillité 
générale. 

» Quant à ce qui regarde ses autres alliés , 
sa majesté britannique demande qu'il soit 
réservé à la cour de Pétersbourg la faculté 
pleine et illimitée d'intervenir dans cette né- 
gociation, dès qu'elle le jugera à propos , ou 
bien d'accéder au traité définitif, :ct dé ren- 
trer par - là dans im état de paix avec la 
France. 

» Sa majesté demande parefllenient que sa 
majesté très-^fidelle puisse aussi être com- 
prise dans la négociation, et rentrer en paix 



J 



(221 ) 



avec la France , sans qu'il soit question d'au- ij^e. 
cune Cession ou condition onéreuse de part . ^ 
ou d'autre. 

» 49. A ces conditions , sa majesté ofire à la 
France la restitution entière et sans réserve, 
de tout ce qu'elle a conquis sur cette puis- 
sance dans les deux Indes , en lui proposant 
toutefois de s'entendre mutuellement sur les 
ino]pens d'assurer , pour l'avenir , la tranquil- 
lité des deux nations , et de consolider, autant 
que possible, les avantages de leurs posses- 
sions respectives. Elle ofire pareillement la 
restitution des îles de Saint-Pierre et de Mi- 
quelon , et de la pêche de Terre-Neuve , sur 
le pied du status atite bellum. 

» Mais si elle devoit en outre se départir 
du droit que lui donnent les stipulations 
expresses du traité d'Utrecht , de s'opposer 
à ce que la partie espagnole de Saint-Do- 
mingue puisse être cédée à la France , elle 
demanderoit alors , en retour de cette con- 
cession , une compensation qui pourroit as- 
surer , du moins en partie , le maintien de I9 
balance des possessions respectives dans cette 
partie du monde. 

j 5^- Dans; tous les cas des cessions ou 
des restitutions dont il pourroit être question 
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1796. dans cette négociatioii , on accorderoît, de 
j^ y^ part et d'autre, la faculté la plus illimitée à tous 
les particuliers de se retirer avec leurs fa- 
milles et leurs eflFets , et de vendre leurs terres 
et autres biens inimeubles ; et Ton prendroît 
pareillement , dans le cours de la négociation , 
des arrangemens convenables pour la levée 
des séquestres , et pour satisfaire aux justes 
réclamations que des individus , de part et 
d'autre , pourroient avoir à faire sur les 
gouvememens respectifs. » 

Le second mémoire avoit pour objet les 
conditions de la paix avec l'Espagne et la 
république batave ou la Hollande. On obser- 
voit d'abord , dans ce mémoire , que , si le roi 
catholique désiroit d'être compris dans la né- 
gociation , ou de pouvoir accéder au traité 
définitif, sa majesté britannique ne s'y refu- 
seroit pas , et qu'aucune conquête n'ayant été 
faite jusqu'ici par Tun de ces deux souverains 
sur l'autre , il ne seroit question que de ré- 
tablir la paix , simplement et sans restitution , 
ou compensation quelconque , excepté ce qui 
pourroit peut - être résulter de l'application 
du principe énoncé , sur la fin de l'article IV 
du précédent mémoire : mais que , si pen- 
dant la négociation , l'état des choses à cet 
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^gard veuoit .à chaoger , on de?vTOÎt alors 1796. 
convenir des restitutions et compensations à ^^ v. 
faire de part et d'autre. 

Quant à ce qui regardoit la république 
batave ( nonunée , dans le mémoire , la ré-- 
publique des Provinces-Unies ) , on déclaroit 
qae sa majesté britannique et ses alliés se 
trouvoient trop directement intéressés à la 
situation politique de cette puissance, pour 
pouvoir consentir à rétablir , à son égard , le 
status ante hélium territorial , à moins que 
la France ne pût la remettre , à tous égards , 
dans la même position politique où elle se 
trouvoit avant la guerre. On ajoutoit que^ si 
l'on pouvoît au moins rétablir dans ces pro- 
vinces, conformément à ce que l'on croyoit 
être le vœu de la grande majorité des habi- 
tans, leur ancienne constitution, sa majesté 
britannique seroit disposée à se relâcher alors, 
en faveur de ce pays , d'une partie très- 
considérable des conditions sur lesquelles 
l'état actuel des choses lui imposoit la néces- 
sité de traiter : mais que , si , au contraire , 
c'étoit avec la république hollandaise, dans 
son état actuel, que leurs majestés britanni- 
que et impériale auroient à traiter , elles se 
verroieiit obligées de chercher , dans des Uc- 
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1796- quisîtions territoriales , la cômpensatîoii et 
j^a y la sûreté que cet état de choses leur rendroit 
indispensables. 

Des restitutions quelconques, en faveur 
d!e la Hollande , disoit-on encore , ne pour- 
roient avoir lieu qu'autant qu'elles seroient 
compensées par des arrangemens propres à 
la sûrcf é des Pays-Bas autrichiens. Les moyens 
. de remplir cet objet se trouvôient dans les 
cessions que la France avoit es^igées par 
son traité de paix avec la Hollande , et dont 
, la possession par cette puissance seroit , en 
tout cas, absolument incompatible avec la 
sûreté des Pays-Bas autrichiens, entre les 
mains de sa majesté impériale. Ce toit donc 
stir ces principes que sa majesté britannique 
étoit prête à traiter pour le rétablissement de 
la paix avec la république hollandaise dans 
son état actuel. Les détails d'une pareille dis- 
cussion ameneroient nécessairement la consi- 
dération de ce qui seroit dû aux droits et 
aux intérêts de la maison d'Orange. 

Les deux mémoires envoyés par lord Mal- 
mesbury , n'étoient point revêtus de sa signa- 
ture ; et le directoire exécutif lui fit signifier 
qu'il ne pouvoit délibérer sur une npte confi- 
dentielle non signée. £n même temps il le 

requéroit 
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requérbit de donner son ultimatum dans les ijgç. 
vingt-quatre heures. Le négociateur anglais . y 
répondit qu il croyoit a voie satisfait aux for- 
malités d'usage , et donné toute fauthenticité 
nécessaire aux deux mémoires , en signant 
la note d'envoi. Néanmoins il se soumit à 
1 Instant à celle qui étoit exigée par le direc- 
toire. Quant à la demande positive d^un ul-- 
timatum^ il répondit que c étoit vouloir fermer 
la porte à toute négociation que d'insister 
d'une manière aussi péremptoire sur cet 
objet , avant que les deux puissanceis se fus- 
sent communiqué leurs prétentions respec- 
tives , et que les articles du traité à interve- 
nir eussent été soumis aux discussions que 
demandoient nécessairement les difi'érens in- 
térêts qu'il s'agissoit de concilier. 

Le ministre des relations extérieures, en 
réponse k la note du plénipotentiaire anglais , 
lui déclara , de la même manière , que le di- 
rectoire exécutif n'écouteroit aucune propo- 
sition contraire à la constitution , aux loix 
et aux traités qui lioient la république. Il 
ajoutoit à «cette déclaration, qu'attendiC que 
Jord Malmesbury annonçoit, à chaque com- 
munication , qu'il avoit besoin d'un avis do 
sa cour , d'où ilrésultoit qu'il remplissoit un 
Tome L P 
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^796. rôle purement passif dans la négociation , ce 
Xn V ^^^ r^ïidoît inutile et inconvenante sa présente 
â î^aris , il ^tqit chargé de lui tiotifier de se 
retirer de cette ville , dans deux fois viugt- 
lijuatre heùrcfs , avec toutes les personnes qui 
vfavoient acconipagné ,et de quitter de suite « 
ainsi cpi'elles , le territoire de la répiiblique. 

* 

life ttriiiistre déôlafoit que, si le dàbittet bri- 
tannique désirôit la paix , le gôuvernettient 
îftincais ^étoît prêt % suivre lés négociations , 
tfipfès lés^ bases quil vehôit de poser , et 
par envoi récîpï'bqiie de couïiérs. La note qui 
contenbit éette ré|J6hsê étoit approuvée du di- 
rectoire eixèôutif» bt'sôusla date du 29 fkimaire, 
La négociation , ainsi rompue , le pléni- 
pdlêiitiairb aiiglâis ëhnon^à au jdiinistre des 
relations extérieures , qu'il se disposoit à 
^tfér'Pàiis, dès le lehdemàin , et qu'il lui 
dîtnààdoit , en cbisëquenée , les pàsse^pôrts 
îiêbèssàlrès pour liiî et pWor les pefsontoéô de 
Sa sùîtè. Il partit èîîfectt^êment de î^àtis, le 1^. 
nivb^e , et il s^embàrqua le 9 du ihême mois 
à Calais , pu IVvoit retenu le mâùvâi^ temps. 
h(Aà ' lïàlniesbtoi^y rendît cèffipte à -^on 
gôuyeffie^ent d\ûi èSèlrëtièii qtfïl avôit ea 
av^cTé riiîhîètf e dés' relations éxtérîèftiirèe ; ea 1 
iui reïn^tfà^ fo àote et 1^ teëmd&é^ qâS con- 
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f èfioient les bases sur lesquelles l'Augleterre g 
vouloît établir la négociation. Charles Dela- 
croix , ayant la ces mémoires , répondit que 
lacté Gonstitationnel , suwùnt Vinierpréta- 
tion des meilleurs pvbUcistes , mettoit la ré- 
publique dans l'impossibilité de iaire ce\que 
demandoit TAngleterre , qu^ les Pays-Ba^ âur 
trichiens^e trouvoîdnt compri3 dans le terri* 
toire français , et qu'on ne pjouvpit ^n dis- 
poser , sans jeter la nation dans le désordre, 
au moment de la convocation des^assemblée^ 
primaires. Lord Malmesbury répliqua qull 
exisloit en Europe un droit public supérieur 
à tout droit particulier que la France avoit 
jugé à propos d'établir dans ses domaines ; 
que si la cc^slitutiQn^toit connue publique- 
ment , les traités existans ^entre l'empereur 
et sa majesté britannique étoient , au moins , 
aussi pubhcs , et quïl y étoit énoncé claire- 
ment que les d^ux parties contractantes s'eiiga- 
geoi^ttt réciproquement à a;ie point mettre bas 
les armes , sans avoir oble^iu la restitution de 
tous les domames , territoires, etc^ qui appar- 
tenoient:à Tune ou^ l'^autre puissai^ce avant 
la guerre ; que la date de cette stipulatiou 
étoit antérieure à la réunion des Pays - Bas 
à la France ; que sa notoriété devoit avoir 
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ly^fi- convamcû les Français, au moment où ils 
4n V. passèrent leurs loix , que s'ils y adhéroient , ce 
seroit un obstacle insurmontable à la paix. 
Pour donner plus de force à son raisonne- 
ment , le plénipotçntiaire anglais supposa le 
cas où la France , au lieu d'avoir fait des acqui- 
sitions pendant la guerre , auroit perdu une 
partie de ce qu'elle appeloit l'intégrité de ses 
domaines ; et il demanda si , dans la crainte 
de faire encore de plus grandes pertes, le gou- 
vernement, tel qu'il étoit alors composé , ne se 
regarderoit pas comme ayant des pouvoirs 
suffîsans pour sauver son pays dans un danger 
imminent , et faire la paix en sacrifiant une 
partie du territoire polir conserver le reste? 

Charles Delacroix observa avec justice 
que e'étoit^upposer un cas de nécessité , qui 
ne pouvoit s'appliquer aux dTC0iTStïrttî5es dans^ 
lesquelles se trouvoit la république. Il fit sen- 
tir ensuite que , par le partage de la Pologne , 
la Russie , l'Autriche et la Prusse avôient con- 
sidérablement augmenté leur puissance, et 
que l'Angleterre , par ses conquêtes , par l'ac- 
tivité et la manière dont elle régissoit ses co- 
lonies , avoit doublé ses forces. 

«Votre empire dans l'Inde , » dit en cet ins- 
tant le plénipotentiaîre'français , « seul vous 



a fourni l'es moyens de salarier toutes les puis- rj^o^ 
sauces contre nous , et vous avez accaparé le j^^ ^^ 
commerce, de manière que toutes les richesses 
du monde se versent dans vos cofl'res . » Lord 
Malnresbury^ pour toute réponse , se contenta 
de rappeler à Charles Delacroix cette autro 
phrase , que celui - ci avoit proférée dans une 
conférence précédente , et en comparant la 
foiblesse de la France sous ses monarques , 
avec sa force et sa vigueur sous un gouver- . 
nement républicain : a Nous ne sommes pluâ 
dans la décrépitude de la France monarchi- 
que , avoit-il dit , mais dans toute la force 
d'une république adolescente. » Adoptant ce 
raisonnement , son habile interlocuteur en 
conclut que la force et la puissance que la 
France avoit acquises par son changement de 
gouvernement , étoient beaucoup plus gran- 
des que celles que f)ouvoit paroduire toute ap* 
quisition de territoire ; d'où il sensuiviroit , 
ajouta-t il , que si la France , sous une forme 
de gouvernement royal » étoi* constamment 
et très-justement l'objet de Tattention , pour 
ne pas dire de la jalousie des. autres puissances 
de l'Europe , elle étoit devenue , bien plus que 
jamais , par sa constitution actuelle , l'objet 
d'une attention et d'une jalousie plus fondée j 
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a 796. qa en conséquence , toute addition à ses do- 
j^ y^ maines ne pouvoit qu'alarmer infiniment ses 
voisins sur leur sûreté future , et sur la tran* 
quillité générale de l'Europe. 

Le ministre des xelations extérieures ^ s'il 
en faut croire le négociateur anglais , lui fit , 
cette remarquable réponse : <( ïhms le temps 
3> révolutionnaire , tout ce que vous dites , 
y> mylord , étoit vrai ; rien n'égaloit notre puis- 
j) sance ; mais ce temps n'existe plus 4 nous 
» ne pouvons plus faire lever la nation en 
}) masse , pour voler au secours de la patrie en 
j) danger ; nous ne pouvons plus engager nos 
j> concitoyens à ouvrir leurs bourses pour les 
9 verser dans te trésor national « et à se priver 
X même du nécessaire pourra chpsepublique.» 
B.ekvaBt l'étrange contradietioa dans la- 
quelle venoit de tomber Charles Ddacroix , 
lord Malmesbury lui observa qu'en ce cas y le 
passage de la jeunesse à la décrépitude avoit 
été bien rapide pour la répui>lique ; mais il 
ajouta que , cependant . il ne pouvoit admet, 
tre qail devînt indifiérent à ses voisins ^'elle 
acquit une augmentation àm firontiëres aussi 
considérable. 

Le plénipotentiaire finançais pafrla d'oflGrîr 
un équivalent à Fempereur ^ et prétendit qu'on 



le trpuveroit dans la sécularisation des trois ^jqÇ. 
électorats ecclésiastiques , et de plusieurs j^ y^ 
évêchés d^Allemagne et dlts^ie. Il mit eu 
avant le. projet de i^çç de ijouveaux élec- 
teurs 9 et npmmiâ à ce su^ç^ le stathoudçi;' , le 
duc de Brunswick et dfelui dç WiiK^e^l)^erg ^. 
comme propres à ren>placer Içs deux élecr 
t^xrs ecclésiastiques à supprimer! ^ 

Dans la suite de leur entretieB^ ,. les ^cnx 
négociateurs discutèrent tout ce qpi étoit re- 
latif aux intérêts des allié^^ de^ deux puis- 
sances , et ne s accordèrent pas davi^ç^^ge. 

Ce n^étoit que pour montrer quelque §wt€^ 
de condescendance envers la ijation qu'il gQ^- 
vernoit , que pour mieux cachet un projet 
qu'il nourrissoit secrètement et qui flUttoit 
singulièrement son ambition , que le direc-^ 
toîre cckasentit à entamer une négocia^qn ^ ^ 
qu'il se propoàoit bien de romprp à Pin^to^t 
où elle le côntrarieroit- Ce projejt l^s^f^d^u^ t. 
auqud il sacriticHi la paix , At^it cçli:^ 4-^^?^ 
desccBfte en Irlande , quil avoit prépaii^ç ap- 
puis long -temps. L^ çpînm^nd^flPil^l^|: 4çs 
troupes de débarqrt«i|»iit étPU cjonfijé 9tu gé- 
néral Hoche , doiiift l^ t^iej^^ , Ç^p^yi^^, le- 
zèle et k) déyôuçnjeQt ^ |a ps^^^ ^ |ft iréyp-^ 
li^ioo avoient été 4pEPli¥^|^ dw* }^: SlWm 
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1796. de la Vendée qu'il avoit pacifiée. Ce jeune 
. ^ militaire atlachoit sa gloire an succès de lex- 
pédition projetée. Il espéroit que , si les vic- 
toires du généralBon aparté en Italie dévoient 
ramener la paix sur le continent , les avan- 
tages qu'il remporteroit lui-même sur les An- 
glais , rétablir oient la liberté des mers. Tout 
ce qui pouvoit contrarier un tel dessein lui 
paroîssoit une trahison. L'amiral Villaret- 
Joyeuse, qui avoit le projet, peut-être pf us 
sensé , de diriger vers nos possessions des 
Indes orientales les forces destinées à l'ex- 
pédition d'Irlande , fut dénoncé par Hoche , 
et destitué par le directoire , qui le remplaça 
par Morard de Galles. Plusieurs autres des- 
titutions eurent également lieu contre des ca- 
pitaines de vaisseaux , et ne mécontentèrent 
pas foiblement là marine. L'escadre armée à 
Brest, et à laquelle s'étoient réunis trois vais- 
seaux de la division de l'amiral Rîchery, mit 
à la voile le 25 frimaire , c*est-à-dire quelques 
jours avant la rupture de la négociation avec 
l'Angleterre. Elle formoit trois divisions. La 
première , composée de si^ vaissçaux de 74 , 
de quatre ii»égates et de deux corvettes , étoit 
commaîiideè par le contre-amiral Bouvet , et 
serVttî* d'àvant-garde» Là seconde , ou le a)rps 
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de bataille , comptoit six vaisseaux de ligne , 1796. 
dont un de 80 cdihons (^rindomptable^y et j^y. 
les autres de 74 , cinq frégates et deux cor- 
vettes. Elle étoit sous les ordres particuliers 
de l'amiral. La troisième , ou larrière-garde , 
composée aussi de six vaisseaux de 74 , de 
quatre frégates et d une corvette , étoit com- 
mandée par le contre-amiral Nielly . Le 26 au 
soir; jour où l'armée appareilla de Bertheaume 
et de Cancaret , le Séduisant , qui laîsoit partie 
de la dernière division , se perdit sur la chaus- 
sée des Saints , l|)rès le passage du Ras , ce 
qur lut occasionné par un temps très -bru- 
meux. liCS habitans de l'île (des Saints) sau- 
vèrent six cent cinquante hommes de l'équi- 
page des troupes de débarquement. Il en périt 
à -peu -près autant. ^ 

lia seconde division partit la première, et 
bientôt Jà Fraternité , sur laquelle étoient le 
général Hoche et l'amiral , en fut séparée. 
Arrivée seule sur les côtes d'Irlande , les au- 
tres divisions ayant été éloignées par le vent , 
elle entra dans la baie de Galloway, peu éloi- 
gnée de Cork. Aucun mouvement ne se laî- 
soit remarquer sur la côte. Le général Grour 
chy, qui avoit à ses ordres environ six mille 
hommes , proposa le débarquement ; mais à 
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1796. rinstant 011, d après la décision du conseil de 
An V g"^^'^^» ^^ alloit le tenter , il s'éleva un coup 
de vent qui chaséa les vaisseaux au large. II 
fallut revei^ir à Brest , où la division arriva 
sans accident et sans avoir, rencontré un seul 
vaisiseau anglais* 

Les deux autres divisions pjirurent aussi à 
la vue dés côtes d'Iria^de. Elle^s entrèrent , 
en grande partie , vems vainement , dans la 
baie de Bantry. Il fut impossible d'opérer un 
seul débarquement. Dix jours se passèrent , 
pendant lesq[uels la flotte , Ballottée par des 
vents contrciires , tantôt étoit poussée dans 
les ports , et tantôt en étoit chais^ée. £Ue fut 
contrainte aussi de reprendre la route de 
Brest , et eUé eut plusieurs bâtimens de pris , 
de perdus , ou de considérablement endom- 
magés. Parmi ceux-ci se trouvèrent , outre fe 
Séduisant y le vaisseau les Droits de U Homme ^ 
le vaisseau rasé /e Scévola y les frégates V Im- 
patiente et la Surveillante. La frégate la 
Tortue et la corvette V^ttalante , furent 
prises. La Résolue fut mise hors de combat. 
Après la retraite des trois escadres , la 
Fraternité atteignit , dit- on ' , les côtes dlr- 

' Quelques personnes prétendent , au contraire , que 
ce vaisseau fut , de toute ta flotte ^ le seul qui i^arma 
pas à sa destination» 
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lande, que, par reflet de risolement où elle 1796. 
étoit , elle se vit contrainte d'abandonner ans- . „ 

. . An V. 

sitôt. Dans la première partie de la traversée, 
elle avoit su échapper à plusieurs vaisseaux 
emiemis. A son retour , cBc se trouva au mî- 
Keu de la flotte anglaise : mais la mer étoit si 
grosse, le vent si fort , que Ton crut que . 
C5ette frégate en fedsoit partie. Enfin elle ar- 
riva au mouillage de l'île de Ré , un moi^ 
après son départ de Brest. Pendant tout ce 
temps , eHe avoit été constamment battue par 
la tempête. 

Ainsi se termina cette expéditioi^ malheu- 
reuse, et peiit - être imprudente > sur l'issue 
de laquelle le' directoire ne publia rien , ou 
presque rien d'officiel. 
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CHAPITRE XIII. 

Fonds affectés aux Dépenses de Van V. 

f— Discussion relative aux Inscriptions 
, sur le Grand Livré. — Etat de toutes 

les parties de V administration publique* 

— Projets d^ Obligations souscrites par 
les acquéreurs de Domaines Nationaux. 

— assemblée des Députés du Com^ 
merce. 

j_ g^ Xi o R s Q u E , dans les premiers mstans dé son 
administration, le directoil-e exécutif obtînt, 
pour les dépenses orjdinaires et extraordi- 
naires de Tan IV , utie somme de douze 
cent millions , on avoit droit d'attendre qu'un 
tel effort seroit le dernier, et que la paix en 
seroit infailliblement la suite. Les vœux des 
peuples Favoient appelée vainement ; et , aH 
commencement de l'an V , il fallut , sur le 
même espoir , consentir à de nouveaux sa- 
crifices. 

Dans la séance du 2& Vendémiaire , Cam- 
bacérès fit , au nom ji'une commission spé- 
ciale , un rapport au conseil des cinq cents 
sur un message , du 19 du même mois , mais^ 
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la seulement en comité secret. Après l'avoir i^qç^ 
approuvé dans toutes ses parties , le rap- 
porteur proposa un projet de résolution , por- 
tant qu'il seroit fait, pour le service ordinaire 
de Tannée , un fonds de quatre cent cinquante 
millions de francs en valeur métallique , et , 
pour lesdépenses extraordinaires de la guerre, 
un autre fonds de cinq cent cinquante mil- 
lions même valeur. Les contributions cou- 
rantes étoient aflëctées au premier. Les con: 
tributions arriérées , les revenus des forêts 
nationales , des domaines nationaux , et la 
vente d'une quantité suffisante de ceux-ci 
Fétoient au dernier. 

Dansf ce projet étoit renfermé un article 
qui régloit le mode de paiement desacquisi-- 
tions. Il exigeoit un dixième en numéraire , 
quatre dixièmes ©a quatre obligations paya- 
bles d'année en année. Les cinq derniers 
dixièmes pouvoient être payi# en ordon- 
nances des ministres , en bordereaux de li- 
quidation, en Ipons de réquisition, ou en 
inscriptions sur Je grand livre de la dette 
perpétuelle « calculées sur k pied de vingt 
Jbis la rente. ^\ 

Une discussion importante par les révéla- 
tions auxquelles elle donna lieu/ ^'éleva sur 



jL^g cet article. Lecointe déclara que , v.rs la fia 
\. de ht coBVenfiofi nationale , les comités de 
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salrit pttbKc et des finances priretit des ar- 
rêtés , to vertu tiesquels des inscriptions 
étoîent données en paiemens à des fournis- 
seurs et à dautres créanciers de letat , et 
qu'elles furent liwées comme assignats , va- 
leur notnmale. 

Duchatel , succédant à Lecointe , lut une 
partie d'un mémoire adressé au directoire 
exécutif par le ministre des finances , et i;^n- 
voyé au conseil par le directoire. Il en ré- 
sultoit que des fournisseurs de Gènes , du 
Havre et d autres places , étant créanciers 
d'une sdmme en numéraire, recurent, par 
àrrêté'des mêmes tîoïmtés , une quantité d'ins- 
eriptiohs , telle que cesTowtiiîsseurs se trou- 
vèrent portés sur le grand 'livre, pouç uïte 
rente "anïiuelle de dix mîffiotïs. 

A cette lecture V im taouvement d'indigna* 
fîon éfclâta dans l'assemblée. On ordonna le 
renvoi à* là COttïmission , îàe l'artide tjm ^- 
mettôit les 'inscriptions -en paiement des do- 
maines 'îiaïionaitx. ^Le lendenlaîn, elle fit 
annoncçr qu'elle persistoit à en proposer IV 
dôption. Elle fbnàoît son opinion sur ce qu'il 
étoît moins utHe de revenir ^ur le passé , que' 
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ûe réparer le» erreurs commises. Elle repré- 1796. 
sénia. qu'une distributiou étdbKe centre les ins- j^j^ y^ 
criptions , porteroit au crédit la |dus cruelle 
atteinte , et que rhoinniîe qui , s)ttr k foi pu-t 
blique, avoit acheté des inscriptions de l'es- 
pèce que l'on avoit dénoncéfe , ue pouvoit en 
être dépossédé sons injustice. 

Revenant à la charge, Lecoînte demanda 
s'il existoit une loi qui eût autorisé les Opé- 
rations des ôotnités inculpés, ou qui ks eût 
Sfâttctionnées. On lui répondit qu'il y en avoit 
une ; mars il paroît que l'on omit de la citer 
d'une manière positive. Mdrec , cherchant à 
atténuer ce qu'avoit d'odieux l'opération que 
Ton venoit de dénoncer presqu'à l'improviste , 
déclara qu'au moMent où l'on y eut recours » 
tqus les besoins assiégéoient le gouvernement ; 
qne le trésor pu'bîtG nianquoit de fonds ; qtw 
le gouvemeitaént révolutiônnmre avoit tout 
dévoré ; qu'il faUoit pourvoir aux l^sohrs ^e 
Paris «t des années , et s^acqmtter envers les 
tréàndiérs dv l'état ; que les isomités, aurtorisé^ 
par une loi, arrêtèrent de payer les ibutnis- 
sèurs^t lès créanciers m insdriptions sur le 
grand livre , à raison de six éapitai]^ îpou5r 
un , et que , eonnueces'eflëtsfierdoieiit beau- 
coup sur la place, mue telle ïnesure étoit en- 
core à l'avantage du .trésor public. 
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1796. Un atitte financier de l'assemblée, Thî- 
^ y^ haut , donna des développemens à cette jus- 
tification. Selon lui,, une loi du 20 messidor 
autorisoit les comités à traiter de gré à gré 
avec les créanciers de Fétat. A cette époque, 
dit - il , il falloit fournir, du pain à Paris , et 
le fournir à trois sous la livre en assignats ^ 
tandis qu'il en coûtoit trois et quatre en nu- 
méraire arf gouvernement. Il falloit de l'ar- 
gçnt, et le gouvernement n'en avoit point. Il 
eut donc à êe féliciter de troiiver des citoyens 
assez courageux pour compromettre leur for- 
tune , leur honneur et leur vie , en se char- 
geant du service dans ces momens critiques. 
Us firent d'énormes avances à ce gouverne- 
ment, qui, embarrassé pour les payer , et 
ne voulant pas augmenter^ par des émissions 
considérables , la mas^e déjà si énorme des 
assignats en circulation , ofirit de s'acquitter 
avec des inscriptions sur le grand livre. Dans 
le même moment , il falloit -iresti tuer aux pa- 
rens des condamnés , ou à ceux qui étoient 
réintégrés dans leurs propriétés , ce qui leur 
avoit été dérobé sous les scellés. On n'avoit 
point d'argent à donner ; on ne pouvoit plus 
prodiguer les assignats , on livra des îriscrip 
tions. L'opinant , termina son discours, en 

avançant 
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avaïiçâttl qae la Valeur n'en etôit pas consi- v^qg, ' 
dérable. ^ AaV; 

Lanthenaà vînt ensuite contredire et Maitec 
let Thibaut. Il prétendit que les inscription^ 
avoient été données à dix capitaux , à quinze , 
à vingt , à cent , et qu'enfin elles le furent 
au cours de la place. Il annonça qu'il pouvoit 
fournir la preuve du trait suivant : 

c Le gouvernement dévoit deux cent mille 
livres à un citoyen ; ce citoyen ^ par arrêté 
des comités , se trouva propriétaire dlnscrip- 
tions pour dou2e millions. » Lanthenas de-^ 
manda la formation dune commiissîon spé- 
ciale, chargée du travail de la séparation deà 
inscriptions légitimes , d*avec celles qai furent 
acquises vers les derniers temps de la con- 
vention nationale. Le conseil déclara qu'il n'y 
avoit pas lieu à délibérer sur cette proposi- 
tion , que JourdaU ( des Bouches*du-tlhône ) 
renouvela , infructueusement aussi , quelqueà 
mois après. 

Le projet de résolution , présenté par Cam- 
bacérès, fut adopté, le ii brumaire, pai* le 
conseil des cinq cents , et sanctionné , le l6 du 
même mois , par celui des anciens. 

Avec un papier -monnoie avili', il étoît plus 
facile de décréter des impositions , que d'eu 
Tome I. Q 
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i«g5 faire entrer le montant eflectif dans le trésor 
*jj y^ public. Le directoire eu eut , pour la seconde 
fois , la preuve. Le 20 frimaire , il adressa au 
conseil des cinq cents un message qui ne fut 
lu qu'en comité général , mais qui parut en- 
suite dans, les papiers officiels., Il annonçoit 
que les besoins multipliés de la république 
appeloient impérieusement l'attention des lé- 
gislateurs sur le développement et l'emploi 
de ses ressources. Toutes les parties du ser- 
vice étoient en soufi'rance , la solde des trou- 
pes arriérée , les défenseurs de la patrie li- 
vrés aux horreurs de la nudité. Leur co^urage 
étoit énervé par le sentiment douloureux de 
leurs besoins. Le dégoût qui en étoit la suite, 
entraînoit la désertion. Les hôpitaux man- 
quoient de fournitures , de feu, de médica- 
mens. Les établissemens de bienfaisance, en 
proie au même dénuement , repoussoient l'in- 
digent et l'infirme , dont ils étoient la seule 
ressource. Les créanciers de l'état , les en- 
trepreneurs qui , chaque jour , contribuoient 
à fournir aux besoins des armées , . n'arra- 
choient que de foibles parcelles des sômmies 
qui leur étoient dues. Leuj;^ détresse écartoit 
des hommes qui eussent pu faire les mêmes 
services avec plus d'exactitude ou de raoiu* 
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dres bénéfices. Les routes étoient bouWver- i^gg. 
sées , les communications interrompues. Les ^ y 
fonctionnaires publics étoient sans salaire. 

* 

D un bout à l'autre de la république , on 
voypit les juges , les administrateurs réduits 
à rhorrible alternative , qu de traîner dans 
la misère leur existence et celle de leur fa- 
mille , ou de se déshonorer en se vendant à . 
l'intrigue. Par-toi;it la malveillance s agi toit. 
Dans bien des lieux , lassassinat s organisoit ; 
et la police , sans activité , sans force , parce 
quelle.étoit dénuée de moyens pécuniaires, 
ét(Mt hors d'état d'arrêter les désordres. 

Le directoire pouvoit , sans craindre d'être 
contredit , mais non d'élre blâmé , publier^ 
ces afiligean$ détails. Que proposoit-il cepen- 
dant pour remédier à tant de maux? c'étoit 
d'exiger- que chaque acquéreur d'un domaine 
national., qui ne s'étoit pas libéré du prix 
total de son acquisition , fut tenu de fournir, 
dans le délai d'une décade après la publica- 
tion de la loi dans son département, des 
obligations à ordre, payables en numéraire 
métallique , à chacune des échéances de ce 
dont il restoit redevable^ à moins que , pour 
profiter dune partie des intérêts qu'il devoît 
ajouter au capital dans ses obligations , il ne 
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préférât de rapprocher ses pàiemenSi CeJ 
obligations eussent été hypothéquées par pri- 
vilège sur les biens acquis par celui qui les 
eût créées. La déchéance eût été la peine ir- 
rémissible du défaut de paiement. Sur la sim- 
ple notification du protêt , faite par le por- 
teur au directoire de Fadministration de dé- 
partement , le commissaire eût été tenu de 
requérir, et les administrateurs d ordonner la 
mise en vente , à la folle enchère , du bien 
hypothéqué de la sorte , et ce , à peine d'en 
devenir eux-mêmes responsables. Plusieurs 
autres clauses dévoient , dispit-on , assurer le 
succès de ce projet , dont cependant le conseil 
ne daigna pas s'occuper. 

Presqu entièrement privé de la ressource 
d'un papier - nionnoie , le directoire exécutif 
voulut la remplacer par l'établissement d'une 
de ces heureuses institutions qui , dans les 
états sagement administrés, doublent la masse 
des richesses nationales. En conséquence , il 
autorisa le minîstre des finances à faire nom- 
mei% dans les places de commerce les plus 
considérables de la république , des négocians 
qui se réujiircHent à Paris , le 19 fiiraaire de 
tannée courante. Quelques villes refusèrent de 
participer à cette mesure ; et dans plusieurs 
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autres , les députés élus ne vouhjreût point 17^^ 
accepter leur mission. Ceux qui se rendirent . ^ 
à Paris , tinrent leur première assemblée le 
jour indiqué ; mais plusieurs d cntr eux n'é- 
tant pas encore arrivés , elle fut peu nom- 
breuse. Le ministre de l'intérieur , Bénezech , 
ouvrit la séance par un discours sur les rap- 
ports généraux du commerce avec le gouver^ 
nement. Le ministre des finances, Ramel, prit 
ensuite la parole. Après s'être efforcé de 
prouver que le corps législatif et le directoire 
exécutif étoient dignes de la confiance publi* 
que, après avoir promis aux députés la plits 
entière liberté dans leurs délibérations , il 
leur traça le tableau le plus vrai de la situa- 
tion dans laquelle se trouvoient les rapports 
d'intérêt de l'état envers les particuliers , ou 
de ceux-ci entr'eux. 

or Quelques imperfections , dit - il , doivent 
exister dans fensemble de nos loix sur le 
commei-ce. Les articles prohibitifs ont été 
multipliés; on a restreint la liberfé des sti- 
pulations ; on s'est étudié à }es déguiser tous^ 
les formes- les plus variées ; on a levé les en- 
traves dont on se plaignoit , et le progrès du 
du mal n'a point été arrêté ; on a fait usage 
de tous les moyens connu» pour assurer le- 

Q3 
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.1796. crédit public , et la défiance s'est portée jiïs- 
. ^ que sur les stipulations des particuliers ; on 
a prononcé des peines sévères contre l'agio- 
tage , et l'on s'y est livré avec plus de fureur ; 
il s'est élevé sur le piédestal de la loyauté 
commerciale. Le code des douanes n'est pas 
porté à la perfection dont il est susceptible. 
L'acte de navigation demande peut-être quel- 
ques développenîiens de plus. L'ordonnance 
de 1673, sur le commerce , doit éprouver 
quelques changemens. Il nous manque upe 
bonne loi sur la juridiction consulaire.. Le 
besoin d'un règlement , sagement combine , 
sur la police des bourses et la réunion des 
négocians , se fait sentir. » Après une telle 
énumération ; on pouvoit demander ce que , 
depuis plus d'un an qu'il étoit installé , le direc- 
toire avoit fait pour la prospérité publique , 
^et ce qu'étoient devenues le*s pompeuses pro- 
messes qu'il avoit réitérées tant de fois ? 

Les plans ne manquèrent jamais en France. 
Le ministre des finances en étoît , à ce qu'il 
paroît^ abondamment pourvu , et il ai soumit 
quatre ^ pour l'établissement d'une banque ; 
à l'examen de l'assemblée des commercans , 
qui n'en adopta aucun. Cette assemblée pro- 
posa elle-même , pour base de tout projet de 
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ee genre , trois conditions principales. Par 1796- 
la première , elle demandoit que le gouver- j^ y^ 
nement prît rengagement le plus sacré de 
ne jamais s*immiscer dans les opérations de 
la banque, de ne pas s'en approprier les^ 
fonds , et de ne point se servir de son papier, 
etc. Par la seconde , elle exigeoit qu'il lui fît 
cession et abandon absolu de biens - fonds , 
ou de valeurs certaines que Ton pût réaliser 
dans un délai de six mois , de manière que^ 
ces biens et ces valeurs fusseni tellement à la 
disposition de la banque , tellement sa pro« 
priété j que qui que ce fut n'eût en le droft 
d'y rien prétendre , ni d'en demander compte. 
La troisième portoit que la banque seroit 
composée d\in nombre indéterminé d'action- 
naires , qui choisiroient un petit nombre 
d'administrateurs. Il eût été fait un règlement 
qui eût fixé ces bases d'une manière.précise , 
et avec les développeraens nécessaires. La con- 
trainte par corps étoît regardée aussi comme 
une mesure préalable , sans laquelle l'établis- 
sement d'une banque ne pouvoit avoir lieu. 

Une partie de ces conditions étoit trop di* 
rectement opposée aux vues du . directoire , 
pour qu'il pût y acquiescer. Les députés du. 
commerce se rassemblèrent^ plusieurs foîà^ 
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175^* mai$ en .vaîn. Le ministre leur ayant de- 
jiii, Y, mandé ;^ en retour de ses plana , leur opinion 
• ' sur tes banques en général , et sur la possi- 
bilité d en établir une alors , ils lui répondi- 
rent , par l'organe de leurs commissaires , 
qu en France le seul nom d'une banque ins- 
piroitla terreur , depuis que , sous l'appât d'un 
pareil établissement , toutes les fertunea 
avoient été culbutées au commencement de 
ce siècle , et que l'on ne pouvoit se dissimuler 
que , dans toutes les circonstances où ce sys- 
tème a voit été reproduit sous d'autres formes , 
le gouvernement avoit constamment méconnu 
le devoir que lui imposoit le respect dû aux 
propriétés. 

ce Les actionnaires de la caisse d'escompte > 
de la compagnie des Indes , de celle des as- 
surances ^ ajoutèrent-ils , ont été dépouillés 
de Içurs possessions. ... 
' » Les, assignats ont fait les fonctions d'une 
banque nationale , hypothéquée sur les do- 
maines, de l'état ; les assignats ont été dé- 
pouillée die leur gage ; et ceux qu'une aveugle 
confiance ^ fondée sur une garantie solennelle , 
et qu'on dévoît croire inviolable , a engagés à 
conserver ce papîer-monnoie , l'ont vu se dé- 
vorer. lui - même et opérer leur ruine> 
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'». Bientôt les rescrîptions ont fait l'office . ^ 
*d une nouvelle banque anticipant sur les re- 
venus de l'état ; leur gage n'a pas été plus 
respecté, 

» La nouvelle atteipte que les mandats ont 
portée aux droits de propriété » trappe en- 
, çore tous les yeux ; ils ont été ^ne arme , 
entre les mains de quelques brigands , pour 
dépouiller leurs créanciers sous lia nom sacré 
des loix. L'opimon publique a iait justice de 
cette institution dévastatrice , et ils sont au 
ipoment d'éprouver le même sort que les as- 
signats. » 

Aprèis avoir adoud par quelques oompli- 
mens.ce qu'avoit d'amer pour le directoire et 
pour son ministre cette terrible prédiction sur 
le sort d'un papier de leur invention , les 
commissaires observèrent que les efl'ets de 
l'anarchie pesoient encore en entier sur le 
commerce , qu'il se traînoit sur ses ruines , 
que ses capitaux étoient dissipés ou enfouis , 
ses ateliers fermés , ses relations nulles ; 
qu'une oscillation continuelle dans la législa- 
ture ne lui permettoit de rien entreprendre ; 
que les spéculations les mieux combinées 
échouoient , parce que les loix qui les auto- 
yiscieùt avoient changé dans l'intervalle né- 
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cessaîre à leur réalisation. Ils termînoîent en 
déclarant que le succès d'une banque ne leur 
paroissoit pas possible dans les circonstances 
où l'on se trouvoit ; que labsence de la con- 
fiance publique étoit *une ' des principales 
causes- qui s opposeroient à ses succès , et 
qu'il étoit à craindre qu'une mesure préci- 
pitée ne détruisit d'avapce les heureux efiets 
qu'on pourroit en obtenir par la suite. 

Cette réponse étoit le signal du départ da 
ceux qui la fidsoient. Eussent-ils été d'accord 
avec le gouvernement , il eût été difficile d'ob- 
tenir du corps législatif l'approbation d'une 
pesure , pour le succès de laquelle il falloit 
autant de modération que de prudence. 



( 25î ) 



G H A P i T R E XIV. 

I t -^ • ' • 

Conspiration pour le rétablissement de la 
•- Royauté. — Manière dont elle est décou- 
verte. — Plan des Conspirateurs. -^ Le 
Directoire les fait juger par un Conseil 
militaire. — Déclinatoire présenté par les 
accusés. — Lettre du Ministre de la Jus^ 

- tice au Conseil militaire, -r- Refus que 
Jbnt de répondre plusieurs des accusés. 

- — "Conduite scandaleuse et tyrannique 
. du. Directoire à V égard du Tribundî de 

- Cassation. — Interrogatoire des accu- 
sés. — Jugement rendu par le Conseil mi- 
litaire. — Le Directoire renvoie les ac- 
cusés par-devant leurs Juges naturels. 

U N événement peu important par les suites 
que naturellement il devoit avoir , mais qui 
k ftit infiniment par le prétexte qu'il fournit , '^^ ^• 
peu de temps après , au directoire , servit à 
lui faciliter aussi l'exécution de son système fa- 
vori d'équilibre. Quelques individus -, croyant 
que le rétablissement du prétendant n'étoit 
que r.afiaire d'un coup de main» avoient oon- 



/ 



1797. fié leur ridicule projet au citoyen Malo , chef 
j^ y^ d escadron , et commandant du 21®. régiment 
de dragons. Celui-ci*en prévint aûssitôtle di- 
recteur Carnot , et le ministre de la police , 
qui rengagèi:ent à écouter. les propositions 
qu'on lui feroit. En co^i^qtience. ^ il assigna 
un rendç^-vous dans son logeixiçntii rÉede- 
Militacre^ aux conspirateurs insensés ., qui 
vouloient le séduire. X«a ccHlIérence eut lieu 
à rJbeute êonyetiUè ♦ lé i i.phiviôsei Des hom- 
mes artnéat furent placés;, auec. ordre de !pa- 
roître loxsquïlsjseréient avertis* Les portes » 
• lés plandbers". furent garais de. manière qu'il 
fat impô^ible. d'entendre, atrcuii. bmit.:.Un 
dragon et le secrétaire da . citoyen Mala lù- 
pient cacbéà avec soin , et tae dévoient perdre 
aucun mot de la conTcrsatiôn ï* '.^'\ 

An signal ^©pvenu, les, hommes armés en- 
trèrent et se saisirent des trois étrangers. Un 
"" ^ commissdire de police qui attendoit prèy dé 
là , dressa. procès- verbal i- et constata le» pîè- 
' cesr de cionAîiotion trouvéles sur ces troii îridi- 
vidas qui , d'après les cax4ç» dont il$ éf oiiemk 
munis , se nommtoientBi'otbiQr , Dunani (èom: 
supposé), ,^t;Bcrthelot de la .Vdleheunibi** 

En même temps on avoit Bkvréié , à son da** 

' Sous àes maul^ , dit-oa» 



Tnîcile, le nommé Poly , qui aroît fait aussi 1797. 
des tentatives cle séduction près du citoyen . ^ 
Kamel , commandant de la garde du corps » 
législatif. 

Le plan de la conspiration fut trouvé sur 
M. de la Villeheurnois. 

On devoit poser des corps-de*garde de gens 
sûrs à toutes les barrières et aux murs de clô- 
ture; on n'eût laissé entrer que les approvi- 
sionnemens et les individus qui eussent pu 
répondre au mot d'ordre convenu; on n'eût 
permis de sortir à personne dans les premières 
vingt-quatre heures ; on se fiit emparé des In- 
valides , de l'Ecole Militaire , des magasins des 
Feuillans , des télégraphes , des Tuileries , ' 
du Luxembourg et des maisons' des minis- 
tres ; on se fût assuré du cours de la rivière 
au-dessus et au-àessous de Paris ; trois cents 
hommes de Versailles , de Sèves ou de Pa- 
ris, eussent suffi pour s'emparer de Meudon. 
On se fût aussi emparé des poudrières d'Es- 
fione , de Gorbeil , et du donjon de Vincennes , 
pour en faire une prison , ou protéger la re- 
traite en cas de besoin ; on devdit établir au 

I 

Temple le quartier général et la résidence des 
représentans du roi ; on eût intercej>té les 
ponts et contenu les faubourgs par tous le^ 
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17Q7. moyens mHîtaires ;^ on eût établi une batterie 
. y à ^ Montmartre pour tenir Paris en respect, 
et éclairer les routes du Nord. 

Si la promesse que l'on eût faite d'une am- 
nistie générale , n'eût pas ramené les direc- 
teurs , on eût mis leur tête à prix , et on les 
eût déclarés traîtres au roi et à la patrie ; les 
membres des deux conseils eussent été* con- 
signés dans leurs maisons ; on se fut assuré 
des municipalités , des jacobins et des princir 
paux terroristes ; on eût rétabli la juridiction 
prévôtale et les anciens supplices ; on eût fait 
à l'instant juger quiconque eût tenu un pro- 
pos incendiaire ; tous les auteurs des journaux 
jacobins eussent été arrêtés , et leurs feuilles 
brûlées ; on eût mis en liberté tous ceux qui 
nétoient pas détenus pour crime; on eût an- 
noncé la paix comme prochaine , et Ion eût 
fait une proclamation honorable pour les ar- 
mées , et amicale pour les puissances étran- 
gères ; tous les fournisseurs et agens eussent 
reçu ordre de continuer leur service ; on eût 
donné un chef à la gendarmerie , à laquelle 
on auroit en même temps rendu son nom de 
maréchaussée , et à qui Von eût fait faire le 
. service de Paris ;, des proclamations eussent 
jeté adressées dans les provinces , aussitôt que 
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le roi eût été reconnu dans la capitale ; et 1797. 
Ton eût déployé la plus grande sévérité con- ^^^ y^ 
tre les royalistes qui se seroient livrés à des 
vengeances au moment où l'indulgence eût 
été proclamée au nom du monarque. 

On nommoit pour directeur général des 
subsistanoes , M. Vauvilliers; pour ministre 
des afiaires étrangères, M. Henin , ancien 
premier commis ; on laissoit le ministère de 
l'intérieur à Bénezech ; au ministère de la ma- 
rine , on nommoit M. de Fleurieu ; à celui de 
la justice^ Siméon; à celui des finances , M. 
VignoUes des Granges; à celui des Indes, 
Barbé -Marbois. On hésitoit à laisser le mi- 
nistère de la police à Cochon , qui a voté la 
mort du roi ; et dans le cas où on le lui eût 
enlevé , on l'eût donné à Portails. On eût 
réuni les anciens agens de la police , que l'on 
eût organisée comme elle l'étoit jadis. M. de 
Bar , ancien major de la garde de Paris , eût 
été chargé de la recréer. Lès intendaùs eus- 
sent rgçu ordre de se rendre da^s les pro- 
vinces, et M. de la Millière, de reprendre.la 
direction générale des ponts et chaussées. Le 
dernier article du projet honoroit du moins 
l'auteur : il recommandoit d'être avare du sang 
irançais , et posoit eai principe qu aucun gou- 
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»797- vernement n a droit de faire mourir que pour 
• _ l'exemple, et qu'il ne faut condamner que 
ceux que Von né peut conserver sans danger. 
Une seule lecture suffit pour faire remarquer 
l'incohérence de ce plan pour l'exécution du- 
quel il ne manquoit que des hommes . et de 
l'argent. 

Les ministres de la police générale et de 
l'intérieur , indirectement compromis dans 
cette afiaire , se disculpèrent l'iin et l'autre ; 
le premier par la conduite qu'il avoit tenue 
dans cette occasion ; et le second par une 
lettre qu'il écrivit au directoire , pendant le 
voyage qu'il fit , à cette époque , dans les dé- 
partemens réunis • 

D'après un rapport du ministre de la jus- 
tice ^ sur la question de savoir par quel tri- 
bunal ser oient jugés les prévenus de la nou- 
velle conspiration , le diirectoire exécutif prit 
un arrêté portant que ceux-ci , étant accu- 
sés en même temps du crime d'embauchage, 
seroient traduits devant un conseil de guerre. 
Dans la séance du 17 plu\dôse , Pastdret at- 
taqua cet arrêté dans le conseil des cinq cents , 
et prouva que le tribunal ordinaire des j5ré- 
venus de conspiration , étoit le tribunal cri- 
minel du département , que le tribunal restoil 

le 
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lô même , quoiqu'il y ait enrôlement de sol- 1737, 
dats et levée de troupes, et qu enfin l'en- ^^- 
rôlementj quand il existoit, étoît une cir- 
constance du délit, qui n'en changeoit pas 
le caractère et la nature» L'orateur cita la 
loi du 2Z messidor an IV , qui veut que nul 
délit ne soit militaire s'il n'a été commis par 
un individu taisant partie de larmée < et que , 
si , parmi plusieurs prévenus du même délit, 
il y a un ou plusieurs individus non militaires, 
la connoissance en appartienne aux juges or^- 
dinaires. 

Il fit sentir que la loi du 24 fructidor, ren- 
due à l'occasion des événemens du camp de 
Grenelle, et par laquelle on dédarpit que 
celle du 22 messidor étoit applicable à des 
rebelles saisis dans un rassemblement armé , 
ne pouvoit point l'être au cas présent, où l'en- 
rôlement de soldats n'étoit pas le crime prin- 
cipal , mais une circonstance pai'ticulière du 
crime, ou plutôt de l'accusation. Enfin il finit 
son discours , en observant que cette circons- 
tance pouvoit d'autant moins soustraira les 
prévenus à Ictœs yxges naturels , que le coda 
des délits la plaçoit parmi celles qm carac* 
térisent ou distinguent une con$piratiô& , et 
qu'il n'en confioit pas moins aux tribunaux 
Tome I. B. 



lyg^» criïDÎnBls le jugement de ces attentats envers 
la sûreté publique. Pastoret demandoit la 
' formation dune commission à laquelle se- 
roient renvoyées ce qu'il nommoît trop mo- 
destement ses observations , et qui en feroit 
nn rapport le lendemain ; mais, après de longs 
et de tumultueux débats » dans lesquels plu- 
sieurs orateurs firent vainement sentir le dan^ 
ger de livrer aussi facilement les citoyens à 
des tribunaux militaires , le conseil passa à 
Tordre du jour. 

Cette sorte d'approbation de la conduite 

\ du directoire ne laissa aux accusés que la 
foible ressource de décliner la juridiction du 
tribunal devant lequel ils furent traduits. Ce 
moyen n'ayant pas réussi , quelques-uns des 
défenseurs déclarèrent qu'il ne leur étoit plus 
possible de les assister , et ils se retirèrent. 
Cette circonstance imprévue engagea le pré- 
sident à remettre la séance au lendemain ; et 
te tribunal rendit compte au ministre de la 
justice de tout ce qui s'étoit passé. Celui-ci 
répondit que, dans fancien comme dans le 
nouveau régime , les tribunaux chargés de 
juger en dernier ressort , prononçoient à la 
fois sur les fins de non -procéder , et sur le 
fond de la contestation. « Dans les tribunaux 
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même qui jugeoient sommairement et à charge 1797. 
d'appel, tels, diaoit-il, que les juridictions cou- j^^ y 
sulaires , les fins de norirecevôir é toient vidées 
en même temps que le fond. Or , dans Thy- 
potlièse aAuelle , le conseil de guerre est à 
la fois un tribunal sans appel, et un tribunaT 
obligé de prononcer sommairement. Il ne peut 
donc pas rendre de jugement préparatoire. » 

Quant au refus fait par les défenseurs des 
accusés, de s'expliquer sur le fond, le mi- 
nistre prétendoit que cet incident ne pouvoit 
causer aucun embarras au conseil. «Dès que 
le choix des défenseurs est fait, ajoutoit-il , 
peu importe qu'ils parlent beaucoup ou qu'ils 
parlent peu. Dès qu'ils ont fait quelqu'acte , 
leur mission est remplie. » Il terminoit sa 
lettre , en rappelant au conseil que l'esprit de 
son institution exigeait de la célérité et de la 
continuité dans la tenue de ses séances. 

Après la lecture de cette pièce , digne de 
«"Fauteur de la loi sur les suspects , le prési- 
dent passa à finterrogatoire des accusés ; et 
Brolhier fut interpelé le premier. L'un des 
défenseurs représenta au conseil qu'il étoit 
de son devoir de suspendre ses séances jus- 
qu'à la décision du corps législatif, sur une 
pétition relative à cette aUaire , adressée au 
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1797* coïiséîl des cinq cents. Ces observations trô 
An V produisirent aucun eflFet ; et le président s'a- 
dressa aussitôt à Lavilieheurnois, Celui-ci fit 
une réponse remplie de courage et de no-^ 
blesse, et qui mérite d'être conServée par 
Thistoire. « La manière dont vous vous êtes 
expliqué , citoyen président, dit-il , me prouve 
combien vous êtes au-dessus du rôle que vous 
faites ; et je suis infiniment sensible à l'intérêt 
que vous nous manifestez. Le sacrifice de ma 
vie est fait ; mais j'ai des enfans , et }e leur 
dois de bons exemples jusqu'à la fin. Je se- 
rois un l^che de me laisser juger par un tri- 
bunal qui n'est pas le mien. Je soutiens que 
celui-ci est éminemment illégal , et je ne puis 
m'empêcher d'observer que la lettre du mi- 
nistre de la justice, que vous avez fait lire, 
est ce qde j'ai jamais vu de plus horrible. Il 
a soif de notre sang ; qu'il boive le mien ! . . . 
Je vous déclare donc que je ne répondrai 
qu'autant que la compétence du tribunal sera 
justifiée. » 

Dunan ayant fait la même déclaration , le 
président adressa à d'autres prévenus quel- 
ques questions peu importantes, auxquelles 
ils satisfirent. Lavilleheurnois se mêla mo- 
mentanément à ces débats, non pour répondre 
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MUT des faits qui lui fussent personnels , ïnais 1797. 
pour justifier ceux des accusés auxquels Ds auV. 
se rapportoient. Cet interrogatoijre ftrt encore 
interrompu par un des défenseurs, <]ui an- 
nonça qu il venoit de sounïettre àu tribunal 
de cassation la question du dédmatoire, et 
que, raiiaire ayant été renvoyée à l'examen 
d'une section } il devenoit in^pensable de 
suspendre les opérations^ dii conseil mili- 
taire. 

La pétition prése&tée 1^ conseil des cinq 
cents , avok aâssi été renvoyée à nne com- 
mission , q«& est fit son rapport dana la séance 
du preniîer germinal v et ^u4 proposa de pas- 
ser à Fordjpe du jour* La discussion: qui s éta^ 
blit sur cette proposition < diwroit depuis plu- 
sieurs jours^ lorsque ledireetwe exécutif vint 
la comj^qjier pAr litt n^essëge, aeconrpagné 
d'un arrêté qui portokle earacîlèrô k plus évi- 
dent de la violation de toiit priÊleipe^ et celui 
du despotisHie le phis eSréné d^ffl» des magis* 
trats stn^plement charg^s de l'exécution des 
loix. Le tribuBal de cassation , ee corps res- 
pectable que n'ont jfamais souillé les excès ré- 
volutionnaires , avoit , comme on vient de le 
voir ) admis la demande ibrméte païf les accu- 
sés , et , p^ ,un avant faire droit , ordonné 
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1797, qu'à la diligence du commissaire du direct- 
AnV. toire exécutif, le jugement du conseil mili- 
taire seroit rapporté au greffe du tribunal , 
dans les vingt^quatre heures , ainsi que l'ex- 
pédition du procès-verbal des séances et toutes 
les autres pièces du procès. Dès que le direc- 
toire en eut connoissànce , il défendit à tout 
dépositaire àe la force ou de l'autorité, de 
prêter son ministère à l'exécution de l'ordon- 
nance de ce même tribunal. 

Une longue agitation suivit la lecture de 
cet étonnant message , qui liit attaqué vive- 
ment. Pastoret , zélé défenseur des droits des 
citoyens , accusa le directoire d'avoir usurpé 
lé pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire, 
et demanda que le conseil déclarât formelle- 
ment qu'il improuvoit le message , comme 
attentatoire à la constitution , à la liberté 
et aux droits du peuple. 

Le conseil se fut honoré en sanctionnant 
une telle proposition ; mais , laissant de côté 
le message du directoire et l'acte du tribunal 
de cassation , la majorité passa à l'ordre du 
jour sur la pétition des défenseurs des accu- 
sés. 

Ce tribunal crut qu'il convenoit à sa .di- 
gnité de repousser l'oulrage que lui avoit fait 
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le directoire. Il adressa au corps législatif une j^ -,^ 
lettre , dans laquelle il rendoit compte de sa 
conduite , qu'il justifioit rnéthodiquement et 
avec sagesse i II la terminoit ainsi : ce L exécu- 
tion d'un jugement a été arbitrairement , illé- 
galement empêchée. 

» Des magistrats ont été accusés : on n'a 
pas employé le mot de forfaiture , mais , si 
Ton a dit la vérité , ils ont forfait. 

» Nous laissons au corps législatif le soin 
de rendre la force à la loi , et aux jugemens 
leur cours. Ce n'est pas à nous que la consr 
ti lution en a conEé ni la mission ,. ni lea 
moyens ► 

» Mais 5 ou nous sommes outragés , ou nous 
sommes coupables, et le corps législatif nous 
doit une apologie ou des juges. » 

Le conseil des cij3 cf nts , dépositaire de 
l'initiative , ne daig^ pas , malgré les récla- 
mations de plusieuiv de ses membres, ren^ 
voyer cette lettre à une commission.; l'ordre 
du jour fut encore adopté. 

Malgré le mauvais succès des eflbrts em- 
ployés pour les rendre à leurs juges naturels 
les accusés ne parurent point disposés à chan- 
ger le système dedéfense qu'ils avoient adoptée 
Mais le président leur ayant représenté qu'uBQ 

R 4 
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J797. foule de militaires languissoient dans les pri- 
Auv. s^^®> depuis que la marche du eonseil de 
guerre é toit arrêtée par la tournure qu'aroit 
prise Faflaire dont il étoit eu ce moment oc- 
cupé , ces mêmes hpmmes que , dans la dis- 
cussion élevée à leur sujet, ou n'avoit pas 
craint de traiter de sanguinaires, se déter- 
minèrent à ]:épondre sur-le-champ, Brothier, 
interrogé le premier , reconnut que les pièces 
trouvées sur sa personne , loi donnoient le 
titre d'agent de Louis XVIil , atvec qui ce-r 
pendant il n'avoit eu qu'une correspondance 
indirecte. Il ajouta que si quelques accusés 
et lui avoient entretenu de telles relations , 
ils avoient eu seuls le mérite d'avoir changé 
î esprit et le systènie du prétendant, et de 
. tous ceux que l'on traîtoît de rebelles. Toute-r 
fois il avoua que la ptremière instruction qu'il 
en avoït reçue, étoit indépendante de sa pror 
pre volonté. 

Dunan , qui s'éteit fait eowBCw^re pour être 
le même que Duverne de Presle , confirma 
les réponses de Brothier. Il rappela qu'il exis- 
toit un parti îroyaKste qu4 ne dems^ndoit pas 
mieux que de voir Louis XVill sur le trôàe ; 
mais que sa seule mission et celle des autres 
agen^ étoif de fi^ire eip çorte que cç parti vAi 
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bas lés armes; qu'ils avoîent réussi , partîcu- jpj^f, 
lièrement vis-à-vis de Puysaye ; qu'ils avoient 
empêché que celui - ci ne fit de nouvelles le- 
vées de bouclier , et qu'il ne répandit davan* 
tage le sang des Français. An reste , ajouta* 
t-il , son opinion avoit toujours été que ^ dans 
im empire aussi étendu que k France , le 
gouvernement d'un seul étoit préiSbraHe à ce» 
lui de cinq; quil.ny avoit q®e ce seul moyen 
de rétablir l'ordre^ ki îastâce^ et d'assurer 
à tous les citoyens le^^ droit» et kurs pro- 
priétés. » 

Les délëns^eurs des accusés , ctaipFaBt que 
ceux-ci, en consenéafli à répondre^ ne nui* 
laissent à leur cause,, dédsrèrevt qu'ils s'élbient 
présentés au conseit t ^^n^t qu'il leior avoit kis^ 
Fespérance d'obtenêr de lui la yaatice qu'ils 
avoient droit d'en atitend:re sur le àédiàsAcÂwe ; 
mais quils ne pouvcoentpliu» aotoxiser par 
}eur présence ka contâfisation; d'unie procédure 
illégale et inconstitationneUer, jntsqu'à ce que le 
tribunal de cassation; eôt pronxDineé sur la de-r 
inande qur'ils hii af^oieirt pa^senté®. I^es accu- 
sés ayaort prié h «sw^il' de lenr peraiettre de 
se eoHcerfer encoure un« fi^ anree lettre défen-^ 
^eurs , jusqu'à ce qu'ils^ pussent en avoir de 
nçTiYeaux , il y fit dyoit. Cette conférence , 
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I797. cepeûdaDt, n'eut pas lieu. Le jour suivant,* 
j^n y^ Brothier refusa de parler. Le président traita 
de scandaleuse la conduite des défenseurs. Il 
leur reprocha de rechercher une vaine gloire 
plutôt que le salut de leurs cliens , quils aban- 
dounoient. 

Dunan, interrogé , lut un écrit dans lequel 
il disoit que, né avec un cœur sensible , avec 
un goût décidé pour la retraite et l'étude , sa 
destinée l'avoit entraîné loin de ce genre de 
vie* Injustement porté sur une liste d'émi- 
grés , il s'étoit vu forcé d'entreprendre plu- 
sieurs voyages , de changer plusieurs fois de 
nom , pour se soustraire aux poursuites aux- 
quelles il éloit exposé. Ses relations avec le 
prétendant n'avoienf jamais eu d'autre objet 
que de rendre le bonheur à sa patrie. En li- 
sant cet écrit, son émotion l'obligea de s'in- 
terrompre plus d'une fois. 

Lavilleheurnois répondit que le plan de 
contre-révolution qu'on lui reprochoit, né- 
f oit qu'un canevas informe , que des idées en 
l'air , jetées sur le papier le jour même où il 
fut arrêté , et qu'il ne Favoit rédigé que pour 
souscrire à la demande de Malo. <c Est-il pos- 
sible , continua-t-il , qu'on infère de quelques- 
unes de ces idées , que j'àvois soif du sang 
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irançais , moi qui , magistrat pendant tiant ^ ^ 
d'années , ai pensé constamment qu'on ne 
devoit jamais faire périr que pour l'exemple? 
,Si jai parlé q[uelque part de terreur, après 
les époques funestes sous lesquelles nous nous 
sommes trouvés , n'étoit-il pas aussi naturel 
que juste de chercher à en inspirer à ceux qui 
ont régné par ce moyen? 

)> Au reste , ce plan et l'espèce de procla* 
mation qui l'accompagne , prouveront évi- 
demment et dans leur ensemble et dans les ^ 
expressions mêmes, que je n'ambitionnois que 
de voir ma patrie aussi heureuse par son bonr 
heur et par ses vertus , qu'elle s'étoit illustrée 
par son malheur et par ses crimes. » 

Les débats de cette affaire remplirent de 
nombreuses séances. Enfin , le 19 germinal , , 
à une heure et demie du matin , le conseil 
militaire rendit le jugement suivant : 

« lO. Le conseil à l'unanimité se déclare 
compétent. 

» 2°. De même , à l'unanimité , il déclare 
convaincus da délit d'embauchage, Brotbier, 
Duverne de Presle et Lavilleheurnois . 

» 30. 11 déclare aussi à l'unanimité les dix- 
huit autres accusés non coupables de ce délit. ' 

)i 4<^. Il . condamne à la peine de mort Bro- 
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1797. *^^^r ' Duverne de Presle et Lavilleheumoîs. 

An V. ^' ^^* ■'^^ conseil , usant de la faculté a lui ac- 
cordée par la loi du 4 nivôse an IV , a com- 
ïnué ladite peiné de mort , savoir : pour Bro- 
thier et Duverne de Pre&lc, à dix années de 
réclusion ; pour Laviileheunitw , à une , et 
pour Poly 5 à cinq. 

» Les autres accu^sf fsetoîkt sfar-le-charop 
mis en Hberté , excepté troià d'entr'eux , pré- 
venus datrtrrs déKtd potif ksqitels ils sont 
renvoyés devant d'autres^ tribunaux. » 

On auroit dû croire qu« e& jttgieTnent , qui 
sembloit coropè^r la victoire que le dîreo- 
toire avoit remportée sfir le^ marlheureux ac- 
cusés et sur leurs courageux défenseurs , qui 
légitinioît, en q^^lque sorte' ^ ïoiitrage qu'il 
avoit fait au premier tribtfiml de la nation,, 
assouviroit sa haine , &i!rffiroit à soû triomr 
phe. Mais ce n'étoit pas la déportation des 
condamnés qu'il voulôit ; cétoit leur mort. 
L'un d'eux avoit reproché au mimstre de la 
justice d'avoir soif de son sang ; le directoire 
avoit relevé le repirodie qa% pouvoit parta- 
ger 5 et qu'il justifia lui-mêiMe par un arrêté 
qui mettoit le sceau à te eôtiduite atroce qu il 
avoit tenue dans cette aftaire. Après avoir ar- 
raché les prévenus à leurs juges ordinairea > 
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pour les traduire devant un tribunal qui ser- tf^* 
vit mal ses vues , il renvoya les principaux ^ y^ 
d'entr'eux devant les premiers , pour y ré- 
pondre sur le crime de conspiration contre la 
sûreté de la république , en faisant abstrac-* 
tion toutefois du crime d'embauchage , pour 
raison duquel jil$ ne pouvoient plus être pour- 
suivis de nouveau. Le directoire séparoit à 
son gré les difiérens chefs d une accusation* 
Tantôt c étoit laccessoire, tantôt le principal 
qu'il faisoit juger. 11 se mettoit en contradic- 
tion avec lui-même ; mais peu lui importoit; 
il signaloit son despotisme , et annonçoit quels < 
combats il faudroit lui livrer pour tenter seu- 
lement de le faire rentrer dans les limites où 
de voit le retenir la constilution. 
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C H A P I T RE X V. 

Rupture de V^rmistice conclue avec le 
Pape. — Prise de la plus grande partie 
des Etats de PEglise. — Le Général 
Bonaparte accorde aux Prêtres déportés 
la permission de rester dans les Etats 
du Pape, — Traité de Paix avec la Cour 
de Rome. — L^ Armée d*Italie entre dans 
le TiroL — Lettre du Général Bonaparte 
au Prince Charles. — Réponse de ce 
Prince. — Armistice entre les Armées 

' Françaises et Autrichiennes. — Passage 
du Rhin et cessation des Hostilités sur 
les rives de cejleuve. 

J-i'ARMiSTiCE conclue avec la cour de Rome 
ne fiit pas de longue durée. A l'époque où 
les Français se virent forcés à renoncer mo- 
jnentanément au siège de Mantoue , le pape 
avoit envoyé un vice-légat reprendre posses- 
sion de Ferrare , dont bientôt celui - ci fut 
contraint de sortir. Les commissaires char- 
gés de choisir à Rome les objets dçs arts que 
sa sainteté s'étoit engagée à livrer , y furent 
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insultés par un peuple furieux de se yoîr ^„^„^ 
dépouiller des objets qui attiroient dans cette 
capitale du monde chrétien une foule d'étran- 
gers y nécessaire à son existence. Des négo- 
ciations alloient s entamer à Florence pour 
y traiter de la paix avec le saint siège , à qui 
le gouvernement français fit demander de 
révoquer préalablement tous les brefs rendus 
en raison des loix sur la constitution du 
clergé de France. Le pape embarrassé assem- 
bla une nombreuse congrégation de cardi- 
naux , qui se prononcèrent vivement contre 
la révocation demandée. Peu de temps après , 
il en forma une autre qu'il chargea d'exa- 
miner les coûditions de paix que Ton pro- 
posoit , et qui les rejeta comme inadmissi- 
bles. Tout alors , dan^ l'état romain , se dis- 
posa à la guerre , quoiqu\)n y fàt presque 
entièremepit sans aucun moyen de la soutenir* 
En même temps le général Bonaparte , ayant 
intercepté une lettre du secrétaire d'état, 
le cardinal Busca , adressée au prélat Albani , 
nonce à Vienne, et de laquelle il résultoit 
que sa sainteté traitoit ayec Fempereur ni^ 
Ordonna à fagent de la république française , 
Cacault, de quitter la cour de Rome sur-le- 
champ. Ensuite il publia, du quartier général „ 
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j^^^ de Bologtiej uiie déclaration portant que cretf* 
même cour ayant refusé d'exécuter plusieurs 
articles de l'armistice , ayant excité constam- 
ment les peuples à une croisade contre les 
Français , entretenu des négociations enne- 
mies avec la cour de Vienne , confié le com- 
mandement de ses troupes à des généraux 
et à des officiers autrichiens , et enfin reiiisé 
de répondre aux avances officielles qui lui 
a voient été faites par lambassadeur de la 
république, le traité d'armistice étoit rompu- 
Kentrée de l'armée française sur le terri- 
toire du pape fat précédée d'une proclama*' 
tion , qui avoit pour objet d'annoncer que la 
religion et le peuple seroient protégés ; mais 
que toute ville , ou tout village , où l'on son^ 
îieroit le tocsin , seroit briilé sur-le-champ , 
et que l'on en fusilleroit les officiers munici- 
paux; que toute commune sur le territoire 
de laquelle on auroit assassiné un firançais , 
seroit déclarée en état de guerre , que l'on y 
enverroit une colonne mobile , qu'il y seroit 
pris des otages , et que Ton y leveroit une 
contribution extraordinaire ; que tous les 
ministres de la religion seroient maintenus 
dans leur état , s'ils se conduisoient selos^ 
les principes de l'évangile, mais que, s'ils 

étoient 
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étoient les premiers à les transgreôèer y ils 17^7. : 
s^oient traités militairement et plus sévère- ^ y^ . 
ment que les autres citoy^ms. ' 

Une guerxe que l'oa laisoit avecties forces 
si cUspax>portiannées en tous points , ne de- • 
voit pas être longue et: ne le fat pas. La di- 
vision du général Victor reçut ordre de se 
porter «ur Imola , première vlfc de : l'Etat ' 
ecdésias tique. Elle y arriva le 13 pluviôse, ^ 
et y oondba. Xi'armée du pape av^it côtipé » 
les ponts , et s'étoiit retranchée derrière \di ^ 
rivière de Sei^io , quetie avoit isordéê 4e èa- ; 
nons. Le beau temps l'ayant rendue ^u^^able ^ 
les Français la traversèrent et attaquèrent '*■ 
de front i'ennei»i , qui fat mis en déroute 
à riostant. Ils dirigèrent ensuite leur marche 
sur la ville de Faenza , dont ils enfoncèrent * 
Iqs portes , et dans laquelle ils efntrèrent au * 
pas de charge. Les loix de la guerre auto- 
riâQ^ealÀ la mettre au pillage; mais elle {îit 
épai^née. 

iLe général Victor , continuant sa roû4e , ' 
se. MT^nâit mai4pre de Forlî. Dc^u^e cents' 
hûaniQœ de Taroiiée ^nui^ie -s'étoient' postés 
siîr lies haiiteurs en ava^t d'Anode ; on les 
enveloppa .et on les pt ^pdsonn^iers dané tirer 
un coup de fasil; puis on s'empara do ^a- 
Tome L S 
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1797, ville j dans la citadelle de laquelle on tit)uir« 
^^y. trois mille fusils et une quantité assez consi- 
dérable de munitions de guerre. 

La petite ville de Lorette, célèbre car 
son pèlerinage, tombale lendemain, 22 plu- 
viôse , pu, pouvoir des Français. A leur ap- 
proche 5 le général autrichien / baron de 
Colly, qui cofllmandèit Farmée du pape , prit 
la fuite , emportant avec lui tout ce qu'il put 
du trésor de la Santù^Casa^ où Ton trouva 
encore la valeur d un million en or et en' ar- 
gent. On s'empaia aussi.de la petite statue 
de la Vierge , objet de la vénération des pè- 
lerins , et on la transporta en France. 

De la vill« d'Ancône, Farinée triomphante 

8e porta sur Foligno pour se réunir à celle 

que le général Bonaparte avoit fait avancer 

$ur Rome par Sienne et Tortone, Le 24 1 

les Français se trouvoient à quarante lieue» 

de la capitale du monde chrétien ; et le 30 ^ 

ils s'étoient emparés de FOmbrie , du pays 

de Pérugin et de la petite province de Ca- 

merino. Ce fut alors qu'un prêtre déporté 

vint se présenter au général pour le prier de 

le faire fusiller ; le général ne hii répondît 

qu en le rassurant , et il pourvut même à sa 

aubsistauce. 
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tJn grand nombre d'ecclésiastiques fran- 1757^ 
çàis i qui ayoient obéi à la loi de déportation, ' j^^ y^ 
s'étoient réfugiés dans les états du pape. 
L approche de l'armée victorieuse leur cau- 
soit 1^ plus vives alarmes : mais le général 
en chef, satisfait de leur conduite ^ les autq- 
risa^ par une proclamation , à demeurer si^r 
le territoire conquis par les armes françaises. 
En même temps il défendit , sous les pein^d 

. les plus sévères ^ de les insulter ; et il 01:- 
donna aux supérieurs des couyens de les 
recevoir et de les entretenir de tout* 

Le directoifp sembla vouloir prendre part 
à cet acte d'humanité. Non-seulement il l'ap- 
prouva ^ mais il autorisa le ministre des re- 

. latious extérieures à délivrer un passe-port et 
un orclre de route à tout prêtre français , non 
détenu pour crime prévu par le code pénal , 
et qui dédaréroit vouloir se rendre dans la 
partie des états de l'église , occupée par les 
troupes de la république. Le général en chef 
étoit chargé de prendre toutes les mesures 
convenables pour qu'il fût efficacement pour« 

. vu à leurs besoins. 

Il ne restoit plus au pape que la SÉbîne ♦ 
le Patrimoine de Saint-Pierre et la Campa- 
gue de Rome. Les congrégations se suçcé-* 

S 2 
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1737. doient, la terreur étoit au comble, et les 
. familles les plus riches profitoient des ombres 
de la nuit pour envoyer leurs effets les plus 
précieux vers Naples. 

Le général Bonaparte avoit écrit ^au car- 
dinal Matbei une lettre datée de Macerata , 
"dans laquelle il lui disoît qu'il restoit en- 
core à sa sainteté un espoir de sauver ses 
états, espoir qui consistoit à prendre plus 
de «onfiance dans la générosité de la répu- 
blique française , et à se livrer entièrement 
et promptemènt a des négociations pacifi- 
ques. « Je sais 5 ajoutoît-ild que sa sain- 
» teté a été trompée , et je veux bien prouver 
» encore à l'Europe entière 4a modération du 
» directoire exécutif de la république fran- 
V ^aise, en lui accordant cinq jours pour 
» envoyer un négociateur muni de pleins 
» pouvoirs 5 qui se rendra à Foligno , où je 
^ me itrouverai , et où je désire de pouvoir 
» contribuer en mon particulier à dionner 
-» une preuve éclatante de la ccmsîdëratioa 
"^ que j'ai pour le saint siège. » Le temps a fait 
voir £[ue c'étoit bien gratuitement que le gé- 
nérarBonaparte prêtoit au directoire 4a mo- 
déaration qu'il avoit lui-même. 
La démarche généreuse du vainqueur dé- 
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termina je pape à lui écrire une lettre datée tj^f^ 
de Saint-Pierre de.Rorae^ du i a février 1797. aa v^ 
Sa sainteté lui annonçoit^que , désirant de ter- 
miner à l'amiable ses difiérens avec la répu- 
blique , il envoyoit et députoit vers lui , 
comme plénipotentiaires , M. le cardinal 
Mathei , monsignor Galeppi , le duo Louis 
Braschi son neveu , et le marquis Canûlle 
Massimo. « Assurés des sentimens de bien- 
j» veillance que vous avez maniiestés , disoît 
» ensuite le saint père, nous nous sommes 
V abstQpus de tout déplacement de Rome; 
» et par-là vous verrez combien est grande 
y> notre confiance en vous. Nous finissons en 
» vous assurant de toute notre estime , et eu 
9 vous^ donnant notre paternelle bénédiction 
3) apostolique. » 

Le quartier général de l'armée se trouvant 
à Tolentino , an lieu de Foligno , qui avoit 
été indiqué, le général Bonaparte y reçut les 
plénipotentiaires du pape ; et le traité de 
paix, ratifié ensuite, le 19 germinal , par le 
conseil des cinq cents , et , le 10 floréal , par 
celui des anciens , y fut signé le i^r. ventôse 
au V, ou le 19 février 1797* Les articles- 
principaux de ce traité étoient que le papa 
paieroit trente et un ïnillions , qu'il fournîroifc 
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1797. seize cents chevaux tout harna^i5s , qu'il 
jtvL V. feroit une pension à la famille de Bassevilie , 
quil y auroit un traité de commerce avec 
la France , que toute la Romagne seroit libre , 
et qu'il y auroit garnison française dans An- 
cône ï. 

Aussitôt après la signature de ce traité, 
le général Bonaparte écrivit au saint père 
la lettre suivante i 

(t Très-saint pèrç, 

» Je dois remercier votre saintfté des 
» choses obligeantes contenues dans la lettre 
» quelle s'est donné la peine de m'écrire. 

» La paix entre la république française et 
» votre sainteté vient d'être signée; je me 
» félicite d'avoir pu contribuer à son repos 
)) partiGuUéîr, 

» J'engage votre sainteté à se méfier des 
% personnes qui sont à Rome , vendues aux 
M cours ennemies de laTrance, pu qui se 
)) laissent exclusivement gouverner par les 
» passions haineuses qui entraînent toujoursf 
3> la perte des états. 

» Toute l'Europe connoît les inclinationsr 

* Voyez, pouijr les détail^^ le N*. 7 des ipiêççs j 
tificalives. 
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* » pacifiques et les vertus conciliatrices de 1797. 
» votre sainteté. La république française sera, j^. y, 
» je lespère , unç des amies les plus vraies 

» de Home. 

)) J envoie mon aide de camp , chef ûe 

• » brigade , pour exprimer à votre sainteté 
» Festime et la vénération parfaite que J'ai 
» pour sa personne , et je la prie de croire 
» au désir que j'ai de luj donner, dans toutes 
» les occasions , les preuves de respect et de 
» vénération avec lesquelles j'ai l'honneur 
» d'être 5 etc. » 

Le général Bonaparte 5 n'ayant plus rien 
à craindre du côté de Rome , se rendit dans 
les états vénitiens , afin de prendre jes dis- 
positions nécessaires pour porter un coup 
décisif à l'ennemi. Des divisions entières 
avoient été tirées des armées du Rhin pour 
renforcer l'armée dltalie j et après une 
inarche des plus longues , elles avoient pass^ 
les Alpes , malgré les rigueurs de l'hiver. 

Le directoire exécutif avoit , à cette époque j, 
envoyé à Vienne , en qualité de plénipoten- 
tiaire^, le général Clarke; mais la cour im- 
périale refusa de le recevoir ; et ce fut alors 
que se mirent en mouvemenlt les divisions 
de l'armce d'Italie, Le lô pluviôse , celle dUe 

S4 
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^7W' Tirol chassa Fenn^ni duc poste entre Savero 
^ et BeroHo ; et celle du général Murât , ayant, 
le nrêmd joprf ,. ïlspoussé les avant-postes au- 
trichiens sur la droite de TAdige , s'empara 
de Deri:iiibatt«. 

Depuis ht bataille de Rivoli , l'armée d'Italie^ 
occupoit les. bords de la Piave et du Lavisio. 
L'armée de l'empereur, alors Gosmnandée 
- par le prince Qiarlcfs ^ gardait l'autre rive. 
Elle avoit son centre placé derrière la Corde- 
voie , et appuyoit sa droite à FAdige. 

Le passage de la Piave ftit efiëctué le 21 
; ventôse , et celui du Tagliamento , le 26 du 
même mois , malgré tpus les efibrts de l'eà- 
nemi , qui fut mis en pleine déroute. La ville 
de Gradisca ayant été enveloppée le 29 , et 
toute retraite étant impossible , la garnison 
, capitula le même jour* 

Le général Bonaparte se bâta de profiter 
des avantages que lui ofl'roit la prise de cette 
ville , et il fit avancer ses troupes contre 
.Goritz. Les Français y entrèrent le i«'. ger- 
minal ; et l'ennemi se retira aVee une telle 
précipitation , qu'il abandènna quinze cents 
malades et toutes ses munitions die guerre et 
de bouche. 
Au moment même da5aii:-eîïftéa dans cefte 
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Ville , le général en chef adressa aux hâbî- 1797. 
tans des contrées quil aîlloît parcourir , une j^^ y^ 
proclamation , dans laquelle il les rassuroit 
sur l'exercice de leur religion , sur leurs pri- 
vilèges et sur leurs propriétés. II y régloit 
ensuite le gouvei-neïnent provisoire des pro- 
vinces de Gorif^ et de Gradisca , doùtles loix 
'civiles et criminetles furent maintenues. 

Le général 6uieux , se rendant , ïe 2 germi- 
nal, de Cividàle à Çaporettô, rencontra len- 
nemi retranché à Putero , lattaqua , le battit 
et le poursuivit dans les gorges , espérant de 
'faire tomber au pouvoir de la division du gé- 
néral Masséna , qui s'étdit portée sur Tarvis , 
une colonne atïtrîchieiltie qu'il poussoit de- 
vant lui. 

Cependant une autï-e division ennemie , 
partie de Clâgenfat*tli , dâpttale de ta haute et 
basse Carinthie , pour venir au seeours de la 
division autrichienne qui étoit cernée , atta- 
qua Masséna le 4 germinal. Le combat se 
livra au-dessus cïes nuages sut une sommité 
qui domine l'Allemagne et la Dalmatie. Dans 
plusieurs endroits où la ligne française s'éten- 
doit , il y avoittroîs pieds de neige. Oncom- 
battit avec opiniâtreté ; mais enfin l'ennemi 
fut mis en déroute ; et on lui fit une grando 
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1797- quantité de prisonniers, parmi lesquels a© 

An V. trouvèrent trois généraux. 

Le général Guieux poussoit en même temps 
lit colonne qu'il avoit battue jusqu'à la Chiuse 
autrichienne , poste extraordinairement re- 
tranché , mais qui fiit enlevé de vive force. 
Le droit de la guerre autorisoit à passer la 
garnison au fil de l'épée ; on ne voulut point 
en user. La colonne , voyant la Chiuse prise , 
continua sa marche en redoublant de vitesse , 
et tomba au milieu de la division du général 
Masséna , qui , après un léger combat , la fit 
prisonnière de guerre. Cinq mille hommes » 
quatre généraux , trente pièces de canon , 
quatre cents chariots portant les bagages de 
l'armée , tombèrent au pouvoir des Français. 
Le directoire exécutif s'empressa de féli- 
citer de leurs succès et Tannée d'Italie et les 
difiërens généraux qui en commandoient les 
divisions. Le générât Bonaparte lui envoyoit 
en même temps vingt-quatre drapeaux , dont 
douze ayoient été pri^ » dans les dernières af- 
faires , sur les troupes impériales , et douane 
sur l^s troupes du pape. En répondante 
fofiicier chargé de les présenter , le président 
du directoire s'occupa bien moins de célébrer 
h valeur des braves guerriers qui les a YoieJCkk 
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enlevés , que de jeter des semences d^ dis- 
corde entre deux que la confiance publique 
appeloit en ce moment aux fonctions législa- 
tives. On eût dit qu afiligé dès avantages qui 
alloient procurer la paix , il voutoit allumer 
le flambeau de la guerre dans Fintéricur. 

En mettant en mouvement Farmée fran- 
çaise pour se porter dans la Carinthic , le gé- 
néral Bonaparte avoit eu soin de diriger Sur 
le Tirol les colonnes commandées par les géné- 
raux Joubert , Barogiiay-d'Hilliers et Dumas. 
Elles se mirent eu marche le 30 ventôse , 
et enveloppèrent les corps ennemis qui se 
trouvèrent sur le Lavis. Le combat fut très- 
opiniâtre. Près de deux mille Autrichiens res- 
tèrent sur le chahip de bataille. On fit quatre 
mille prisonniers , et Fon s'empara de trois 
pièces de canon et de deux drapeaux. 

Après cette défaite , Fennemi , s^étant retiré 
sur FAdige , parut vouloir tenir encore. Le 
général Joubert , commandant les trois divi- 
3ions^ se porta, le 2 germinal, sur Salurn. Le 
général Vial s empara du pont*de Neumark , 
et passa là rivière pour empêcher Its Autri- 
chiens de se retirer sur Botzen. La fusillade 
a'engagea avec la plus grande force, et le suc* 
4rè^ paroissoit douteux^ lorsque! le, général d<î 
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division^ qui commandoif la cavalerie, 6epré-r 
cipita dans le village de Tfamin , enfooça 
Fennemi, fit six cents prisonniers, et s'em^ 
para de deux pièces de c^non, C'étoit M- de 
Laudon qui étoit àla tête des Autrichiens dans 
cette affaire. 

Les Français , poursuivant toujours leurs 
avantages , entrèrent dans Botzen et dans 
Brixen, où ils trouvèrent toutes sortes de 
munitions. La goi^ge d'Inspruck fut ensuite 
attaquée ( le 8 germinal ) , et forcée après une 
canonnade de quelques instans. 

Cependant l'empereur , voyant sa capitale 
menacée ^ avoit envoyé des agens dans la 
Hongrie et le Tirol , pour en foire lever les 
habitans* Trois cent mille Hongrois , dit-on, 
se mettoient en marche pour venir au se- 
cours de leur prince. I^s Tiroiiens , naturel- 
lement belliqueux ^ s'étant rassemblés en farce 
et réunis aux débris de Tarmée battue ,. et à 
de nouveaux bataillons arrivés du Rhin ,. se 
présentèrent devant les Français* -Ceux-ci ♦ 
afibiblis par tes garnisons qu'il avoit fallu 
* mettre dans les villes dont ils s étaient empâ- 
tés , furent obligés de rétrograder ^ d« 
serrer leurs lignes. La jonction des divisions 
des généraux- Jomberty Baraguay-d'Hillier* 
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€t Damas^, avec la grande armée , s'étoit ijq^^ 
eflectuée sur la DraVe , conformément au 

An V# 

plan qui en avoit été formé ; mais elle lais- 
8oit à découvert cette même armée sur lés 
fierrières. D'un autre côté , le gouvernement 
i^rénitien iaîsoit en secret des préparatifs , pro- 
bablement dans rîntentîon de se déiclarer ou- 
vertement , dès que loccasion se présenteroit 
de le faire avec succès. La paix, en outre , 
/i'étoît pas tçHemeiit consolidée avec plusieurs 
cours d'Italie , que Ton n'eut rien à redouter 
cbe lemr part. l4eftDQuveUa9 républiques , for- 
mées dans cette contrée , avoient réuni leurs 
£>r«e8 à la gi^ande armée française , et d'ail- 
leurs .elles na dévoient leur exigence qu'à ses 
Notoires. 

Ces considérations, quoique très-puissan^ 
âes, XLjempédïèrenl pas le. général Bonaparte 
de pousser vivemoEit les opérations. Troi& 
divisvoiis jde L'armée , ayant traversé 1^ gorgea 
qui , de l'état vénitien , .cônduiàent en AHe- 
•nagne^ tieunpèreot;, lé 8 germitial , à YiUach , 
^ur Je» iionds de la Drave. 

Le général Masôéaa se mit^ le^ germina)^ 
«en mardie avec sa âiviâion. U rèq^contra l'eo- 
DjeanoLk une lieue de Clagc^urtfa , b.l;:^attit ^ 
Jentra le soir mêmadans éetie wiihi* L'ayant- 
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i^g^. gairde de Fartnée arriva le lendemain éntt^ 
^. y Saint- Veît et Freisach. La division du général 
Bernadette étoit à Laubach , capitale de la 
Carniole. Le général en chef ayoit envoyé la 
général Zajouzech, à la télé d*un corps de 
cavalerie , pour suivre la vallée de la Drave , 
afin qu'étant arrivé à Lientz , il opféràt sa joncr 
tion avec le général Joubert , qui étoit à 
Brixen. 

CefutàClagenfiirth que le marquis de GaHo^ 
nommé ambassadeur de sa majesté le roi des 
Deux-Siciles , se présenta^ au général Bona* 
parte , à qui il demanda un passe-port pour 
larchiduchesse Clémentine , qui deVCHt épou*^ 
ser le prince royal de Naplea. Le général rnon^r 
tra des dispositions si favorables à la paix^ 
quelles firent impfessi<m sûr fesprit de fam- 
bass^eur. -A son arrivée, celui-ci en fit part à 
l'empereur , qui le renvoya de «a part , pour 
chercher à connoitre les intentions dui gou- 
yeî'Bement français. , • 

Le chef victorieux de Tarmée d'Italie dôB:s 
noit en même temps , et dans le même Iwn^ 
Vautres fo-euvés de ses dispositions pacifi- 
ques. Le ii^gernfinal, il écrivit, de Glagea^ 
fiirth , la lettre suivante au prinee Charles : 
a IwiM braiFÇ^ militaire» font la guerre et 



» désîtent la paix : celle-ci ne dilre-t-elle pas 1797. 
») depuis six ans ? Avons-nous assez tué de Au Te 
» mondé , et fait assez de maux à la triste 
>>^hiunanité ? elle réclame de tous côtes. L'Eu- 
»^ rope , qui avoit pris les armes contre la 
» république française , les a posées. Votre 
»_ nation reste seule ; et cependant le sang va 
» couler encore plus que jamais. Cette sixième 
» campagne s'annonce par des présages sinis- 
» très t quelle qu'en soit l'issue , nous tue- 
» rons , de part et d autre , quelques milliers 
» d'hommes de plus , et il faudra bien que l'on 
» Knisse par s'entendre, puisque tout a un 
I» terme , même les passions baineuseis. 
' j> he directoire exécutif de la république 
» firançaise avoit fait connoître à sa majesté 
» l'empereur le désir de mettre fin à la guerre 
w qui désole les deux peuples : l'intervention 
» de la cour de Londres s'y est opposée. N'y 
3ft a-t-il donc aucun moyen de nous entendre ? 
3» et faut-il , poui: les intérêts ou les passions 
aà d'une nation étrangère aux maux de la 
» guerre, que nous continuions à nous en- 
li tr'égorger ? Vous , monsieur le général eu 
ti chef, qui, par vôtre naissance, approchez 
» si près du trône , et êtes au-dessus de toutes 
» les passions qui animent souvent lesmipis- 
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1797. '^ h-^s^t les gouvememens, êtes-vous décidé 
.y^ » à mériter le titre de bienfaiteur de rhuma- 
» iiîlé et de vrai sauveur de rAllemagne ? Jîe 
» croyez pas , monsieur le général eu cUef , 
» que j'entende par-là qu'il ne vous soit pas . 
» possible de la sauver par la force dés armées ; , 
» mais, dans les suppositipjis que les qba^cj^ 
» de la guerre vous deviennent favor^W^ ,, 
» l'Allemagne n'en sera pa^ moins ra^^gée.. 
» Quant à moi , monsieur k ^énérjal en cbef,. 
î) si l^ouverture^ que j'ai j'bpqnejjr/de yous. 
» faire, peut sauver I4 yieà jun seulbQinme ^ 
» je m'estimerai plus fier de, la courojme ci-. 
» vique que je me trouveî:ois avoir mjéritée,, 
» qu^ de la triste gloire qui pev;t revenir dies 
)) succès militaires. Je vous prie de croire , 
î) monsieur le eénéral eh çhefi, aux sentimess 
» d'estime et de considératio» distinguée avec 
» le>squels je suis , -etc. », 

Le 13, le général Bonaparte r^çut ^u^ 
prince Charles , la réponse suivante : 

« Assurément tout en faisant la gjierre ,, 
» monsieur le général , et en suivant l^i yo : 
3> cation de l'bonneur et du devoir , je désire ,, 
» ainsi que vous , la paix , pour leT^onhcur 
3) des peuples et de l'humanité. 
D Comme néanmoins, dans le poste qui m'e^st 

» confie. 



y^ coiiSéy S ne m appartient pas de scruter m ^75^ 
»'de terminer la querelle des nations tdligé- ^^^- 
3) rentes , et que je ne suis muni , de la part de 
3»'diit majesté Fempereur, d'aucun plein pou- 
M voir pour traiter , vous trouverez naturel , , 
» monsieur Wgénéral , que je n'entre là-dessus 
» avec vous en aucune négodationi et que 
» j'attende des ordres supérieurs jsur un objet ^ 
>» 'd'fossî haute importance, et qui n'est pfis 
» fimdèrement de mon ressort* . 

»; Quelles que soient ^^ res^e les chances r 
» fi:rtures de la guerre ou les espérances de 
» la paix , je vous prje de vous persuader, 
» monsieur le général , de monestime et d'une 
» , considération distinguée. » 

Le général Bonaparte , en attendant le ré- 
sultat de r.efiët que devoit produire sur Fes^ 
prit de l'empOTeur le contenu de sa^ettre au 
pjince Oiarles , n'oublia riejti de ce qui ppu- 
vpit fbrçCT la cour 4e Vienne h faire la paix. 
Après avoir adressé aux habitans de la Carin^ 
thie une fm>cIamation, par laquelle il leur pro- 
mettoit protection et sûreté ^ il donna l'ordre 
à l'année de se mettre ejp marehe le 12 ^er- 
mmal. La division du général Masséna , for- 
mant Favant-gardc , rencontra l'ennemi dans 
les gorges qpji. se trouvent entre Freisach et 

Tome I. T 



ifj^7, -Neumark. Lie combat s'engagea âvèfe m rettK 

j^y/X'éKte de Farmée autricliierine lùttoît contue 

lés vieiix^ soldats de Tarmëe d'Italie, et iUt 

obligée de lui laisser le champ de batiaille 

couvert ^t morts. \LesTrancais entrèrékit le 
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lendemain dans Neiîmark; et le quartier gé- 
B'éral ftrt transféré ce jôtir même à Freisach. 
lie 14, îl le lut à Scheiîling^ • . ^ . 

L'avant - jgarcle , sur le poiiit d'arriver à 
iHundsmarck , renc6iitrî3i , le 13 , de nouveau 
l'àrrifere-gàrde ennemie qui vouloit lui en dis- 
ptafer Tëùtrée^ et qui lut encore mriàë en dé- 
, route; l/aribée française s'emparàensuité de 
Ktnf enrëld ', de Murâu et de Jundenbôurg. La 
division du général Guieux fot détachée à la 
jpoursnîtë de celle ^àxi général autrichien 
Spork , qui , vouloît faire sa' jonction par' 
la vâHée dé la Muhr » et dont l'avant-garde 
éloit déjà arrivée à Muràù. Pour la lui fa- 
ciliter , le prince Chartes V deux heures après 
avoir envoyé au général Bonaparte Igl ré- 
ponse iqu il faisoit à k^ lef îxe , lui dépêcha mx 
de ses aides de camp pour demander tm& • 
snspcusîon d'ames de quatre heures , à la- 
qxrelle on ne voulut poirit' consentir. 

Lés généraux Joubert / Dumas et Bacra- 
^ay -^ 4'jEIilIters r après difli^rens combats , à 



fi<iiien.jet>àj^illebach , cjont îîs ^toient ioti- i^g^j 



mrr'.^ 
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jours sortis vainqueurs i j^toiçnt parvenus à ^ y^ 
twverseï? ;k Tirol » qt ài .§e joindre , ,par là 
Vallée «Je \^ Dravc,,,A la grandç armée ^ qui j 
j^jagr ç0 moyçn , fut totalement réunie^ \ 

Le gé^iér^il Bonaparte i dont le qijattier 
général étoit alors à Jundenbourg , faisait dçs 
dispositions pour des meatures décisives , lors* 
(que les généraux ^utricluens Bellegafde et 
Melve}dt vinrent le trouver dans cette ville * 
du il&^lui remirent une note ainsi conçues : 

a .Sa-majesté fempereur et roi ^ n'ayant ^îeit 
>» de {Jus à cœur x{ue de concourir au repod 
»^ de l'Europe et de:tenxvner une guerre qui 
^ désole les deux nations : 

» En conséquence de l'ouverture que vôtld 
^ avez faite à son altesse^ royale par voira 
5) lettlre da Glagenjbrth.^ sa majesté l'etdpe- 
» reur ndu$ a envoyés y ers vous î^ôur s en- 
si tendre, pijr cet objçt dune si grande impor-^ 
» tance« ^ 

» Après la conversation qufe nous venons 
% d'avoir avec vous , et persuadés delaBoime 
j> volonté, jçowmé de l'intéûtion des deux -piMS* 
i>.sances» de finir le pins promptemeîit pos^ 
3) sihle . cette guerre désastreuse , son altesse 
k royale désire une suspension d armes d(| 



( *9a > 

»7q7. " ^'^ jo^rs, afin de pouvoir, avec plus de 

»' célérité , parvenii- à ce butdésiréj et afin 

' » ijdè toQtes les îorigueiirs et tous les" obsta- 

»' des que la continuation des hostilités por- 

_. 1 — :i. -^ •'-ociations , soient levés , et 

ufe à tétablir la paix entre 
.es nations. » 

açais fit la réponse suivante 
itridhiens : 

riorï tnMt^ë deà deux ar^ 
» niées , ùôe suspension d'armes est contraire 
» à l'arntée ftantaîse; mais^ si eUe doit -être 
>i un acheminement à la pùx tant déttrëe et 
u irî iifilë aux deux peiitiles , je consens âans 
» peine à vos désirs, 

» La république &kncaîsé a mani&èté son- 
» vent ^ sa ina)esté Son désîf de mettre fin à 
» cette lutte cruelle ; elle persiste dans les 
» mêmes senfimens ; et' je ne dônte pas, après 
» la conférence que j'ai eu lliDhiletir d'avoir 
M avec vous , que , sons peu de jours , ïa paix 
» ne soit enfin rétablie entre-la riépabUcpe 
« fiiunçaise et sa majeâté. ■ -• 

» Je vous prié de croire aux sentitnens d'es^ 

» time et de considération distinguée,' etc. » 

Les conditioDs de la suspension d'armes 

Hireut arrêtées, le même joar 19 germind 
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mn "^f on .7 avril 1757, et les prélîmînaîres 1797. 
de la paijt signés ijeuf jours après le 29 du ^y^ 
même iDois de germinal , au château dlËc* 
kenwald , près de Xiéoben , en Stîrie. Le dî- 
rectoire eA fit répandre la nouvelle, le 6 flo- 
réal •< dans iout Paris ; et le 1 1 , il en instruisit 
.officiellement les deux, conseils ^ auxquels il 
annonça qu'il avoit . approuvé les bases dçs. 
stipulations» Elles consistoient dans la renon- 
ciqitipn à Ja B^gîqii^e par l'empereur, ^la/e- 
connoissance des limites de la France , telles, 
iqu elles avoient été décrétées par la conven- 
tion ^iiAtipndiç^, et.dan^.j'établissemefat et Tin- 
dépendwcç d'une j?épvWique en Lom^ardîe- 
Cet beureipx événement ne fiit con^u que* 
le 4 fioréal à l'armée du Rhin, qui venoit 
de franchir ce fleuv-e.pour la seconde fois. 
Elle en effectua le passage les i^. et 2 du même- 
mois^ Jlll^iiaJih\ts;putK^r six comljats opi- 
niâtres contre les meille^es troupes autri- 
chiennes ^ qui jamais nç se l)attirent ayeo 
autant d'acharnement , et qui , pendant trente 
heures^ firent des :efibrts inouis et saiis cesse 
réitérés pour la culbutel* dans le Rhîçl Re- 
tardée dans sa matdhe^ jl'^rraée ^t obligée 
d'abords • çn plein JAur, et dç cp^^struire un 
pont.^iis^e fcuxder^w:;tiUe;âe çnA^mie, Unfr 
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^797, sécheresse extraordinaire la priva de là pîu-" 
-4ft7f V^^ ^® ^^^ moyens de transport Un violent 
orage dispersa lès bate^^iix , et la lueur des 
éclaira gtuda seule leâ soldats au mîliett 
d'une pijit aflreuse. Mais lliabileté du général 
,en chef ( Moreau) , le zèle et Factivité deà au-, 
très officiers , la constance et le courage deai 
troupes,, triomphé? eût ^e tous I05 pJfeta-- 
çles. 

On fit , dans cette mémorable Jdtlttié'e , 
quatre mille prisonniers , au nombre dés^èls 
oîi compta le général Ô-îlelly , et beaucoup 
d'officiers particuliers. "Plusieurs drapeaux 
furent enlevés. Vingt pièces de canoii, tous 
les équipages, la chancellerie de fétat-iiiafjor, 
avec une quantité dô chevaux et de caissons » 
tombèrent au pouvoir des Français , qtii n'eu- 
jrent qùp deux cent vmgt et un hommes de 
tués j et douze cent quatre- vingt quinze bles- 
sés. Parmi ceux-ci, se' prouva le général De- 
saix , qui contribua infiniment au* éiiét^ès du 
passage , dont , en l'ab^ëtïce du général en 
chef, 3/pressa si vlvettiertrt les préparatife, 
que X^U[ ouvrit la campagne un mois pluiôt 
quon ne devoit 1 espérer. ^ - 

ennemi eut , de son aveu , cijtq otriciera 
de tués , deux géhéfàiix ( Staraj et Immeus^ , 



. :iq^atte:lietiteaaïis ccdonels, et quarante -trois 1797, 
^ oflSciers de blessés. Le noiothfq d^s.bas oflS- j^Y, 
^çiers et des , sQl(Jat$ tué$^, blessés oji faits 
prisçnpîers; , ^ se montoit à que^lques imUe. 

Un début aussi brillant que celui par lequel 
l'armée du Rhin^ avoit ouvert la campagne , 
lui promettoit les plus heureux succès. Mais 
les soldats français , comblés de gloire , n'a- 
voient plus à désifer qu'une paix honorable et 
solide , qui les rendît à des parens , à des amis , 
dont ils étoient séparés depuis si longtemps. 
L armée de Sambre et Meuse passa aussi 
le Rhin le jour uîême de la signature des 
préliminaires de la paix , c est-à-dîre le 29 
germinal. Une bataille rangée et trois com- 
bats aflërmirent sa position sur la rive droite 
du fleuve. Parmi les glorieux trophées de sa 
victoire , elle compta sept mille prisonniers ♦ 
sept drapeaux , vingt-sept bouches à feu , et 
d'autres munitions de guerre. 

Un message du directoire exécutif informa 
le corps législatif de ces deux passages , le 3 
floréal. Les deux conseils votèrent que les 
armées de la république avoient bien mérité 
de la patrie et de 1 humanité. Tous les direc- 
teurs , si ion en croit un de leurs collègues , 
île xîitoycn Carnot ^ furent loin de partager 

T4 
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i^gy, intérieû^eBl^t l'allégresse générale. S% siû^ 
* y téressoient au sticoès des armées françaises ^ 
c'étoît seulement dans le cas où perpétuant 
la guerre ^ ils assureroieut leur dictature. 
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GHAPItRE XVI. ^ 

Lettre du Général Bonaparte au Dçge âe 
Venise. *— Réponse du Sénat. — Mani- 
feste contre ta République de Venise. ■— 
jihdication du Grand Conseil. — Sôutè" 

r * 

vement du Peaple. — Entrée des ^Troupes 
françaises à Venise. — Eiahlissement 
dhaie Municipalité provisoire dans cette 
vtile. — Révfdution dà Gènes. 

XiEB^ prânninaires de Léoben lignés, le gié-r; 

&éràl Bonaparte Voccupii des moyens d'ôb- ^'97* 
tenir satisfaction , eu de tir» -vengeance du -^ ^* 
gouvernement de Venise , à gui le gouver- 
nement français reproèhoit les attentats les 
plus graves. Le ao ^rmkial an V, 3 écrivît, 
de son quartier général de Jimdenbotirg , la 
lettre suivante «i «érénissime doge de cette 
répu}>lique. ^ 

« Dans toute; la terre ferme , les sujets de 
» la sérénissîmerépulsteque sont soûs les at- 
» mes; le cri de ralliemeiit esty mort aux 
» Français. 

» Le nombre des soldats de iWméé dîta- 
D lie qui en ont été les victimes , se monte 



/ 



C *98 > 

1797- ^' d^i^ ^ plusieurs centaines. You^ afiecteae 
.^^ ^ » en vain de désavouer les af troupemens que 
» vonsimême avez préparés. Croyez-vbùs que 
» que qus^nd. j'ai pu port^ pos armes au cœur 
» de f Allemagne, je. n'aurai pas la force de 
7> faire respecter le jMreipiei; peuple du monde? 
•> Pensez-vous que les léjgionç d'Italie puissent 
» souflrir le^ massacres que vous excitez ? Le 
D sang de nos frèrçs d'arim^ sera vengé., et 
» il n'est p^s \m seul bat^Uon français qui , 
» chargé de cette mission généreuse , ne s© 
» sente trois fois plus de courage et de moyens 
» qu'il ne lui en faut ppi;ir vous punir. Le sé- 
•) nat de Vpnise^a répondu , par la pins noùpe 
n perfidie, à notre généd^osîté soutenue à Boa 
9> égard. .. /, 

» Je prçuds Iç pvtî d^^ vous euvoyer laes 
x> proppsitiojQS par l'undejne^ ^ides de c^imp 
a) et chef de brigade : La. guerre ou Iffr^ paùç. 
» Si yçus ne^prenez sur -le -^îhaipp toutes, les 
» mesures pour dissiper les attroupemeua , 
» si vouç ae faites <au plfitôt arrêter/ et re- 
» mettre en mes. mains les. auteurs des raeur^ 
i> très qui .se commettent, Ja guerre §§i dé- 
» clarée. . ^ v^ 

» Le TuTp n'e^t p^ç, sur vos frontièi:es; . au- 
p çup ennemi ne y pus gjenfiçe j -et ceçenda^t 
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i> vbns avez fait arrêter, de dessein'jjrémé- j^^, 

- «> dite , des prêtres pour faire naître un at- ^ 
» troupement et le tourner contre l'armée. 

» §i , malgré la bienveillance que vous a 

- î> montrée le gôiivernement français , vous . 
»>: me réduisez à; vous faire la guerre , né pen- 

ri) sez pas que le soldat français , comme les 
I» brigands que voiJs avez armés , aille rava- 
» ger lès champs du peuple innocent et mal- 
» heureux dé la. terte ferme : non , je le prô- 
4) , fégerai , et il bénira jusqu'aux forfaits qui 
^ auront obligé l'armée française de l'arracher 
»k votre tyranniqûe gouvernement, n 

Signe\ Bonaparte. 

- •" . 

iL« sénat de Venise ^ répondit au général 

en chef de Farinée d'Italie , que sa lettre lui 

av^t causé la plus vive douleur ; qu'il avoit 

: toujours été dans la ferme résolution d'entre- 

i tenir la paix et la bonne inteUigence avec la 

république française, ef que toutes ses dé* 

marchés avoîent teridu constamment à ce but. 

.Cette déclaration, franche ne pou voit i disoit-*ii, 

' Quoî(|ue les lettres des ambassadeurs ^ ou des autres 
sgéns étrangers 9 fussent adressées au 'dbge^'c'étoit tf 
çpllége , ou le. séqat ^ qui y faisoit réponse. 
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1797' ^*^® obscurcie par dés événeroens , qui nV 
•Aa V. voient avec elle aucun rapport. Une insur- 
rection, aussi funeste qu 'inattendue , ^ant 
éclaté dans les villes de terre ferme au - delà 
. du Mincio , la fidélité et l'attachement géné- 
ral des peuples pour leur gomvememeût lé- 
gitime , les avoientiait courir aux aamesidans 
la seule vue d^étoufier la révolte et de re- 
pousser les violences des mutins. 

Le sénat ajoutoit que le gouvemement étant 
X disposé à prendre toutes les mesura qui se- 
roient conformes aux désirs du général 'Bo- 
naparte , ce général septiroit combien il étoit 
nécessaire que l'état de Venise fut garanti 
contre toutes les attaques du dehors , et que 
l'attachement volontaire du peuple fut à l'a- 
bri dés troubles que Fon voudroit exciter Sans 
l'intérieur. Il déclaroit aussi qu'étant disposé 
à satisfaire à la demande relative à fai i pom- 
tion et -à Tex tradition de ceux tqai mmoient 
commis^ des assassinats * sur des individus de 
larmée française , il pratâroitlesmesiuresles 
plus efficaces pour en décoiivrîr les aiiieurs , 
les faire -arrîîtéi: et leur infii^er la puj^^n 
qu'ils auroient méritée. 

Il finissoit par annoncer que , pour termi- 
ner toutes ce& Maires, fâcheuses avecuM s^ 
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Hs&ction rédprocpie^ il avoît jà^ à propos i.^^^., 
ide mmimer deux tlépixtéa qui étoîent .^txpres* ^ y , 
sém^Ht cfattgés de faire conaoîtxeau générait > 
âii chef , eonibiea il sèroit agséddë au «énat , 
^11 coulât b^ in'ttrpoaer sannédiatîsii à' 
r^efibt'dfeiigagtr le gcmyenieBient agaçais à* 
faite' rentecT'^dBm^ F-oidre et^daIl6. leur état 
piôiititîf les viOes au-delà da Mincio^ et de 
IVissurer de: souTean de la uncéûté de ses 
Mft^uenB en-wrs 4aTépid)liqiie firançaise. 

La démardbe^dagOayerHement vénitien fiit 
sans efiëtu Le 14 flocéal:^ le :général Bonaparte 
putâiisM, de son quattîer général de JPalma* 
Vfôv^ , un manifeste ^ dans lequel irreprochôit 
à'W/méme gotivemement; d'avoir, pendant 
4]m^ ràrmée française étoit ^engagée dan& les 
gorjl^ dé Isl Stirie ^ et n avoit laissé derrière' 
•lié 4 pour protéger ses étabUsisemêns^ qu'ua 
petit nomliffe ide bataillons , jHrdfité de la se-. 
ttu^ne sainte r pour armer quarante ^mâle pay« 
sans: auxqui^ il avoit. jfoint dix régimenis d'es* 
eliw)Aa>, de : les: avoir orgàniséà en difiérensc 
4wps^ et portés surdifiérens pcMsntspour inr 
tercepter toute espèce de coramunieatiômentBe 
r^ârtnée-et les pays qù^dle avoit. derrière eHe^^ 
Ife^'Siutres grîrefsit iL i^sultoit xfusf l'oniavoil» 
filitf prêter ti en terre fermer tous ceux- qui 
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1797- avoîent accmeffli les FraûCHÎyKrfqùoi'ofeàirôil- 
^^•- comblé defaveuirs les honmiesv qui s!ètakBl^ 
montrés leurs ennemis^iesvidus fiirieux^ et 
notamment* lés conspiratcûk^' qui en avoient 
médité regorgement ; ^é dans foutea tes 
places publiques- de V^se * FcMiavoit insulté, 
et même^ aocablé de mauvab' traitemens lea; 
Français iqiia l'on avoit feit ettsiiite sotrtir cbl* 
cette viltei, etâ: qui Ton aTi>it défendu' d'y. 
rentrer; /que Ton avoit ozfdoBoé au peûpkh 
de Padôue , de Vicencc et cUrViérone de cou- 
rir aux armes » et de commencer de nouvelle^ 
vêpres -^iciliàaries v:qné.fcs. prêtres en ,diair^ 
prêchoierifclà croisade > eu% qui , < dans L'état 
de Venise ; ne disoiént jamais que ce que vqu-' 
loit le gouvernement) q:iie des pamphlets^ 
des proclamations perfides , des lettres ano-*, 
nymes étoient iriïprimés dans toutes les^ viHesh 
de l'état* vëriîtien , où cependaiit- on n'impri* 
moit rien que ce que vouloit le sénat; qu'à 
Padoue un* c^ef de bataîUon et deux autre» 
militaires avoièni été massacréi ; qu'à Casti-* 
glibne-dî*More, les soldats français étoîent 
désaru}^ ^ assassinés^ ; (pie sfâr toutes le9 
grandes routes de Màntoue à Legidago, et dêl 
£assano à Vérone , il ^: avoit eu aussi plus d€f 
deux cents hommes mis à mort; qu'en ^aiir 



lioup de lîeuxs il avoît fallu se battre "^ qu'à 
la seconde fête depâque, tous les Français 
qttî se trouvoîerit dans Vérone , au nombre de 
phts de quatre eents ,'y avoient été assassinés ; 
que , pendaoït hait jour^ ^ rannée vénitienne 
avoit asdégé les trois châteaux de cette même 
ville ; que la maison du consul Irançiaîs , de 
Zante, avoit été brûlée dans la Balmatie ; 
qu^on i^isaeau de guerre vénitien àvoît pris ' 
«eus^ sa protection un ^convoi autrichien, et 
tiré plusieurs coups de botilets contre la cor- 
vette la Brune ; que le Libérateur ' d^ Italie , 
bâtiment françàiis ^ ne portant que trois ou 
quatre petites pièces de^cftnoti 4 et n'ayant que 
quarante h(»nm6S d'équipage^ avidit été coulé 
à fond dans le port même de Venise , et par: 
les ordres du séHàt? que ' le cmnmàndant de ce 
bâtiment , se voyaBt attaqué par le feu du fort 
et de la galère amifale , avoit donné Tordre à 
son équipage de^se retirer à fond de cale ,' et 
qu'étant monté seul sur letillac, pour chercher 
à caïmer la fureur de ^es assassins dont il n'é^ 
toit qu^à la portée du pistolet , il y étoit tombé 
Toîdé mort; que Téqûipage, s'étant jeté à la ■ 
nage ^ avoit été poursuivi par six chaloupes , 
montées par lès troûpèà de la république de 
Venise , qui en avoient tué plusieurs hommes. 
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î7^;.T>^âprè6 tpM ce^ gri^ . .,et autoîMé par 
Aa T.. ïo titee XII de la oonstitu%Dti articie 3^* 
Id^ géfiéral :^a( chef requéroit le mîmstre de 
Frax^ 4e âottir de' Veim&>, et en même 
tfoif^ il oixloiuioit aux différôna agess. véni^ 
tk)M>d^w retirer ^ daxif vingt-qnlatare liei^ 
d^ toirt^W Meto QCfjapés pso! les ÏVançti^. Il 
dp9^§il:Md|*# m49i à toitis 1m généiraos: de 
dî^^QH , de tjTiûtdi; en eaiieBiies les troupes 
yéniti^mes^, etdèfaire^bfttfire le liotrde St.- . 
M^6 dm^ 1wrtc?s le<î yilte derlaierre feriie. 

^ L^ ^^y^otpiive «Xé<5^tiif approuva ce mani- - 
fe$te 4- x^ fot envoyé aux deuï^QCmâeils , oà » 
nulle réeUjitnalïioUf ne s'étao^t £iit entendre , > 
l'état 4^ :gi|^i?e^fetdié<tidé.caaitre^ k» deux ré- 
publiquejs. : . 

Av^t 4^ • recovw l'ordre de cesser tonte 
fanotion près du gw.vern««ent de Venise , 
r^^bassiSKteuj français avôit écrit au sénat une 
l^tre ; dont te style4u* affeeter vivement ce 
CQFps si; ja^oiix dd sa digi^iité. Après s'être 
pb(iatd^ct^tr0g©s.<piesc5s concitoyens avoi^at : 
essuyée dans l'ét^tda Venieie, il disait : « lie 
>> :$a«ig . françqfe d^iaande Vengeanœ^ il l'ob-. 
» ticaadxaf Je leîdge a* ncwn d% peuple fi^an- 
»' çaia^ que je représenter et qu'elle ne tombe 
» pas d'ab<^d SïUr left safeBites obscurs dô. 

i> rinquisitiou 
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w llnquîsîtîond'éfat, mais surlesînquîsîfetirs 
» eux-;mêrrjes ; non sur les vils instrutnénsde 
0) l'amirauté, mais stir le commandant lui- 
» même; qu'en conséquence ils soient arrc- 
» tés sur - le - champ , et qu'il soit aussitôt 
j> procédé contr'eux. » Le sénat répondit mo- 
destetnent à ces injonctions , qu'il avoit donné^ 
ordre d'arrêter les inquisiteurs et le comman- 
dant du fort Lido, et qu'ils seroient proîiip- 
léitient jugés. On pou voit dire, dès-lors, que 
!e gouvernement vénitien n'existoit plus. 

li^s dé|lutés qu*il avoit envoyés au général 
Bonaparte , n'ayant pu parvenir à calmer sou 
tessfehtiment , on ne songea plus , à Venise , 
qu'au* moyens d'obtenir des conditions avan- 
tageuses , et d'éviter une trop forte bommo- 
"tion. Ainsi qu'il avoit été d'usagé danâ les cir- 
constances les plus graves où se ïht trouvée la^ 
tépdbllqtiei on.avoit établi utièjutite Çgiuntay, 
è'^st-à-dire que l'on avoit adjoitit un certain 
fldmbre dé nobles àux membres qui compo- 
ébiènt le séiiat. Tous les états de terre ferme 
étant entiërement occupés par les Français , il 
tie resta plue d'autre ressource que de se jeter 
dans leurs bras. Alors plusieurs membres de 
la junte , et le doge hii-mème , proposèrent 
un changement total dans le gouvernement: 

TQme L V 
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1737. Il fat ep même temps arrêté d'ouvrir et d'ex- 
Anv P^^^^ ^^^ regards du public les fameuses 
prisons ,, comiues sous le nom des puits et 
des plombs. Il paroît qull n'y avoit de ren- 
fermées qu'un petit nombre de personnes « 
parmi lesquelles étoient un iiégociant et ses 
deux fils , pour lesquels il avoit demandé deux 
places d'officiers dans la légion lombarde. 

Le grand conseil devoit sanctionner tous 
les actes de la junte. Il le fit (le 12 mai) avec 
plus de tranquillité qu'on ne l'espéroit , et à la 
presqu unanimité ; mais une partie du peuple , 
ayant appris la destitution du gouvernement, 
se joignit à une troupe d'esçlavons , que le 
sénat avoit fait Venir pour la défense de Té- 
tât, et il ^e porta aux plus grands excès. 11 
releva les antiques armoiries de la république 
en criant : Vive Saint-Marc ! Il pilla » il in- 
cendia les maisons de ceux qui av oient été 
désignés pour le gouvernement provisoire, et 
tua même ceux qui ne purent s'échapper. Le 
désordre dura seize heures. Erufin deux pièces 
de canon , placées sur un pont, et dpnt on fit 
plusieurs décharges , commencèrent à dissi- 
per les rebelles. Le lendemain , on s'occupa 
d une défense plus sérieuse , et ils furent to- 
talement dispersés ; mais. Tordre ne fut cntiè- | 
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fetheht rétal^lî qu'après rarrîvée dùri corps irn f, 
de troupes françaises , cominandé par le gé- j^^ y^ 
lierai Baraguay^'Hillieré. 

Ce corps fut suivi d'un àntté de six mille 
hommes , sous les Ordres du gdnëràl Auge- 
reau, et qui entra datis Venise le 27 flore à% 
au moyen débarques qui lui furent envoyées. 
1^? même jour on publia plusieurs jSroclama- 
tiorîs relatives au grand événement , qui reri- 
"versoit l'ancienne constitution. Par Tune, le 
sérénissirae prince fit savoir qiië le gouverne- 
lîient seroit dorénavant administré par une. 
municipalité provisoirt, qui étoit déjà instal- 
lée dansJa salle du grand conseil, et enire 
les mains de laquelle les ofiicief s tnîlilaires 
Iréiiitiens étôieùt tenus dfe prêter Serment deJ 
fidéjité. 

Cette municipalité , après avoir elle-même 
annoncé son installation aux habitaus de Ve- 
nise , ajoutoit que , devenue provisoirement 
dépositaire de la souveraineté nationale , elle 
déclaroit , au nom de la nation , que , par l'ab- 
dication que le grand conseil avoît faite de 
ses privilèges , il avoit bien mérité de la pa- 
trie ; qu'elle proclamoit une amnistie solen- 
nelle pour tous les délits relatifs au nouveau 
système , et qu'elle députoit deux de ses mena- 
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jyoT. bres pour solliciter de la générosité da gé- 
. ,. néral en chef de Farinée française , la liberté 

An V. . . . • o ' 

des inquisiteurs detat, et celle de tous les 
ex - patriciens , des officiers et soldats , ou 
individus quelconques qui , dépendant de 
l'ancien gouvernement , avoient été arrêtés , 
soit par l'armée française , soit par les mu- 
nicipalités de terre ferme. Il paroît que cette 
demande fut en grande partie accordée i. 

Si la révolution qui renversa le gouver- 
nement de Venise, avoit eu réellement pour 
pbjet rétablissement de la démocratie , elle eût 
été l'opposé de celle qui , en 1298, la détruisit, 
et qiii , fermant l'entrée du grand conseil à 
un grand pombre de citoyens , fut ^ par celte 
raison , nommée il serrât di consigUo. 11 
seroit superflu de prouver que l'intention du 
gouvernement français ftit seulement d'éta- 

' Des paysans des environs de Vérone avoîent élé 
arrêtés comme ayant pris part à l'insurrection contre les 
Frati^^i^. Leai floréal, ils furent amenés sur la place 
publique de celte ville , pour y recevoir leur sentence. 
• Les hatilans consternés étoient dans Fatteute de ce qui 
alloit airriver , quand le général Augereau prononça la 
grâcfe des pmouniers* 

Cependant, le 27, on fusilla dans la même ville les 
comtes Auguste Veiila, François Emili, et M. Ma- 
^ lezua f tous trois chefs de la ipème insurrection» 
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blir l'égalité, et de venger les outrages dont ^ 
il se plaîgnoit. La plus ancienne irépublique 
qui ait existé , et qui se vantoit de n'avoir 
jamais été sujette , a passé sous les loix d'un 
monarque ; et tout annonce quelle y doit de-r 
nieurer. 

Le gouvernement de Venise a joui de tout 
temps d'une grande réputation de sagesse ; et 
son abdication prouve qu'il n'avoit pas en- 
core mérité de la perdre totalement. 

Une autre république dltalie , celle d« , 
Gênes , étoit destinée, sinon à perdre son 
indépendance , du moins à échanger la forme 
de son gouvernement. Son voisinage de la 
France , ses relations avec elle , les dissen- 

' tioris qui existèrent de tout temps entre ses 
citoyens , durent y gagner d^s partisans aux 
principes de la révolution française. L'éta-^ 
blissement de la république cispadane , Tin- 
dépendance de la Lombardie , et les^événe- 
niens qui venoient d'avoir li^^u dans les états 
vénitiens, sembloient donner le signal d'un, 
grand changement à Gênes. Bientôt on parla 
librement du projet de l'opérer ; tous lesr 

^moyens d'y préparer les esprits forent' em- 
ployés , et les nobles connus par leur atta- 
chement à l'ancien ordre de choses , furent 
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1797. insultés. Les patriotes , car ils ne manquèrent 
A jj y pas de prendre cet honorable titre , ceux qui 
voulurent réoygauiaer , sur un nouveau plan , 
Ja république , se crurent (le lundi 13 mai 
1797) asse; forts pour ^e déclarer. Des ora-r 
leurs dirent, dans un rassemblement, quelo 
temps était arrivé. où le peuple devoit re- 
prendî'e Yç%eTcice de ses droits et manifester 
i^a volonté au gouvernement. Celui-ci • ins- 
truit de ce qui se pfissoit , prit le parti de né-r 
gocier. Il dre§sa up acte par lequel il pro- 
înettoit de consentir à, tous les changemens 
que Top désireroit , et dans lequel même il 
parloit , dit-on , de gouvernement proyispire, 
peux député3 portèrent cet acte au citoyen 
FaypouU ♦ ministre de France , et ils Tinvi-! 
tèrent à se rendre vers les patriotes pour lea 
engager à se calmer. Il est presqu'inntile de 
dire que le ministre accepta cette mission et 
qu'il s*^ acquitta. 

. Cependant le gouvernement a voit fait venir 
f|u palais, les hommes de la dernière classe du 
peuple qui lui étoit très-attachée , et il leur 
ftvoit distribué des armes et des munitions. 
Les insurgés , s'étant aperçus de oçtte me- 
sure, songèrent à s armer aussi. Ils entrèrent 
ftans résistauçe dans plusieurs dép^t§ d'^iuçs » 
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dont ils s'eroparèrpDt. De là, une troupe ij^j. 
d'^atr eux se porta à* la Darsena , et mit ^^ y 
en liberté les esclaves et la chiourme d'une 
galère. 

Ces différentes opérations firent perdre du 
temps aux patriotes , qui , à l'instant où ils 
se rendirent au palais pour obtenir l'exécu- 
lion des promesses qu'on leur avoit faites » 
furent attaqués et battus par les troupes du 
gouvernement. Obliges de faire retraite , ils 
se réfugièrent dans des postes défavorables , 
où ils se défendirent tout le jour et toute la 
nuit. Leur nombre s'étoît considérablement 
diminué depuis que plusieurs dentr*eux 
avoient vu qu'il falloit livrer , avec dés forces 
inégales , un combat auquel ils n*étoient pas 
préparés; d'ailleurs , les classes intermédiaires 
gardèrent la neutralité. Il y eut cependant 
beaucoup de morts et de blessa, et Ton fit 
un assez grand nombre de prisonniers. Ou 
assure que des français furent au nombre 
des uns et des autres. . 

Le gouvernement de Gênes , après ce mal- 
heureux événement , envoya des députés ex- 
traordinaires au directoire exécutif et au gé-" 
îiéral Bonaparte. Déjà même il avoit créé- 
îone junte pour réformer les vices de là cons- 
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J-. ^^ tituh'on. Des citoyens de toutes les eJtasses ; 
craigoant pour la sûreté de leurs personnes 
et de leurs propriétés , s'étoient réunis apssi 
pour délibérer sur les moyens de se mettre à 
Tabri de tout danger. Ils prirent la résolution 
de s'armer et de se former en compagnies de^ 
milices. Le gouvernement la sanctionna , et 
adjoignit à la junte ceux qui lui furent adji'es- 
ses pour lui en faire part. ^ 

Le général Bonaparte , informé de ce qui 
se passoit à Gênes , y envoya un de ses aides 
de camp avçc une lettre pour le doge , dafs 
laquelle il demandoit au gouvernement gé- 
nois , tant l'élargissement de tous Içs français 
et des dédommagemens à ceux d'entr'cux 
qui avoient été pillés , que le désarmement du 
peuple, et le châtiment de ceux qviiravoient 
soulevé. 

Lçs, cçlléges du gouvernement ^'osèrent 
répondre: sans consulter le petit conseil. Après 
de longs débats , les deux premières demandes 
furent accordées. Quant à la troisième , on 
réppudit quêtes personnes désignées n etoient 
pas coupables du délit qu|on leur imputoit. 
Le mÂuistf <^ de Francç ayaut insisité suit cette 
juçsujre de rigueuir» et menacé de se retirer 
en ca^^ de refus « il fallut s V résoudre^ 
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'Le gouvernement s'occupa ensuite des! 1797, 
moyens deftipêcher Fçurrivée d'un corps de j^y^ 
troupes françaises qu'on disoit déjà en mar- 
che. Il se disposa à donner pleine exécution 
au décret par lequçl il s'étoit engagé à con- 
sentir aux changemens que le peuple dési- 
roit, et il envoya des députés au général en 
chef de l'arra^ française pour convenir avec 
lui et le citoyen FaypouU, des bases princi- 
pales de la réforme. Tout se disposa donc 
pour une révolution bien plus pacifique 
qu'elle ne s'étoit annoncée d'aî)ord. Le lo juin, 
on publia une çonventipi^ signée , quelques 
yours aupâravai;it > à Montebello , et en 
yertu de laquelle le gouyernemeat de la répù- * 
blique de Gênes reconnoissoil que la souve- 
raii^cté çésidoit dans la iréuijion de tous les. ci- 
toyens da territoire de l'état. Les autres artides 
principaux portoieut que le pouvoir législa- 
tif seroU provisoirement confié à deux con- 
seils , c^naposés , l'un de trois cents , et l'autre 
de cent cinquante membres ; que le pouvoir 
exécutif seroit délégué à un sénat de dix 
membres , et présidé par un doge ; que les 
sénateurs s^roient à la nominaiion des con- 
seils ; que ci^aque commune auroît une mu- 
nicipalité , et chaque district une administra- 
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G H A P I T R E X V 1 1. 

- . Haute -^ Cour de Justice. -, — Première u4u~ 

dience et Discours de Bahœuf. — Discours 

de V accusateur nationaL — ^ Défense de 

Babœufet des autres udccusés. — Juge- 

« ment de la Haute-Cour. 

JLeur complicâté avec un membre de Iti re- 

' ^ présentation nationale fit obtenir à Babœufet 
^" ^' à ses co-accusés des formes plus protectrices 
Qt plus lentes que celles qui eurent lieu pour 
le jugement de la conspiration royaliste. Ce 
fut seulement dans le courant de vendémîair© 
an V, que fut installée la haute -cour de Jus- 
tice de Vendôme , dont la première opéra- 
tion tilt de rejeter un déclinatoire que lui pré- 
sentèrent les accusés. Ceux - ci refusèrent 
d'abord de répondre ; mais , quand on leur 
eut fait sentir que leur conduite leur étoit 
plus nuisible qu'avantageuse , ils en changè- 
rent , en déclarant toutefois qu'ils n'enten- 
doient point préjudicier à l'appel qu'ils avoient 
adressé au tribunal de cassation. Par cette 
démarche , ils n'avoient , sans doute , voulu 
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que gagner du temps; car la loi relative à i^g^. 
la formation de la haute - cour , portoit que ^^ y^ 
les Jugemens quelle rendroit seroient entiè- 
rement définitif. Ce fut probablement aussi 
par le mémemotif que Babœuf demanda » mais 
en vain , de faire entendre quatre témoins , 
résidans aux lies de l'Amérique, à Cons- 
tanlinople et à Alger. 

Plusieurs causes de* retard firent différer 
jusqn^au 2 ventôse an V, la première audience 
delà haute -cour de justice. Les débats ou- 
verts , Babœuf parla pendant trois heures. 
Son discours n'avoit pour but que de faire 
naître des incidens. Il chercha , dans les loix 
existantes , tous lès moyens qui pouvoient 
favoriser ce dessein. Il insistoit principale-^ 
ment sur la communication générale des pièces 
à chaque prévenu en particulier, et l'on cal- 
cula que plusieurs presses , toujours agissan- 
tes , n'auroient pu y suffire dans l'espace d'un 
an. 

Dans cette séance , le citoyen Agier , juré 
suppléant , se fit remarquer par un trait ho- 
norable de modération. Il dit qu'ayant été 
inscrit par les prévenus sur une liste de pros- 
cription, il devoit s'abstenir de prononcer 
dans leur affaire. La haute- cour n'ayant pas^ 



1797» ^^ï*^ dfvoîr admettre son excuse » les accnsd^ 
j^^ y^ se levèrent tous à la fois , et demandèrent * 
avec véhémence ^ sa radiation de la liste de» 
jurés. Amar, cependant^ le complimenta sur 
sa délicatesse ^ dont il venoit de donner un 
témoignage si éclatant. L'audience terminée » 
les prévenus entonnèrent VITymne des Mar^ 
seillais. La gravité de leur accusation , cc[ 
chant de victoire • leur contenance assurée , 
tout ce ispectacle dut frapper et frappa les 
esprits d'étonnement et de terreur. 

Les accusés avoient demandé que Grîsel 
fût rayé de la Kste des témoins. Plusieurs 
d'entr eux , ainsi que quelques^ns de leur» 
défenseurs , prononcèrent des discours à c© 
sujet. Mais la haute^cour, considérant que cet 
individu n avoit reçu aucun profit de sa dé- 
nonciation , déclara ^ le 12 ventôse ,, qu il se-» 
roit entendu* 

Dans la séance du 13 , Babœuf reconnut lea 
pièces écrites de sa main , qui lui furent présen* 
tées , et il chercha à, atténuer ce qu'elles pou- 
voient offrir de défavorable. à sa cause , en 
disant que le projet d'un meilleur ordre de 
choses, d'un changement à opérer dans un 
gouvernement usurpateur , n'avoit pas d'é- 
poque déterminée. Il ajouta que quelques-unes 
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de ces pièces , quoiqu'il les eût copiées , He lui 1797» 
appartenoient pas , et quelles avoientété siaî- ^ y^ 
sies dans un lieu de rassqpiblement commun 
à des patriotes opprimés* Les auti^es accusés , 
à Texceplion de Darthé , reconnurent aussi 
les pièces à leur charge. 

Lorsquaprè, un grand nombre de s^anc«, 
on eut achevé de procéder à 1 interrogatoire de 
chacun des prévenus ♦ l'accusateur national 
(Bailly) prenant la parole, établit en principe 
lexistence de la conspiration. Il la fonda sur 
rétablissement du comité insurrecteur, prouvé 
par des pièces dont il étoit impossible de con- 
tester la vérité. Il fit sentir quelle n étoit 
qu'une suite de celle qui avoit été tramée en 
prairial an III , et pendant l'explosion de la- 
quçUe périt le représentant Ferraud. La 
même marche devoit être suivie , les mêmes 
moyens dévoient être mis en usage , et la 
constitution de 1793 étoit Je digne prix de 
la victoire et des triomphateurs. 

Selon les accusés, le bonheur commun , le 
bonheur du peuple , étoit le but de toutes 
leurs actions. L'accusateur démontra facile-1 
mentque ce langage étoit celui des factieux 
de tous les temps et de tous les lieux , qui 
cherchent dû pouvoix\ Ce magistrat soutint 
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xf^j. aussi que les ex- conventionnels accusés n*é- 
j^ y, toient pas moins coupables que Babœuf et ses 
compagnons , qu ilt tendoient au même but , 
à la destruction du gouvernement et au ren- 
versement de la constitution. Après avoir 
établi le fait matériel de l'accusation , il passa 
à la question d'intention. Ayant dit , à ce^ sujet , 
qu'on se flatloit à tort de trouver quatre jurés 
dont les boules blanches pussent absoudre les 
accusés ^ ceux-ci lui reprochèrent , avec des 
ttiouvemenis convulsits et des cris, qu'il abusoit 
de son ministèfe , qu'il insuUoit à leurnial- 
heur. L'accusateur, donnant l'explication de 
la phrase qui causoit tant de rumeur , pré- 
tendit quil n'avoit voulu dite autre chose , 
sinon que les jurés étoient de bons républi- 
cains , qui n'écouteroient, sans doute , que la 
voix de leur conscience et celle de leur 
pays* 

Lorsque la paï-ole lui fut accordée , Babœuf 
lut sa défense renfermée dans un discours di- 
visé, en quatre parties. Il fit d'abord un grand 
éloge des jurés ; puis il élaya son système de 
bonheur commun , de différentes* citations de 
J-. J. Rousseau , de Mably et de Diderot. 
Les deux derniers lui avoient fourni ses au- 
torités principales / et il avoit trouvé dans 
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leurs ouvrages , l'entière justiBcatiou de ce 1797, 
qu'il pensoit sur l'ordre social. Selon lui , non- 
seulement les fruits de la terre app£q:tienuent 
à tous , mais les produits de l'industrie et des 
arts doivent aussi être partagés; la propriété 
sur la terre est la source de tous les maux ; - 
le droit d'hérédité , une monstruosité dans 
l'ordre social. Ces principes , il les professoit 
à cause de son amour excessif pour la cause 
sainte de l'humanité. Il suivoit le même sys* 
tème que ces philpspphes qui faisoient ladmi- 
ration du n^onde ; cependant il sàvoit bien 
que' le peuple français n'étoit pas assez mûr 
pour l'adopter sur-le-diamp; aussi n'étoit-r 
ce que par degrés qu'il vouloit qu'il fût con- 
duit au véritable bonheur. 

Dans la seconde partie de sa défense , Bsi* 
bœuf, cherchant à j ustifier les maximes répaur 
dues dans ses écrits, mais notamment dans 
un journal intitulé V^mi du Peuple^ dont 
il étoit rédacteur , s'adressa au:ç jurés , et 
leur dit de se reporter à l'époque à l^quj^)}^ 
il écrivoit. « Vous n'av^ [Jas été té^apim dgu# 
vos départemens , ajoutart-il , de l'état ^tSrettic 
de misère dans lequel les Parisient étoiimt 
plcmgés. . . . tjn de mes' enfans ^st m^rt ii*inàm^ 
tion , faute d'un peu de nourriture grossière 
Tome L X 
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1.797. q^6 ^21 triste mère n'a pu lui présenter. Ma 
j^^ y^ malheureuse femme n'a cessé d être persécu* 
tée. On l'a jetée dans un cachot , afin de liii 
faire révéler le heu qui me déroboit à mes 
ennemis. Moù épouse étoit en prison ; et moi , 
triste victime de la réaction theï^midorienne , 
je fuyois , tandis que mes enfans ,^^bandonnés 
dans lin galetas , y périssoient de îfnisère et 
de faim. » Quelle que soit la vérité de ces faits , 
relativement à Babœuf , il faut avoir vu, avoir 
senti cette àfireuse disette, pour s'en faire une 
idée. Ce fiit encore un des malheurs causés 
par le^ assignats , ou phitôt ce fut le crime 
de la convention dite nationale , qui ne pour- 
voit se résoudre à renoncer à cette flmeste 
ressource d'un papier-monnoie devenu sans 
Valeur^ et que repoussoient lea propriétaires 
•et les cultivateurs. • 

•Dans le dessein de faire asâimiler la peine 
qui devoit suivre une condamnation que» 
sans doùte-v 41 prévoyoit , à celle à laquelle ve- 
noieiit'd^tî'fe condamnés les individus accu- 
sés dàiis itt j conspiration royaliste , Bafaoeuf 
cita leè ^conclusions dii i^p porteur du conseil 
r^ilitairê, dans Ifesquelles l intention rie: ceux-- 
ci étoit 4rmtée de tahatisrae. Il prétead^nque 
ses co^accu^és et lui^tc^ient^xlans le lïiéme cas 4 
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qtte leur fanatisme n etoit de même qneâ'opî- 17^7. 
nion ^ et qu'il h'avoit été j>ouï* la république ^ y^ 
' d'aucuu danger réel. Les uns eussent proposé, 
le gouvernement royal , en cas de con&sion 
et d'anarchie; et les autres, apercevant Tira- 
niinence du daûger dont les royalistes les me- 
uaçoient, se préparoient à affermir pour ja- 
mais le gouvernement opposé^. «Quoi! s'en 
cria-t-il^ des partisans de la royauté dans 
une république, auroieï^t plus de crédit quo 
ceux qui n'ont agi que pour défendre l'état 
républicain ! » . ,c 

L'accusé se perdit ensuite dans un nouibrat 
infini de conséquences , qu'il. tira d^ la.opïn- 
paraison qu'il venoit de feuz:e.,Il tomba' daU* 
une foule de divagations , et multipliajes in,- 
îures.. Sa: défense durôit de'puis deux; jours, 
quand janfîû la haute-cour,, pour mettre, ui[Ç 
terme tant aux outrages dpiit il accabloit l^s 
cîtoyeït^ ^e la confiance publiques avoit apt 
pelés au .corps législatif: cette année, (jn'aux 
calomniés qijuil se pejfmçt:^Qit contre différens 
députés qu'il jQommoit . des égorgeurs , or* 
donna, qu'il ne. lui seroit plus. accordé quel{| 
séance du lendemain 16 floréal. Des débats , 
qui s'élevèrent dans cette séance , proloa- 
gèrent encore la défense de Babœuf , qui ne 
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^797* ^^^ terminée que le 29. Dans sa përoraîson , 
Aa %: il annonça qu'il étoit résigné à" son sort , quel 
que fiit le jugement que Ton dût prononcer 
sur lui. Il s'adressa à ses co-accusés , qulL 
reconnut pour les vrais amis, de la patrie. 
Leurs femmes les ayant suivis jusque dans 
1 enceinte du tribunal » il se tourna vers elles » 
et dit qu'elles les suivroient jusque sur le Cal' 
paire y psui'pe que les actes qui les y conduis 
soient y ne pourroieat les faire rougir. « £t 
n vous , mes chers enfans , s'écria-t-ii en finis- 
» sant et en répandant d'abondantes larmes t 
^ je vous laisse dans un honteux esclavage. 
» Je ne vous lègue point mon amour pour 
» la liberté , |e tous ferois un trop funeste 
» présent. » ^ 

Tous les acci^sés furent entendus , dans 
leur justification , chacun à leur tour. Amar 
et Vadier firent l'éloge de la convention na-> 
tionale ', ou plutôt de tous les excès commis 
sous le règne afireux de la terreur. Les ac- 
cusateurs nationaux réfutèrent cette horrible 
apologie , et le désordre fiit extrême parmi 
les prévenus. Les défenseurs , ayant pris la 

# 

' TJn des acciuéf ^ nommé Philip , ne (ut point du tout 
de leur ayii. Il i^ccusa la convention de tyrannie et d'u-. 
f urpation de la souveraineté du peuple* 
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parole f parièrent pendant plnsîeurs jours de »797& 
suite. Les faits étoient notoires , Us ne cher- ailV^. 
ehèrent point à les nier : mais ils tes attribuè- 
rent à Fesprit exalté des accfisés , à la misère 
du peuple , à Fardent amour de la patrie « 
Le président ayant fait le résumé de touta* 
la procédure » la himte -cour poèa les ques* 
fions , BOB sanà ob^ctions de la part des dér 
fenseurs , et sans réclamations de ta part d^ 
leurs eliens. Les^ jurés se retirèrent en|ufteet 
demeurèrent plus de vingt-quatre heures aux 
opinions. Enfi& , le 7, pfaiiîat k di^, heures, 
du matin ^ ik firent kur déclaration « en vertus 
de laquelle la hau^cour condamna à la peine 
de mort , GravchusBabœufetDarthé^ et à la 
déportatîoH y BuoTHirotti, Germain , Moroy,. 
Cazin » Blondeau ^ Boum et MénessieK 

Par le même jugement y jtémar et Cochet 
forent renvoyés par-devant . te tritiunal cri- 
minel de la Seine ^ pour l'application de la 
loi du 21 SoréaL Vadier rc^ta ete détention ^ 
en vertu du décret de déportation qui le frap^ 
poit. Plusieurs prévenue , ^û étoient à Char- 
tres , furent aussi renvoyés devant leurs juges 
naturels, à cause de la cessation des pou- 
voirs de la haute -cour. Tous tes autres accusés 
forei^t acquittés^ 

X 3: 
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1737-, BabcenFet Darthé eurent à peine enfenda 
an T '^"^ condamnation, qu'ils se frappèrent d'uH 
poignard. Le sang jailUt aussitôt, et les 
gendarmes , à la garde desquels ils étoient 
confiés , les empêchèrent de se porter un nou- 
veau coup. Le trouble et l'eflroi se répandi- 
rent dans l'assemblée. On descendit les con- 
damnés dans la maison de justice, où Darthé, 
qui avoit perdu connoîssance , revint à lui; 
Ils fiqipnt exécutés quelques heures après le 
jugement. 

Tous les débats de cette procédure fîirent 
extrêmement tumultueux. Le désordre causé 
par les cris , les vociférations , les injures que 
proféroient les accusés , fut tel , que la haute- 
cour se vit fréquemment obligée d'interrompre 
ou de suspendre ïe cours de ses opérations , 
et qu elle dénonça leur conduite au conseil des 
cinq cents, qui, jugeant suffisantes les loix 
sur la police des tribunaux ,^assa unanime- 
ment à l'ordre du jour. Des femmes , impli- 
quées dans cette conspiration , montrèrent 
tout autant de turbulence. A la fin de chaque 
séance , elles chantoient quelque couplet soi- 
disant patriotique , que leurs co-accusés ré- 
pétoient en chœur» 
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Ea dîflërence de la peine que aubirent les 1797. 
chefs de la conspiration royaliste, çt ceux j^^y. 
de la conspiration anar^^hique , a fait accuser 
d'une sorte d'injustice les juges de la haute- 
cour de Vendôme, quoique leurs fonctions 
se bornassent à FappUcation de l'a loi. Mais 
les premrers, tout coupables qu'ils étoient, 
ne voulôient que substituer, par des voies 
de douceur , une- espèce dé gouvernement 
à une autre , tandis que Babœuf et ses com- 
plices n'àspiroient qu'à parvenir , par des 
moyens dignes dé leur objet, et sur-tout par 
de sanglantes proscriptions, auboîilèversfî- 
meni de tout ozdre sociah. 
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CHAPITRE XVIIL 

Message du Directoire relatif dux Elections 
de Van p^, — Loi rendue sur V objet de ce 
Message. — Loi sur le tirage au sort par ' 
les Membres du Directoire. — Refus de 
la proclamer. — Tirage au sort par le 
Directoire. — Discours prononcé ^ le z^ 
Jloréal y par le Président de chaque Conn 
seil. — Entrée des Membres du second 
Tiers. — Election d'un Directeur. 

1797. Li*ÉPOQUE à laquelle le peuplefrançaîs devoit 
An V* pour la seconde fois , depuis rétablissement 
de la constitution de Fan III , se réunir dans 
ses assemblées primaires , s'approchant , le 
directoire exécutif l'en prévînt par ime pro- 
clamation d'un style simple et qui n étoit point 
remplie de ces injures qu'il se permet toit trop 
souvent dans la plupart de ses actes. Il est 
vrai que ce qu'au premier aperçu Ton eût pu 
/ nommer sagesse en lui , n'étoit qu'artifice et 
dissimulation. L'opinion publique étoit déjà 
trop fortement prononcée contre son adminis- 
tration intérieure et sa politique extérieure , 
pour qu'il osât la contrarier trop ouverte^ 
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ment ^ ou du moins trop généralement. Il se lyg^, 
borna donc à quelques mesures que nous al- ^^ y 
Ions indiquer. 

Le 7 ventôse , il prit un arrêté qui inter- 
disoit lexercice des droits politiques aux per- 
sonnes inscrites sur la liste des émigrés. Les 
dispositions en étoient contenues dans un rap^ 
port du ministre de la justice < ; et Yxm et lau^ 
tre imprimés dans le bulletin des loix , de* 
voient servir de guide pour la tenue des 
assemblées. Voulant, selon toute apparence, 
prévenir Tefiët des rédamatioos qull pûuToit 
prévoir , le directoire ne lyfit inèérar que le 
20 du même mois. Ce fiit encore trop tôt : le 
même jour^ Dumolard dénonça tet acte au 
conseil des cinq cents , qui en renvoya Texa- 
men à une commission. 

II ne fut pas difficile de prouver que le di- 
rectoire , en prononçantsur une question d'é- 
tat ^ avoit ontre^passé ses pouvoirs. Le rap- 
porteur proposa de dédloret admissibles aux 
assemblées primaires Ëes prévenus démigra- 
tion. Aussitôt les partisans de TcxdusioR, 
car il y en ^voit pkiiiçurs , demandèrent la 
question préalable ; mais on observa que la 

' Le citoyen M êrlm regardoît Pinscriptfon éomme Ttf* 
quivalem dW acte dfaccttSAtioir. 
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jyg^ légèreté avec laquelle des individtis ayoieirf 
.. _y été inscrits sur la liste fatale^ et la difficulté 
avec laquelle le directoire accordoit les ra- 
diations , étoient telles , qu'une foule de ci- 
toyens se trou veroient ^ par lefiet de son ar- 
rêté , privés de leurs droits politiques. Le 
^ conseil prit une résolution , qui fut approu- 
vée par le conseil des anciens , et portoit que 
ceux qui avoient obtenu une radiation pro- 
visoire, seroient admis à voter, dans les as- 
semblées primaires. 

Cet échec ne fit pas perdre courage au di- 
rectoire. Dans la séance du 25 ventôse , il fit 
parvenir au conseil des cinq cents un mes- 
sage qui , toutefois , prouvoit son inquiétude 
sur des élections que tout faisoit présager 
favorables à la cause nationale, ce Citoyens 
représentans , disoît-il , le courage et l'éner- 
gie avec lesquels vous trayaillez constam- 
ment à terrasser toutes les factions , n'ont pas 
encore anéanti toutes leurs espérances. Le 
royalisme et lanardiie , opposés dans leurs 
moyens, mais réunis dans leur but, menacent 
encore la république. Le directoire exécutif 
les surveille et les contient '.mais, il doit vous 
le dire , leur audace s'accroît en proportion 
de ses eflbrts , et û gémit souvent sur lim- 
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puissance où le réduit le défaut de concours 1797. 
d un grand nombre de fonctionnaires publics j^^ y^ 
qui entravent sa marche, au lieU de la secon- 
der, et qui , dédaignant de se couvrir du 
masque , ont ouvertement refusé de se rallier 
aux républicains , aux amis de la constitution 
de l'an III , et de prêter le serment solennel 
' qui les y eût enchaînés. » 

Le but apparent de ce préambule étoit d'en- 
gager le corps législatif à s'expliquer sur la • 
question de savoir si la peine prononcée pa!r la 
loi du 19 ventôse an IV, s'appliquoit à ceux 
qui, en l'an III, aveient refusé de prêter le ser- 
ment de haine à la royauté et à l'anarchie , d'at- 
tachement et de fidélité à la république , etc. 
Le directoire ne doutoit pas que l'on n'ordon- 
nât au moins que ceux qui n'auroienf pas 
rempli cette formalité , fussent tenus de le 
faire sous une peine que l'on détermineroit ; 
et , partant de cette supposition ; il proposoit 
d'étendre la mesure jusqu'aux électeurs, qu'il 
considéroit comme des fonctionnaires publics, 
pendant tcTut le temps que dtiroit leur ses- 
sion . 

Une grande agitation se répandit dans le 
conseil , à la lecture de ce message , dont quel- 
ques membres convertirent en motion la der- 
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1797. nière partie, ^ur-le-champ. Pastoret s'écria ' 
An y. <r Par quelle fatalité se fait-il que les magis-* 
trats chargés de maintenir l'ordre public, vien-. 
nent eux-mênies jeter au milieu de la France 
un ^el ferment de discorde ? » Discutant en- 
suite I9 question en publiciste, il nia que les 
électeurs fussent des fonctionnaires publics , 
et soutint que l'on n avoit pas le droit de leur 
imposer un serment. 

« Faut-il rappeler ici , dit-il , jusqu'aux plus 
simples élémens des principes constitutif 
d'un gouvernement libre ? Le droit de cité en 
est le premier , le plus inaliénable , le plus 
ii^prescriptible de tous les droits. Après avoir 
délégué tous les pouvoirs , fe peuple français 
ne s'est réservé que celui d'élire : Jhais plus sa 
réserve a été bornée, plus lious devons crain- 
dre d'en resserrer encore les limites. Dans uu 
pays d'une foible population , les citoyens se 
réunissent aisément , et leur élection est di- 
recte. Un intermédiaire est indispensable 
dans un pays vast« et populeux ; et les élec- 
teurs sont aleirs » non de simples fonction- 
naires publics , mais de véritables délégués. », 
Examinant ensuite le message aous le rap- 
port de la coBstilutioa , l'orateur fit sentir 
cju'cUe n exïgeoit poiitt de seriaeirt. « Et ce 
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-que la constitution ne fait pas ^ ajouta-t-îl , 1797. 
vous croyez pouvoir le faire î et quand elle ^^ y^ 
a dicté , exprimé toutes les conditions, vous 
croyez avoir le droit d'en ajouter une ! Si un 
pareil système pou voit prévaloir , il n'y an- 
roit bientôt plus de pacte social , ni , par 
conséquent ,, de liberté publique. Vous êtes, 
comme tous les autres citoyens , les sujets 
i^e la constitution , et non pas ses réforma^ 
teurs ou ses maîtres. » 

La quj^stion ftit débattue longuement , dans 
deux séances consécutives. D'un côté , l'on 
développa les principes et les raisonnemens ; 
4e Fautre 1 on fît entendre des déclamation^ 
çt des cris. Il fallut transiger. Une simple pro- 
messe fut substituée au serment ; et le con- 
seil prit une résolution portait que , lorsque 
les assemblée! électorales seroient provisoi- 
rement con^titu^ées , cbaqi^^ électeur feroit la 
liéclaration suivante s 

« Je fYom^U attachemçftt et fidélité à la 
9 république et à la constitution de l'an III • 

» Je m'QDgage à h% défendre de tout mon 

» pouvoir- oontrft lis attaqua de la royauté 

» et de rftnor^ifi* » 

Cette té$<dution , portée w oonseil des auf 

(densi, y lut auséi très^longuement discutée^ 
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*797* Baudin ^ rapporteur d une commission à la- 
^^ y quelle elle fut renvoyée , proposa de l'ap- 
prouver ; mais il ne put s'empêcher de blâmer 
le directoire , tant de l'initiative qu'il avoit 
prise , que de la demande qu'il faisoit d'im- 
poser un serment aux électeurs. L'agi tatioa 
fut presqu'aussi vive dans le conseil des 
sages, que dans celui des jeunes. Les mêmes 
passions , les mêmes intérêts s'y trouvoient 
renfermés ; et la résolution fat sanctionnée , 
d'après cette heureuse distinction, qu'une 
promesse n'étoit pas un serment. 

Le conseil des cinq cents , jugeant que la 
constitution ne s'expliquoit pas clairement, 
sur la manière <i<5nt le sort décîderoit de la 
sortie de l'un des membres du directoire exé-^ 
cutif, avoit fo'ïtné une commission pour lui 
proposeï? des mesures relatives à cet impor- 
tant objet4 Dans k séance ^u 21 floréal , le 
rapporteur de cette commission présenta 
deux projets , dont il laissa le» choix au con- 
seil. Par le premier, le directoire eût été 
chargé de ipéglèr le mode de tirage. Par le 
second , les deux conseils , ainsi que les pren- 
miers magistrats de la réptiblitpie; ôussentété 
en séance daùs leurs palais respectife ; et Ton 
eût choisi au -sert', dans chaque section du 
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corps législatif, trois commissaires spéciaux. 17^7. 
Ceux du conseil des cihq cents eussent j^^ y^ 
écrit sur quatre billets diSérens , le mot 
restant y et sur un cinquième , le mot sortant. 
Ces cinq billets eussent été cachetés et dépo- 
sés dans une urne , que Ion eut scellée et 
remise à deux messagers d'état; qui , sotis 
l'escorte de cinquante grenadiers , leussent 
portée au directoire. - 

Là, le président eût brisé le scellé et cons- 
taté le nombre des billets , sur lun des-r 
quels chaque directeur eût inscrit son nom ; 
après quoi , ils eussent été. réunis , sans avoir 
été ouverts , dans la même urne que l'on eût 
cachetée du sceau de larépublique. Lès deux 
messagers d'état l'eussent ensuite portée au 
conseil des anciens , sous la même: escorte. , 
. Le président de cç cpnseil , ïiprès avoir brisé 
le scellé, eût proclamé le àom qui eût étéûaacrit 

* 

à l'extérieur du billet » portant à llntérieur le; 
mot sortant. Toutes ces opérations dévoient 
être faites séance tenante. Le conseil ordiana 
l'impression de ce projet ingénieux J et ^iifrap- 
portqui le précédoiti.Cepëndant la discussion 
qui eut lieu le lendemain, ja'y fut pas iiivorable ; 
et Pastdret eut quelque peine à faite adopter 
un autre projet , qui régloit simplement que , 
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1797. pendant les années V , VI , VII et VIII , le tî- 
. y rage au sort entre les membres du directoire 
exécutif, seroit fait entr eux , en audience pu- 
blique , le 30 floréal à midi , qu'ils en signe- 
roient individuellement le procès - verbal , et 
qu'ils l'enverroient sur-le-champ à l'un et 
à l'autre conseil* La résolution fut sanc- 
tionnée. 

Le directoire , à qui ce mode laissoit une 
grande latitude , ne prétendoit pas néanmoins 
que celui qu'il suivroit parût , en aucune par- 
tie , l'eftet d'une loi révocable à la volonté du 
corps législatif. £n conséquence , il adressa 
tm message au conseil des cinq cents , dans 
lequel il disoit : Que l'acte dont il s'agissoit , 
étoit positivement contraire au texte de la 
constitution. 

« L'article i®', , paragraphe II , ajoutoit^^I , 
» est ainsi conçu : « Le procès-verbal , signé 
» par les cinq membres du directoire , ^est 
• envoyé sur-le-champ à l'un et à Pautre con- 
» seil. x> ' 

« L'article 141 , paragraphe II , est ainsi 
» rédigé : « Le président a la signature et 
» la garde du sceau. » 

é L'article 375 , qui dit qu'aucun des pou-^ 
» voira institués par la constitution , n'a le 

» droit 
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h droit de la changer dans son ensemble , ti\ ^^ 
ir dans aucune de ses parties , sauf le cas de 
» révisioti ; et Farticle 377$ qui remet cet 
» acte sauveyr à la fidélité du corps législatif , 
>> du diraOtQÎre exécutif, des administrateurs 
» et 'des juges , nous impose dqnc le devoir 
» de nous refuser à l'exécution de facte?^ du 
» corps législatif précité , sur le mode du ti- 
» rage au sort ; et nous nous bâtons de vous 
» instruire qu'il ne sauroit être scellé , nipro- 
h mulgué par le directoire exécutif. 

» Convaincus , citoyens représentans , que^ 
I» vous n attachez pas moins d'importanjce que 
» nous à la religieuse observation des formes 
y> constitutionnelles, à la division des pou- 
» voirs , sans laquelle , au^ip termes de fart. 2z 
» de la déclaration des droits , il ne peut exis- 
j ter de garantie sociale , nous avons pensé 
D que vous trouverez juste la décision dont 
» le directoire vous informe par le présent 
I» message. 

» Il est un second point sur lequel nous 
9 devons appeler votre attention. La loi fixe 
» les époques auxquelles les divers fonction - 
Il naires publia' doivent cesser d'être en cxer * 
D cice pour être remplacés par d'autres; mais 
Il elle n a point prononcé exi particulier $ur 
ToimL Y 



(33») 

1797. » ce qui regarde les membres sortans du di- 
4u V. *^ rectoîre. Cependant celui que le sort , pen- 
» dant les quatre premières ^années ou dans 
» la suite , durant la révolution des cinq an- 
» nées , désignera pour quitter ses fonctions, 
» doit , pour éviter le reproche d'abancfonner 
» son poste , savoir l'époque précise à laquelle 
)) il aura le droit de rentrer dans la classe 
^ ordinaire des citoyens. 

» Nous vous invitons, citoyens représen- 
» tans , à prendre cet objet en très-prompte 
I) considération , etc. » 

Dans la discussion qui suivit la lecture de 
cette' pièce ^ on fit sentir que le directoire , 
tout en réclamant Fexécution de la constitu- 
tion , s'en écartoit lui-même , en se pefmet- 
taW de juger du fond d'une loi , tandis qu'il 
n*avoit que le cbroit d'examiner si les formes 
constitutionnelles avoient été observées ; qu'il 
se trompoit, également en ne distinguant point 
les délibérations qu'il prenoit comme autorité 
constituée , d'un acte, dans l'exécution duquel 
ses membres obéissoient individuellement et 
collectivement; que le conseil avoit déjà pour- 
vu au second objet du message , en nommant 
une commission chargée de faire un rapport 
à ce sujet. Le conseil passa à Tordre dii jour, 
et informa de sa détermination le direcloiiç^ 



/ 
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il n'est pas mutile défaire^ remarquer ici ^ que ^^ • 
la majorité du corps législatif étoit encore 
composée de ces conventionnels qui avoient 
accordé tant de confiance aux. magistrats su- 
prêmes de la république. Quant àl'époque où le 
membre sortant cesseroitses fonctions, et celle 
où le membre nouvellement élu commence- 
roit les siennes , il fut statué , par une réso-» 
lution du 29 floréal , sanctionnée le 30 , quB 
celui - ci >seroit installé aussitôt après sa no- 
mination ; mais qu'en aucun cas , le premier 
ne pourroit demeurer en exercice passé le 10 
praîrijal inclusivement. 

Coiiformément à la déclaration qu'il en 
avoit faite au corps législatif, le directoire 
exécutif regarda comme nulle la loi qui ré- 
gloit , quoiqu'imparfaitement , le tirage au 
sort entre ses membres. Ceux-ci , s'étant ras- 
semblés tous les cinq, le 30 floréal à midi^ 
y procédèrent en public et de la manière sui- 
vante : 

, « Deux vases étoîent préparés sur le bureau » 
avec dix boules vidées dans Imtérieur , fer- 
mant à vis , et destinées à reôevoir les billets 
dont il va être fait mention. 

9 Cinq des boules ont été successivement ou« 
vertes, et dans cbacune a été renfermé un billet 
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itqtT contenant unnumérq^ depuis et compris îè fitt- 
méro I , jusques et compris le numéro 5. Cl^^a- 
que billet a été lu par tous les membres, avant 
d'être renfermé dans chacune des boules ; et 
les boules ont été déposées successivement 
dans 1 un des deux vases ci-dessus. 

» Cinq autres biUefs ont été ensuite faits. Sur 
quatre étoît écrit : Membre du dii'ectoire 
restant} sur le cinquième : Membre du di^ 
rectoirè sortant. Les cinq boules restant sur* 
ïe bureau ,^ ont été successivement ouvertes , 
et Ton a déposé dans -chacune un des billets 
susdits , après en avoir fait Kre et vérifier le 
contenu pîar fcùs les membres. Chacune des 
bouleà , â' mesure quelle étoit remplie et 
l'efermée , a été déposée dans le second des- 
dits vases'. • 

9 Les vases recouverts , on a mêlé les J)oules 
^ y contenues , en reînuaîit en diflérens sens- 

lesdits vases à plusieurs reprises. y 

» Chacun des membres , dans l'ordre d'ége , 
à tiré successivement dans le premier vase une 
boule , à l'effet dé régler , d'après le numéro 
que eha<:fun obtiendrbit, Vordr^ dans lequel 
se feroit le tirage des boules du second vase. 

» Ouverture faite des boîtes ou boules ^ il 
Vest trouvé que , 
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» Le Citoyen 'RÉYBiLLÈRE avoit tiré le nP. i ; ,1797. 

» Le citoyen Carnot , le n^. 2 ; . 

» Le citoyen Bakka^ , le n^. 3 ; 

» Le citoyen Lêtourneur , le n^. 4; 

» Et le citoyen Rewbel , le n^. 5. 

» Le tirage des boules contenues dans le se- 
cond vase , s'est fait dans Tordre des numéros 
échus à chacun. Le billet portant les mots : 
Membre du direcfoire sortant ^ s'est trouvé 
contenu dans la boule tirée par le citoyen 
Lef oumeur , et il à été constaté que les aa- 
* ires boules cbntenoïênt les quatre autres bil- 
lets portant les naotsr : Memère du dèreetoira 
restant. 

» Ce fait , il a été déclaré que le membre du 
directoire sartafltt au prochain renouvelle- 
ment prescrit par Tartide 137 de fci 45ansti- 
tution , est le citoyen Letùumeun 

)) La séance a été levée. 

» Fait au palaSs national an directoire exé- 
cutif, en triple , dont Tun set^ déposé aux 
archives du directoire ^ et les deux autres 
envoyés aux deux ^cons^iis^ farmant le corps 
législatif. » 

* 

5£^72e\ Carnot» LjsTpuRNEUR , P. Barras^ 
li.-M. RÉvEiLLÈRB-LiPAUX et Rewbel. 
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j ^Q^. ^^ lectnre de ce procès - verbal ne fut suivie 
An V. dfaucune remarque dans le conseil des cinq 
cents ; mais dans celui des anciens , Durand 
de Maillane observa que Ton n'y faisoit point 
mention de la loi qui régloit le mode de Texé- 
cution de l'article constitutionnel. Aussitôt 
des murmures s'élèvent ; on réclame vivement 
l'ordre du jour , qui est adopté avec empres- 
sement , et complète le triomphe du direc- 
toire. 

On prétendit que, dans cette opération, le 
sort ne fut point aveugle. La veille du ]oar 
cù l'on y procéda , une feuille publique ^ en 
prédit le résultat. Si la sortie du citoyen Le- 
toumeur a été l'efiet d'un arrangement pré- 
médité , combien n'a - 1 - on pas à se plain- 
dre d'une si funeste condescendance ! Ainsi 
que- son collègue Carnot ,, ce directeur dési- 
roit ardemment la paix. Tous deux réunis à 
celui que le corps législî^tif nomma cette an- 
née , eussent formé une majorité bien difië- 
rente de celle dont fut composée ce funeste 
triumvirat, qui causa tant de maux à la ré- 
publique. 

Un discours prononcé par le président de 
' chaque conseil , termina la dernière séance , à 

' L'Amii des Loix^ rëdigd par le député Poaltier. 
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laqueUè assistèrent les députés dont les fonc- jltq^^ 
ttons législatives expiroient. Dans celui des ^^ 
cinq cents , Lamarque rendit hommage à la 
constitution , inyita tous les citoyens, à la 
concorde, et anathématisa ceux qui vou- 
droient flétrir les travaux des précédentes 
assemblées. £n parlant des martyrs de la li- 
berté , il nomma Mirabeau , Condor cet , Ver^- . 
gnîaux et Guadet. C!étoit prêcher d'exemple ; 
car l'orateur avoit jusqu'àlora toujours suivi 
la ligue des hommes qui . pendant sa captir 
vite, immolèrent les trois derniers.. 

Dans le conseil des anciens ,.le président». 
Courtois , retraça l'histoire delà convention ,, 
et rappela les obstacles qu'elle eut à vaincre- 
pour, forcer les puissances coalisées- à faire, 
la paix.. Venant ensuite au. régime con&titu- 
tioimel , il en fit égaleanent l'éloge , puis donna: 
des louanges justement méritées aux géné- 
raux et aux soldats français , qui , après avoir ^ 
assuré la liberté dans leur pays , lavoieut en-> 
core portée au dejiors.. S'adressant à ses col- 
lèg^ies , il leur recommanda le bonheur du, 
peuple. « Nouveaux élus , ajouta- t-il» espoir 
des âmes honnêtes , vous offrirez à la posté-^ 
rite le tableau de la félicité publique. Parr 
vous les Français jouiront enfin de la terre* 

Y 4 
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i797« pr^^îs^' Faîtes dîsparoître de la législation 
. ,- française ce qui la dépare encore, et n'y 
laissez çpie ce qui pourra assurer la prospé- 
rité publique. Nous serons les premiers ad- 
mirateurs de vos travaux , lés premiers sou- 
tiens de vos loix.» Ils voulurent le suivre, 
ce conseil , ceux auxquels on le donnoit , et 
ce fut leur perte. 

Régnier , au nom des membres qui res- 
toient, répondît au discours du président ', 
11 assura ceux qui se l'etiroient , qu'ils em' 
portaient les regrètà de leurs collègues. « Vé- 
ritables amis de la patrie , leur dit -il , nous 
n'avons jamais rivalisé que d'amour et d'in-» 
tériêt pour elle ; et la diversité d'opinions , 
d'ailleurs assez rare dans cette enceinte , n'y 
produisit jamais d'aigreur. » Il fit ensuite re- 
marquer la résignation avec laquelle les mem- 
bres que le sort avoit désignés , quittoîent 
leurs fonctions ; et certes , là remarque ne 
paroîtra point inutile ni déplacée , quand on 
se rappellera qu'il s'agissoit d'un nombre con^ 
sidérable de ces conventionnels , qui avoîent 
semblé ne devoir jamais rentrer dans les rangs 
des fonctionnaires subordonnés , ou des sim* 
pies citoyens. 

» CourtQÛ. ii,oii ijw nombre de çeu:!^ cjuî sprtoiexi^^ 
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Tout J à répoqtie des élections, annonçoit 1797.. 
que la nation ne regarderoit pas comme un ^^^ y^ 
titre à son dioix, un long exercice des fonc- 
tions législatives. Le directoire ne pouvoit 
ignorer cette disposition , moins conforme à 
ses vœux qu'à l'esprit d'une république. Pour 
parer autant qu'il étoit possible à cet iuçon- ^ 
vénient , le ministre de la police générale 
adressa ,, sans doute d'après des ordres supé- 
rieurs , une lettre circulaire à- toutes les ad- 
ministrations centrales des départemens réu- 
nis , que l'on supposoit pjus dociles que les 
anciens* Il leur recoramandoit d'envoyer aux 
assemblées électorales des listes de candidats 
pour le corps législatif. Tout en assurant qu'il 
ïie vouloit point influencer les électeurs , il 
déclaroit qu'il seroit agréable au directoire 
qu'ils choisissent parmi les ex - législateurs 
dont il donnoit les noms r. Cette démarche 
n'eut aucun succès. Le ministre se la fut 
épargnée , s'il avoit mieux connu l'esprit na- 
tional des Belges. Ceux-ci pensèrent quils 
ne dévoient confier le soin de défendre leurs 

■C'éloient ceux des cîloyens Delmas, Fourcrojr, 
Berlier, Goupilleau (de Fonleaay) , Poulain-Graiid- 
pré, Cambacérès , Daunou^ Escîiassëriaux aîné, Jard-' 
Panvîlliers, Mathieu, Quiuetie , Richard, Trcilhard 
?t DeferuiQut, 
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1797- intérêts qu'à ceux qui n'en avoient jamais 

^ y eu d'autres. 

, Les opérations du corps législatif, depuis 
son installation jusqu'au i«'. prairial de l'an V, 
cçst à-dire pendant près de dix-huit mois, con- 
sistèrent en d'interminables discussions sur la 
loi du 3 brumaire , eh vertu de laquelle il 
exclut de son sein plusieurs élus du peuple ; 
en mesures de rigueur contre les ministres 
du culte catholique , que dénonçoit et pour- 
suivoit sans cesse le directoire ; en loix , ou 
coiïtradictoires , ou désastreuses sur les finan- 
ces ^, et enfin , en vains débats sur la liberté 
de la presse , beaucoup de membres ne vou- 
lant pas qu'on en usât contr'eux , après en 
avoir tant abusé eux-mêmes. De fréquent 
orages s'élevèrent dans le sein du conseil dé- 
positaire du droit important de l'initiative/ 
Les membres du premier tiers eurent sou- 
vent à repousser les injures de ceux qui ne 
voyoient pas en eux des hommes qui eussent 
assez donné de gages à la révolution ; et tour- 
à-tour courageux et prudens , ils en paraly- 

' II rétablit la contrainte par corps pour les effets de 
commerce : mesure sollicitée depuis long-temps. Il fît 
aussi un acte de justice en rendant leurs biens aux re- 
ligionnaires fugilifs- 
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sèreni les funestes desseins. « Notre mission , » 1797. 
dit lun de ceux-ci à ses nouveaux collègues, ^n v. 
dans la séance du i«^. prairial, « fut une mis- 
sion de fatigues et de peines ; la vôtre sera 
une mission de plaiisir et de bonheur. » Qui eût 
pu soupçonner alors que. le sort de ceux que 
le peuple français venoit d*honorer de ses 
suffrages , seroif encore plus déplorable ? Qui 
eût pu prévoir que plusieurs d entr'eux les 
paieroient par d affreuses souffrances et par 
la mort ? 

Le même jour !«'. prairial , l'appel no- 
minal terminé dans le conseil 4es cinq cents, 
le fiureau proposa et fit adopter la nomina- 
tion d'autant de commissions coiifcposées de 
neuf membres qu'il y avoit de fois trois pro- 
cès-verbaux. Les rapporteurs parurent bien- 
tôt à la tribune , et firent approuver un grand 
nombre d'élections. Le dépouillement du pro- 
cès-verbal du département des Hautes-Pyré- 
nées fit connoitre que les électeurs de ce même 
département avoient nommé Bertrand Bar- 
rère, ancien membre de la convention na- 
tionale 5 et du comité de salut pubfic , con- 
damné à la déportation , déchu des droits de 
citoyen fi:ançais , et non éligible. La commis- 
sion proposa d^annuller cette élection , et le 
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i797« conseil adopta cet avis à runanimité. On vou* 
Au V. ^^^* ^^ ^' ^^^ envoyé un message au directoire 
pour lui deraander pourquoi la loi du zz 
vendémiaire n avoil pas été exécutée à Ict 
gard de Barrère ; mais rajournement iiit pro* 
nonce sur cette proposition. 

Toutes les vérifications faites , le conseil 
s'occupa de la formation du bureau. Parmi 
les nouveaux députés se trouvoient deux gé- 
néraux , les citoyens Jourdan et Pichegru , 
dont le nom avoit été accueilli par des ap- 
plaudissemeris. , Voulant honorer de la ma- 
nière la plus flatteuse les armées françaises , 
le conseil nomma l'un deux pour son présî««* 
dent ; et son choix se fixa en faveur du derni^, 
qui , sur quatre cent quarante-quatre votans , 
réunit l'ipaposante majorité de trois cent qua- 
tre-vingt-«ept suflrages. Le conseil des anciens 
rendit aussi aux vertus et aux talens de ce gé- 
néral un hommage non moiûs flatteur. Ayant 
reçu deux rétK>lati6Hs , l'ua^ relative à TaBro- 
g^tion des loix qui suspendoient de leurs fonc- 
tions plusieurs représeotans du peuple, l!aatre 
à l'exclusion de Barrère, et signées Pichegru^ 
il se fit, à ce nom , un mouvement d'jàpproba- 
tîon , et festirae et la reconnoissance se.peigni- 
reut sur tous les visages. Le même conseil 
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hômma pour son président le citoyen Barbé* ^rj^^ 
Marbois ^ administrateur recommandable par An ,v, 
ses connoissances et par son intégrité. 

Le conseîl des cinq cents , composé comme 
il letoit alors , ne devoit point procéder et ne 
procéda point à ïa formation de la liste des 
candidats pour la place de cinquième mena» 
bre du directoire exécutif, avec la même pré- 
cipitation , ni avec le même esprit que Tannée 
précédente. Il ne s'en occupa que le 5 prai^ 
rial ; et celle qu'il présenta ," étoit composée 
dés noms des citoyens Barthélémy ' , Bougain*- 
ville » Vieillard , Redon , Tarbé , Germain 
Garnier , Borda , Desmeuniers , Cochon et 
BeurnonviUe. Le conseil des anciens choisit 
le premier de tous , qui étoît alors ambassa* 
deur de la république près des cantons hel- 
vétiques. Élu au premier tour de scrutin ,.U 
réunit une majorité de cent trente-huit suf- 
frages sur deux cent dix • huit votans ; et eu 
conséquence , il fut proclamé par le prési^ 
dent , membre . du directoire exécutif de 
France. 

Barthélémy n'eut de concurrent pour une 
^lace qu'il n'amhationnoit pas , que le ministre 

' Sur quatre cent trente-huit membres ^ trois cent 
xieut volèrent en sa faveur. 



j^Q- de ta police générale , Cochon , qui obtînt 
1^ y^ soixante et quinze sufirages dans le conseil dei 
anciens. Ceux qui prétendent que ce choix, 
eût été plus utile à la république , le fondent 
sur des motifs trop foibles pour qu'il soit né- 
cessaire de les réfutera Tout porte à croire 
qu'il n'auroit pas moins été proscrit comme 
directeur que comme simple particulier. 

Ce fut avec un sentiment mêlé de douleur 
et de joie , que les Suisses virent s'éloigner 
un homme qui s'étoit signalé dans ses fonc- 
tions par sa sagesse et par sa modération*^ 
Selon l'expression de Barbé - Marbois , ils se 
réjouirent de sa nomination., et ils s'affligèrent 
de son départ. Ils Irii rendirent les honneurs 
militaires jusqu'aux frontières , où ils avoient 
élevé un arc de triomphe portant cette ins* 
cription , si flatteuse pour celui qui en était 
l'objet : Au pacificateur de V Europe. Us 
étoient loin sans doute de penser que ce dût 
être là l'époque d'où dateroit pour eux une 
série de malheurs que leur pays jusqu'alors 
n'avoit jamais connus , et que les deux na- 
tions se verroient forcées de s'entre-détruire 
pour le plaisir barbare ou la vengeance de 
quelques hommes. 
Le nouveau directeur se déroba , dans toul« 
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la route et à son arrivée à Paris , aux hon- ^ jo- 
ueurs que ion avoit ordonné de lui rendre. , 

., Au Vm 

Son installation se fit le i8, et il reçut /W. 
colade fiatemellè de ses nouveaux collègues, 
ce Témoin de l'éclat de la république française 
au dehors , » dit-il dans le discours qu'il leur 
adressa, «plein d'admiration pour elle, je naî 
pu concevoir cet excès de bienveillance qui 
m'appeloit à en exercer la première magis- 
trature. 

jp Mais bientôt , oubliant ma foiblesse , je 
n'ai plus senti que le bonheur de ma destinée; 
Assister aux derniers jours d'une révolution 
triomphante , pour en consolider les bienfaits , 
présider à l'exécution des loix, concourir avec 
le corps législatif et avec vous , à réparer les 
maux inséparables d'une longue tempête : 
quelle carrière , et combien elle a d'attraits ! 

» Dirai-je que j'ai été conduit par l'espoir 
non moins séduisant de trouver dans le di* 
rectoire les élémens d'une pacification géné- 
rale ? J'ai pensé qu'après un grajid dévelop- 
pement de force et de puissance , la république 
française se montreroit juste et pacifique., 
même envers ses plus ci*uels ennemis. La 
justice garantit la durée des empires : la jus- 
tice et la modération après la victoire ame- 
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lygy, neront cette paix durable , qui doit sanc^ 
- tionner pour toujours la constitution que la 
France s^est donnée. » 

Le président du directoire , Camot » ré- 
pondit d une manière aflectueuse au citoyen 
Barthélémy. «Vos vastes connoissances et 
l'esprit de modération qui vous anime , lui 
dit-il , sont un sûr garant du succès avec le- 
quel vous travaillerez , de concert avec nous , 
à l'achèvement du grand ouvrage de la paix. » 
Ces deux discours étoient sincères. Pourquoi 
n'en peut-on dire autant desT promesses et des 
protestations que les autres membres du di- 
rectoire prodiguèrent si souvent ? 



W> M llWtl 






CHAPITRE 



(353) 
C H A P r T R. E XIX, 

JEtat âe3 Colonies Prançàises. *— Message 
du Directoire sur les Emigrés des Co^ 
lonies. — Envoi d^^gêtis du Gouverne* 
ment dans celles dès deux IndeS^ — jDe- 
mande faite par le Directoire ^ de "vetiàri^ 
les JBtens des Émigrés des Colonies. -^ 
arrivée des ^gens âujè Iles de France 
et de la Réunion. -^ Etat de ces lies. 
^ — Discussion dans le Conseil des Cincf 
Cents i sur jcelui de Saint-Domingue^ 
'^^Dénonciation dej^aùblanc contre le si 
A gens du Directoire dans cette lle^ — 
Faits (fui leur sont imputés. — Discours^ 
de P'iUaret et de plusieurs autres Dé^ 
pûtes. — Rappel des Agéns. — Etat du 
reste des Colonies Françaises des deua^ 
Indes% 
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li'îMï^ORtÀi^OE des tràVâulK du totps lé- , 
gislatif , depuis l'époque du premier prairial 
jusqu'à celle du lA fi:*uctidor f nous fait, non 
moins que la liaison qui se trouve entr'eux 
et les actes du directoire exécutif > un de- 
voir de les rétracer avec ^elqu'étendue j et ' 
Tome L Z 
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i^gg, dVxaittmtf 9 avec impartialité , quelle ùit là 
An IV conduite de ces législateurs infortunés, au- 
tant blâmés peut-élré par leurs amis, que ca- 
lotnniés par leurs ennemis. . 

L état de Saint -Domîngue attira d^abord Fat- 
ton lion du conseil des cinq cents. Mais , avant 
de le suivre dans cette discussion < reportons- 
nous qn arrière , et voyons quels furent les 
eflbrts du directoire pour rétablir Tordre dans ^ 
cette île si malheureuse , et jadis si floris* 
santé et sî ricïiç. 

Peu de temps i^rès son installation ( le 12 
nivôse an IV), il adressa au corps législatif 
liamessage par lequqjl il Imvitbit à prononcer 
sur le ^ôrt de ceux qu il ne craignoit pas d-ap- 
peler le&jémîgrés des colonies. / 

a tiC moment est arrivé. dîsoit-îK où les 
législateurs de la république française , qui » 
par trop dindulgénce,, ont failli voir périr la 
cbose comnaune , doivent frapper d'anathème 
les ennemis les plus irréconciliables de la li- 
béi^té irt d^ fégaltlé. Uftui <f uel^s ^raigrés , dans 
4uéiiQ^ lieu tpiijs ; existent V de quelitjue mas- 
que -qu ils se couvrdiit, nfe ))uisâ^nt échapper 
au jug^foeQt qud la loi a prpiipttcé eontr eux. 

» Tonte distioetiom cmtre les émigrés de 
Erance ^ et; lès éfliîgrés des col6«ies , -ieroit 



t. 3^^^ 

èôtlVeràWment injuste, souv^èraîaemeiit îm^ i^cô, 
politique. Elle perdroit nos colonies que la^^^ ^y 
liberté seule peut nous attacher s et avec la 
perte de nos colonies s'éteindroit tout espoir 
de voir rétablir notre commerce , et de pro- 
curer à la république une source inépuisable 
d'abondance et de prospérité réelle . .^ . » 
Tout le reste n'étoit qu'un épouvantable 
• fissu de sophismes ef, de mensonges révol- 
tans. Le motif du directoire étoit indiqué sans 
déguisement par lui-même. « Leurs biens » 
ûjoutoit-il , en parlant des colons fugitifi, jus- 
tement acquis à la république , monteront à 

« 

deux miltiatds en écus , quand une adminis. 
tràtion sage et éclairée les aura restaurés. 
Vous trouverez; aussi , en faisant respecter 
Vos loix, justes dans leur rigueur, une nou- 
velle hypothèque pour la dépense de plu- 
sieurs campagnes , que la loyauté , la sagesse 
et la modération du peuple français naujroien^ 
pu éviter, ou, si. nous avions la paîx, une 
ressource particulière, qui élèvera au plu« 
haut degré de prospérité la république. ; 
Le directoire , pénétré de ïimpQvtskmsé d« 
l'objet qu'il vient de vous soup^ettre» pro- 
pre au corps législatif de prendre l'objet dv 
. ce mïasî6êige dans la plus grande considération » 

Z 2 



1706. ^* ^^ déclarer que le^ loix sur les émigrés 
seront envoyées et exécutées dans toutes les 
colonies, comme en France, j 

Une commission de cinq membres fut sai- 
sic de ce message sur lequel elle ne fit aucun 
rapport ; mais le directoire qui ne perdoit pas 
de vue cette ressource de deux milliards, 
au moyen de laquelle il espéroit continuer 
facilement la guerre , demanda ( le 4 pluviôs« 
an IV) au corps législatif de l'autoriser à 
envoyer dans les colonies des deux Indes* 
onze agens , dont cinq pour Saint-Domingue, 
trois pour les îles de la Guadeloupe et de 
Sainte*Lucie , un pour Cayenne , et deux pour 
les îles de France et de la Réunion (île Bour- 
bon), Cette autorisation lui fut accordée avec 
empressement. 

1\ ne suflSsoit pas de bpuleVerser les colo- 
nies. Il fallcHt que là , comme en France , les- 
propriétés passassent en d autres mains. Le 
directoire, toujours avide, sollicita donc (le 
12 plifviôse an IV ) la faculté de vendre , soit 
à des français , soit à des étrangers , les biens^ 
nationaux situés dans les colonies des deux 
Indes. U représentoit. la masse de ces pro- 
priétés , comme entièrement stérile entre les 
{nain» de la nation , par rin^ossibiUté où eli^ 
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'étoif d'afi'ermer , ou de faire cultiver pour son 1796. 
compte, des terres ravagées , dont le pre-j^iy^ 
mier produit ne seroit dû qu'à des avancea 
énormes et à de grandes réparations. 

Une commission , que le conseil djes cinq 
cents chargea d'examiner ce message , répon-^ 
dit, Iong-tem;ps après (le 9 messidor an IV "i, 
que ladministration des richesses d'un état ne 
se conduil» point par des théories inflexibles; 
que l'économie politique devoit peser avec 
soin les lieux , les temps , les convenances ; 
que plus d'une ibis de grands maux avoient 
été le résultat du bien qu'on avoit voulu faire 
«nal à propos^ 

Le rapporteur ( Rouyer) observa ensuite 
que , pour appliquer ces principes à l'aliéna- 
tion des domaines" nationaux des colonies, il 
n'étoit pas nécessaire, ni de développer de 
longs systèmes, ni de lever le voile qui cou^ 
vroit les dissentions qui n'avoient que trop 
régn^ dans ces malheureuse^ contrées. « Une 
méthode plus simple, dit-il /peut conduire 
à un Juste résultat. Vous voulez connoîlre si 
le moment est favorable pour vendre vos do- 
maines , examinez s'il est favorable pour les 
acheter. L'intérêt privé sera toujours plus 
clair voyant que le gouvernement lui-mêmo ;/: 
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1796. et s'il n'aperçoit pas des avantages réels et 
^^ ly. prochains dans ses acquisitions, les domaines 
seront, non pas vendus, mais dilapidés à vil 
prix. » 

Tout le reste du discours du rapporteur 
ne tendit qu'à prouver cette véi^ilé , qu'il nô 
falloitpas vendre en ce moment, paixe qu'il 
n'y auroit point d'acheteurs , ou* du moins de 
Concurrence parmi les acheteurs. H fit sentir, 
en outre , que la mer n'étant plus libre, des 
possessions dont tonte la valeur tient au com- 
merce maritime , dévoient , j>ar cela seul , 
perdre infiniment de leur prix. Quant à la 
proposition d'admettre les étrangers à ces ac- 
quisitions , c'eût été appeler les aventuriers 
et les intrigans dans un pays où il n'y avoit 
déjà que trop de causes de troubles et de di- 
visions. Un ajournement indéfini fut prononcé 
aur l'objet de la demande du directoire. 

Ses agens étoîent alors partis. Ceux qu'il 
avoit nommés pour les lies de France et de 
la Réunion , étoient les citoyens Burnel et 
Baço, dont la mission ne fut pas de longue 
durée, ou du moins n'eut aucun eflet. Dans le 
compte que nous allons rpiidre des événemens 
qui se passèrent entre leur arrivée et leur dé* 
Jpart y nous prendrons pour guide l'assemblé© 
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coloBÎale elle-même, qui ,^ dans une adresse, 1:7^6. 
en date du 3 thermidor mi I V , en rendit ^a ly. 
compte au corps légiâlatiK 

Le récit des désastres dpnl les îles fran- 
çaises d'An:>érique avoient été le théâtre , par- 
vint aux îles de France e^ de la Réunion , 
par les papiers publics , en même temps que ' 
la connoissâHce du décret relatif à la liberté 
des noirs. La colonie avoit devancé la procl^?- 
niation des principes sur lesquels reposoit ce 
décret. Tout ce quo la justice , alliée à la pru- 
dence , avoit pu imaginer pour l'amétioration 
du sort des noirs , avoit été prévu et exécuté. 
On s'étoit continuellement occupé des moyens 
de ménager , sans convulsion , sans licence , 
la transiticm de leur état d esclavage à là jouis- 
sance de tous les droits politiques et câvils. 
La suppresjion de la traite avoit été votée 
a l'unanimité. Les aS'rancfais&en$0n$ partiels 
avoient été spécialement protégés et autori- 
sés ; et dans le cours des deux années précé- 
dentes , oh avoit rendu à la liberté plus d'un 
dixième des noirs de la colonie. Dès-lors même 
les afirandais entrèrent, concurremment avec 
les autres citoyens , en partage des droits d^ 
vote et d'éligibilité. 

Tel étoit létat des choses au 30 prairial. 

Z4 
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1796. an IV, oùBurnel et Bàco entrèrent dans la 
.. jy.^ colonie^ « Bumel , dit l'assemblée coloniale , 
avoit de grandes vengeances à exercer dans 
.l'île de France, parce qu'il y avoit commis de 
grande^ offenses. Baeo avoit étéprécédé d'une 
réputation honorable , qui lui eût concilié la 
vénération publique , si son ton impérieux et 
ses écarts menaeans n'eussent bientôt démas- 
que en lui un apôtre du terrorisme* » 

Un régletaent sanctionné par le gouver* 
neur général , interdisoit à tous les passagers 
la descente à terre , avant que l'on se fût as- 
suré qu'ils n'étoieut point dangereux pour la 
tranquillité publique. Les commissaires , se 
jugeant au-dessus de toute autorité , entrè- 
rent dans six canots armés de cent soldats 
ayant la baïonnette au bout du fusil « et prêts 
à tirer sur un rassemblement immense de ci- 
toyens qui garnissoient les quais. Ainsi pré- 
cédés , ils s'avancèrent vers le lieu des séances 
de l'assemblée coloniale , sans avoir préala- 
blement donné aucune communication ofii- 
cielle de leur mission. 

Cette même assemblée reprochoît ensuite 
aux commissaires d'avoir témoigné Tintention 
de gouverner par la terreur , et d'établir leur 
domination par la de^^titution des autorités 
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légales , par la composition d'un jury révolu- 1796* 
tionnaire , parles proscriptions et par la mort. ^ jy^ 
Ils n'écoulèrent aucune des représentations 
que leur fît une commission nommée pour 
les engager à ne rien précipiter. La colonie , 
réduite à sa provision de blé pour un seul 
mois, voyoit cet approvisionnement absolu- 
ment insuffisant , par rintrbduction d'un très- 
grand nombre de consommateurs , et par la 
fourniture de biscuit qu'il falloit faire à fes- 
cadre. On étoit dans la saison des ensemen- 
cemens , et la moindre indiscrétion devenoit 
le tocsin de la licence pour les cultivateurs, 
ijui eussent occasionné Ja famine en abandon- 
nant les campagnes et leurs ateliers. Cette 
position alarmante étoit encore augmentée 
parles incursions de l'ennemi, qui venoit d'en- 
lever de -riches cargaisons de riz, et s'étoit 
•montré à la vue de l'île , la veille même de 
l'arrivée de la division. 

Les babitans ayant eu connoissance de cet 
état, en même temps que de la menace odieuse 
des agens , de faire pendre le gouverneur gé- 
néral , Malartic, et d'une insulte grave, pu- 
bliquement faite par l'un de ceux-ci à la nation 
américaine, dont les vaisseaux, depuis la 
guerre , n'avoient cessé d'approvisionner la 



1796. colonie , il fut impossible de mettre des bornes 
. jy à Findignation générale. Le cri : A bord I â 
bord ! se fit entendre de toutes parts » et se 
renforça lorsque les agens essayèrent d'appai- 
&er le soulèvement qu'ils nvoient provoqué» 
Les citoyens enlevèrent sur leurs épaules le 
gouverneur généra) , et le portèrent de la 
sorte dans le sein de rassemblée coloniale , où 
la multitude entraîna aussi le général Magal- 
lor-i Ces deux chefs militaires furent, dit-on ^ 
ainsi soustraits à des ordres dont fexécution 
auroit été sanglante ; et les deux agens , ce- 
dant eux-mêmes à fimpulsion d'une volonté 
fortement prononcée par une foule innombra- 
ble , demandèrent à se rembarquer. 

Dans cette circonstance difficile, tout ce 
que rassemblée cofoniale put faire, fut d'en- 
voyer plusieurs de ses membres pour veiller 
à la sûreté dô leurs personnes et protéger 
leur embarquement. Cette démarche réussit» 
Le tumulte et refièrvescence , quoique pous- 
sés au comble , n'a voient ^ju'un seul objet , ce- 
lui de faire sortir de la colonie les agens du 
directoire. Leurs personnes et leurs eflèts 
furent respectés. Il en fut de même de leurs^ 
papiers , quelqu'intérêt que k public eiit à 
connoitre des instructions dont eux - ipémç^ 
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n'avoîent parlé que pour en atlef.ter Firapë- i^gi?. 
rieuse sévérité. Ils furent conduits à bord de .^ ,^ 
la corvette le Moineau \ qui aussitôt fit voile 
pour les Philippines. Aucun bâtiment dans le 
port n'étoit prêt à partir pour la France; et 
le moindre délai compromettoit évidemment 
et la vie des agens et le salut de la colonie* 
Xieur départ fut le signal de l'ordre et de la 
tranquillité. 

Dans une autre adresse , en date du :2i ther- 
midor an IV , rassemblée coloniate accusoit 
les commissaires de s'être emparé de l'argen- 
terie pillée sur le général hollaïklais Van- 
Grafl', piassager à bord dun vaisseau améri- 
cain , repris sur les Anglais par la division 
du contre-amiral Sercey. Elle iitiputoit aussi 
au secrétaire général de la commission ^ d'à- ^ 
voir exprimé le regret de ne savoir point 
assez la langue madégasse , pour exciter i'in- 
surrectron contre l'établissement français , le 
faire incendier , et , par ce moyen , réduire à 
la famine les lies de France et de la Réu^ 
nion. 

a C'étoit au moment, disoit-çUo. où l'in- 
terruption du- commerce avec l'Inde rédui- 
^oit les habitansàne tirer une grande partie 
de leur subsistance que du propre sol de ta 
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1796. colonie , que Ton venoit proposer l'exécution 
^ jy^ d un décret à la suite duquel dévoient mar- 
cher la 4icence et l'oisiveté. Les moyens de 
répression que l'on propose , sont illusoires : 
ce sont llncarcération et la déportation. Mais 
lïncarcération , appliquée comme châtiment 
au vagabondage des noirs , eu favQrisant leur 
goût pour la fainéantise , les invite à s'y li^ 
vrer. Ne les voyons-nous pas , sous prétexte 
de maladie , passer des mois entiers à dormir 
dans un hôpital , plutôt que de partager avec 
leurs camarades la tâche du travail ? Et par 
qui faire arrêter les délinquans ? par d'autres 
délinquans, qui, à coup sûr , n'emploieront 
leurs forces qu'à protéger et assurer l'impu- 
nité des fautes qu'ils sont bien déterminés à 
commettre. 

» Quant à la déportation, ce ne peut être 
sérieusement que l'on propose ce moyen, qui, 
indépendamment de ce que le nombre des 
coupables n'en permettroit pas l'exécution, les 
exposeroit à être mis à mort par leurs chefs , 
si on les remenoit dans leur pays , ou à périr 
de faim et de misère , si l'on avoit la barbarie 
de les abandonncE-sur une plage déserte. » 

L'assemblée coloniale demandoit d'exercer» 
avec la sanction du gouverneur , le pouvoir 
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législatif provisoire , pour l'intérieur , et d^être i^gg* 
chargée d'adapter à la localité , celles des loix j^ jy 
de la république qui en seroient susceptibles. 
A cette proposition, faite par des hommes, 
dont les lumières et la fidélité pour la mé- 
tropole étoient connues , qui avoient défendu 
la colonie contre les ennemis extérieurs , et 
l'avoient sauvée du régime dévastateur qui 
avoit fait couler tant de sang en Amérique , 
on opposa des considérations abstraites et 
métaphysiques. H3n répondit que cette ma- - 
uière d'être seroit contraire au principe du- 
Biité ; que ce seroit laisser subsister la cons- 
titution de 1791 pour un département , tandisr 
qï\e la France entière seroit régie par celle de • 
1795; que cç seroit donner l'exemple inco- 
hérent d'un gouvernement monarchique au 
milieu d'un état républicain ; que la consti- 
tution avoit coîifié la's3nction au conseil de$ 
anciens ; qu'elle n'avoit point permis qUe le 
pouvoir exécutif partidp^t en rien à la for-» 
iiaatioQ.de la loi < et qu'aipsi, son délégué ne^ 
pouvoit jouir dû droit de l'approuver ouide Isi 
rejeter. . . 

Les colons des îles de France et de la Réu- 
nion, nje crurent pas à rinfaillibilité d'un, code 
où l'on s'étoit à peine occupé * d'çAix.. I^s ^& 
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xjQè. rappelèrent ta doctrine de la résistance à 
l oppression , prêchée d abord par ceux-là 
mêmes qui , parvenus au pouvoir suprême ♦ 
ne recommandèrent plus qu'une obéissance 
pfiS3ive et prompte; ils se donnèrent le ré- 
gime quon leur refusoit; ils conservèrent leur 
colonie ï à la France, et ne virent point leurs 
propriétés sur la liste de celles dont le direc- 
toire s'étoit promis de retirer deux milliards. 
Il est inutile- de dire qua leur retour , ses 
ageiis accusèrent de royalisme et d'aristocratie 
l'assemblée coloniale. L'uii d'eux ^ le citoyen 
Baco , prétendit qu elle avoit voulu le faire 
assassiner. Les pièces qu'il avoit sauvées , 
dit-il alors, prpuvoîent sa modération. Il ne 
nous appartient pas de là lui contester. Mais 
/ à q\ié\ titre tut-il nomipé^? 

- lié directoire , ayant ic>btenu pou^ ses agens^ 
la dictature ht plus eom'pîète sur les colonies, 
ne taffigua point le corps législatif de^ -^détails 
de lenrs opérations. Elles étoient telles cepeuM 
dant, qu'il étoit impossible qu'elles demea- 
rassentlông-teinp^ secrètes. Les déportations 

'L'ëlojgnement des Ues de Fv^nce et de )a Réunion^ 
et 1^ foibtessede la marine française , empêchèrent , dani 
la suite ^ le directoire de troubler leur iranquiilité et d« 
irefiger «on. injure. ' * ' , 
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«rbitraîrés, la lîiîte des colons, annonçoîent ^.^^ç, 
assez que ce n'^toit pas du rétablissement de 
Tordre que s'ooctipoient les agens. Les mal- , 
heureux proscrits , privés de tout , deman- 
doient justice à grands cris ; on ne les écou- 
toit pas. 

Cependant le conseil des cinq cents reten- 
tit plusieurs fois de leurs justes plaintes. Dans- 
là séance du 19 brumaire an V , on fit , au 
nom d'une commission spéciale , un rapport^ 
sur la pétition d'un officier qui, après avoir 
gémi vingt mois dans 'tes cachots de Saint- 
Doniingue , avoit été déporté en France et 
jeté dans les fers à Hochefort. S étant adressé' 
vainement au directoire pour en obtenir lai 
faveur d'être mis en jugement , il eut recours 
à l'autorité législative. Dans la discussion de 
cette aBâii*e^ Bou3?don s'éc;îa : « L'homme 
trop fameux qui exerce à Saint Dximingue le' 
j^s grand ^oavoir, a assouvi sa haine contre* 
les propriétaires , en mettant la colcmie à 
feu et à sang ! aujourd'hui, c'est contre les 
hoihmes de couleur que sa rage ^e dirige 1 
lorsque les hommes de couleur seront exter- 
minés, sans doute sa iureur se tournera contre ' 
les noirs ! ^ . ;.. .\ . . 

#) Ou a arjmé ceux-ci. Pourquoi ? Je le 
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\.gg^ de ttiancte:^st-ce au nom de la liberté ? MaU; 

, _ la liberté vouloit-elle qu'on fît battre ces mal» 
An V* . , ^ . . 

heureux depuis cinq ans ? exigeoit^Ue une 
extermination de tous les partis ? 
. » Quatre cent mille noirs peuploîent Sainte 
Domingue; on en compte à peine cent cin- 
quante mille errans , les armes à la main, à 
travers les débris de la colonie. 

» Vingt-cinq mille hommes de couleur sont 
réduits à quinze mille* 

» Enfin les infortunés colons blancs , de 
quarante mille , sont réduits à vingt ou vingt 
cinq mille. Sont * ce là les fruits de la liberté 
donnée au Nouveau-Monde ? JEst-ce sous de 
tels traits ^ et avec des attributs aussi sanglans 
qu'on a voulu la présenter à l'adoration des 
peuples d'un autre hémisphère ? » 

Dans la suite de la discussion , le rappor- 
teur , Blad , déclara que l'on n'avoît pas cru 
nécessaire de retracer au conseil le tableau 
hideux des forfaits commis auxcolonies; «Ils 
surpassent l'imagination , dit - il ; et ia com- 
mission , en se livrant à leur examen , a plus 
d'une fois frémi* J'ai sous la main des piè*- 
oes dont la lecture fait dresser les cheveux.-,. 

Voici un fait pris dans Je nombre Un 

homme de couleur a été saisi , * attaché à 

uue 
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tine barre de fer ployée. Il est mort en cet ^^gg^ 
état ; et soh cadavre n'a pas pu inémé être 
redressé. 

» Voilà , sans doute , les horrîbleis amuse- / 
iiiens des tigres qui se disputent les derniers 
lambeaux de la colonie. Ils y organisent le 
pillage et l'assassinat. Il semble qu'on ait pris 
plaisir à y envoyer des hommes qui avoient 
fait leurs preuves , et dont on connoissoit les 
habitudes sanguinaires. 

» Peut-êt!lre un jour op saura le secret dé 
- ces choix. Peut-être on apprendra à quelles 
conditions de tels hommes ont été chargés 
dun pouvoir dont ils avoient déjà si horri- 
blement abusé. 9 

A ces mots,^ plusieurs membres s'écrient: 
Ils ont promis de Faire nommer au corps lé- 
gislatif. . * . . Un grand nombre d'autres les 
interrompent en disant : C'est cela! c'est cela ! 
Et le rapporteur annonça qu a cet égard la 
vérité seroit bientôt reconnue, parce que les 
procès- verbaux d'élection arrivoient ' . 

» Les députés de Saûit-Domingue'éloient Thoraany ^ 
Sonthonax, Laveau, Petillot, Bï;Dttier et Boiron; et 
ceux de Cayenne ou de la Gniane française f Fréron et 
Robin de PAube» La nominatign des uns et des autres 
&t annulée. ■ ^ 

Tome h A a 
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1797- L^ contradiction qui existait entre les mes- 
InV. sages satistaisans da directoire sur Saint- 
Domingue et les nouvelles désastreuses qui 
eu arrîvoicnt journellement , engagea le même 
conseil k ordonnei: à sa commission àe lui faire 
iin rapport général sur la situation de cette co- 
lonib. l'rois séances secrètes furent consacrées 
à la lecture de ce rapport , qui ne produisit 
aucun résiiltat. Ce ne fût qu'après le renou- 
vellement opéré au i^'. prairial , qu'il fut pos- 
sible de làire ëiitëndre la vérité tout entière. 
Vaiiblauc s en cHài-gea, Dans la séance du i6, 
îlafcciisàles agëns dii gbiivernement dii crime 
de forfaiture , de dëf eiitibn arbitraire , et d'un 
grand nombre d'actes contraires aux loix. 

C'ëtoit la seconde fois , dit -il , que Son- 
tlibnàx étoii envoyé à Saint-Domingue. Pen- 
dant sa première mission , il avoif créé , dans 
la province du Nord , un trioùiial de cinq 
jugés saiîs jurés , et s'en étoit réseîrvé la no- 
iiiînation , aitisi que le droit de prononcer sur 
la compétence. . 

Par Une lettre insérée daHs lesî papiers pu- 
blics ; il s'étoit déclaré revêtu de la'dictature ; 
et il ri'avdit pàè fejraint de dite i daiiô sa dé- 
fense , qu'il avdlt des pouvoirs illimités. 

Il avoit levé des impositions > touché des 
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4sbtmn«9 immenses s saris en fendte aucuti 179^^ 
compte. Il avoit mis hors la loi des fonc- ^^ y^ 
tîonnaîre$ publics , des élus du peuple , et 
àvoit défendu , sous peiné de complicité , de . 
îeur accorder retraite. Ayant arlné quatorze 
communes contre le Port-au-Pririce , il l'a*- 
•voit bombardé , eii avqit chasâé les habi- 
taiis : et peu de temps aptèâ , cette ville , 
privée de ses défenseurs , s'étoit rendue aux 

. Anglais* 

Par ùiie ptodamatîbh , îl avôit ^fendu à 
tout individu, sou'^ peine d'être mis hors 
lai loi et d'avoir ses biens confisqués , d'aban- 
donner une^ colonie qu'il mettoit. à feu et à 
sang. Il avcHt incendié le Cap-Français , et 

. porté la peine de mort contre les malheureux 
iqui *îeridlx)ieut chercher daiis lès décombres ' 
âe leurs maisons les objets échappés aux 
flammes 4 Le prêteite de ôet arrêt barbare 
ëtoif que lés propriétaîreé j&'ëtant rendus 
coupables envers la répubhque ^ leurs bîèus 
dévoient lui appartenir. 

Gignîoux, dentiste et commandant du Cap, 
'étoît chargé de lexécUtidii. Sur une jetée de 
plàûchès constriiîte au bord de la mer , lé 

- féroce usurpateur faîsoît fusiller cîhaque jour, 
#t sans procès , ceux que 3a rage, désignoit 

Aa 2 
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1797. pour vietimes; et à Tins^tant, locéan les re* 

Au V. cevoit dans ses abîmes* 

Sonthonax avoit déclaré criminels de lèse- 
nation les marins qui se seroient trouvés à 
terre après sept heures du soir* Il avoit signé 
l'ordre d'incendier les vaisseaux de la répu- 
blique. Par une proclamation , il avoit dér* 
^endu aux. femmes qui fuyoient la malheu- 
reuse colpçîe de Saint-Domingue , d'envoyer 
à bord aucun de leurs efi'ets , déclarant que 
Jes coiitrevènans seroient réputés émigrés, 
çt fusillés sans autre forme de procès. De son 
propre aveu , il avoit yeridu des passe-ports 
:jusqu.à* là .^omme de seize cent cinquante 
livres, 

« Quelle a été , dans sa seconde mission , la 
• conduite de Sonthonax , et celle de ses collè- 
gues . Raymond ♦ Leblanc et Giraud ^ agens 
partieuli^îrs du directoire , et envoyés à S^int- 
Domingae , le, 2Z floréal de l'an IV ? Quelle 
est l'état de qette colonie , demandoit le Xnême 
orateur dans la même séance? Les lettres 
particulières , ajoutoit-il , des officiers du gé- 
nie , un grand nombre de simples citoyens, 
le général Rochambeau et ses aides de camp y 
l'ordonnateur général Ferrary, la correspon- 
dance du général Mirdouday , les lettres dp 
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la Nouvelle -Angleterre , les arrêtés, la cor- 1797. 
respondance des agens eux-mêmes , celle de An v. 
leurs propres délégués , tout enfin s accordoit 
à peindre ta colonie dans le plus afireux dé- 
sordre , . et gémissant sous le gouvernement 
militaire. 

« Et quel gouvernement militaire , s'écrioit 
» Vaubtanc? A quelles mains est -il confié? 
» A des nègres ignorans et grossiers , înca- 
» pables 4^ distinguer la licence la pfus efiré- 
» née , de laustèrç liberté fléchissant sous les 
» loix. » 

Le général Roçhambeau avoît été envoyé 
à Saint-Domingue, pour prendre possession 
de la partie espagnole de cette île. « La par- 
j^ tie française,*» écrivit it au ministre de la 
marine, « est la propriété de quaîre corps 
]» d'armée de noirs , ou c^e quatre individus. 
» On veut dégoûter tes officiers blancs venus 
» d'Europe, afin de travailler plus sûrement 
» le pays enjinancey et de n'avoir que* les 
jo Africains pour observateurs. » Cette pré- 
diction s'accomplit ; presque tous lès offileiers 
furent renvoyés. «Je croyois, en arrfvant ici, » 
disoit le même général dans une autre lettre> 
«c y trouver les loix de la liberté et de Féga- 
tt lité établies d'une . manère positive; maii 
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^797- ^ 3^ ™^ ^^^ craellemenf trompé. II rij a de 
.^ » liberté sur cette terre que pour les corn* 
3> mandans des Africains et des hommes de 
» couleur, (jui disposent du reste de leurs 
j semblables comme de bêtes de somme. Les 
» pauvres blancs sont rexés et humiliés pcSr- 
» tout. Il sera , je crois , difficile de rétablir 
» Torére parmi les 4ilapîdateurs , paijce que, 
y disposant àes Africains , ils les pousseront 
y> à Ja révolte , quand on voudra diminuer 
^ » leur influence et leur crédit, Je'ne crains 
» pas même de prédire qu'après avoir donné 
» la' liberté aux noirs, qu'après les avoir ar- 
» mes , on sera obligé de leur faire la guerre 
» pour lel^ yendre un jour à la culture. » 

Le despotisme sous lequel gémissoit la par- 
tie française de St.-Domîngue , fut loin d*être 
adouci par Içs agens particuliers du directoire» 
Peu dç temps après leur arrivée , ils eurent 
l'imprudence d'accueillir les nègres qui , sous 
Jean-Françi^isy avoient incendié la plaine et 
détruit la plus belle partie de la colonie. Ils 
leur donnent des uniforme^ , des cocardes , 
des munitions de guerre et de bouche ; et ces 
malheureux s« répandent aussitôt comme un 
torrent dévastateur , massacrent un comman- 
dant , et livrent aux flammes le bourg de la 
grande rivièrCr 
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Les nègres ahandonnoient par- tout la cul- i797- 
ture. Leur crî étoit que le pays leur appar- An v. 
tenoit , et qu'ils ne vouloient pluS y voir un 
blanc. En même temps qu'ils • juroient aux 
Français uiie haine féroce , ils ^e faisoientune 
guerre cruelle entr eux. Alternativement ty- ^ 
rans et victimes , ils outrageoient les plus • 
doux sentimens de la nature , au point de 
vendre leurs propres enfans. Ce trafic infâme 
fut constaté par une lettre publique de Son- 
' fhonax et par une proclamation des agens 
particuliers. 

I^a conduit^ de ceux - ci* fut la première 
cause des horreurs comtnises aux Caves dan^ 
la partie du Sud. Us enyoyérent dans cette 
ville plusieurs délégués , dont les noms étoient 
d'avance un objet de haine et de terreur, et 
parmi lesquels bn drstinguoit un homme qui 
s etoit enorgueilli du titre infâme de Maratdes 
Antilles. Plus de trois cents blancs périrent. 
D affreux' supplices y d^s tortures rechjsrchées 
ont épouvanté quarante lieues de* ces nialheu- 
reuses contrées. 

Au Port-de-Paix, d'affreux massacres furent 
commis ; et Leblanc disoit , en présence de 
Sonthonax, qails s'exéôutoient au nom de 
celui-ci.- * 
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Cinq mois après leur arrivée , les ageM 
furent obligés de convenir, en termes for- 
mels 3 dans une dépêche du 18 vendémiaires 
an V, qu^uns physionomie blanche étoit un 
titre de proscription dans la partie du Sud. 
Ils aJQUtoîent que tes hommes de couleur ten- 
doient fortement à l'indépendance ; que ^ dans 
cette même partie^ c'étoient eux q^i avoient 
envahi toute lautorité et toutes les places ; 
que , dans celle du Nord ( où les agens lai- 
soient leur séjour ) , les fonctions militaires 
principales étoiçnt remplies par des généraux 
poirs ; et que , soit dans le Nord , soit cjans le 
Sud, il seroit également dan geremx de desti- 
tuer un général dp couleur , ce qui , pour 
\\n blanc , ne soi^fïrirôit piB^s la pio^ndre dif- 
ficulté. 

« Parler de loi^ aux nègres , disoîent - ils 
î) encore, c'est les occuper d'objets trop mé- 
» taphysiques et trop inintelligibles pour eux. 
)) Un Jiomme e^t tout à leurs yçux. l^ls se" 
î> laissent entraîner à sa voix. ^Sou nom est , 
» dans leur esprit » synanyme de celui de pa- 
» trie pour i;n homme libre. »-lia lettre qiiî 
çontenoit cet aveu , fut lue er^ coiuité secret; 
mais on refusa de l'imprimer , et le rappoçr 
teur, Marec ^ ij'en fit pas mentio^. 
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La correspondance des agens présentoit 1797. 
les nègres mêmes partagés en oppresseurs et j^^ y^ 
en opprimés , les hommes de couleur do- 
ipiinant dans une partie de la colonie , ^t les 
blancs , les vrais français , proscrits par-tout, 
licurs délégués, dans la partie du Sud, qui 
étoient loin d'être suspects , écrivoient à 
Sonthonax , le 251 messidor de Tan IV, quç 
les nègres n'étoient plus soumis à un seul 
maître , mais à. un grand nombre de maîtres / 
nouveaux , plus absolus que les anciens ; que 
ce n'étbit pas sçulement aux*propriétaire$ , 
aux gérens, aux, conducteurs pt atix inspec- 
teurs de toutes les classe» , que les cultivateurs 
Revoient obéissance , mais à tous les militai- 
res , depuis le coTpmandant jusqu'au dernier 
çoldat ; que tous ces conducteurs , ces inspec- 
teurs et ces militaires étoient des noirs , tou- 
jours prêts à porter l'autorité au dernier 
degré du despotisme. Ils ajoutoient qu'ils 
n'avoient trouvé la satisfaction et la joie que 
parmi les cultivateurs conduits par des blancs , 
çt dans les habitations où résidoient les prq- 
priétaires. " 

Après avoir retracé j'injustîce avec laquelle 
on avoit traité les Français d'Amérique , 
Yaublanc examina la cpndi^ite des ageus pav- 
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1797- ticulîers du directoire. Il les accusa davoîr 
AiiVw déporté un nombre considérable de person- 
nes , d'avoir mis le général VîUatte hors la 
loi , d'avoir arraché plus de vingt citoyens 
à leurs foyers , pour les faire juger en France , 
loin de leurs juges naturels , Iqin des témoins 
qui pouvoient déposer en leur faveur. Il de- 
manda comn^ent on devoit qualifier leur ar- 
rêté du 3 thermidor , -qui comraandpif de 
conduire, le général Rochambeau à bord 
d'une corvette , pour y être tenu à leur dis- 
position , jusqi^'à ce qu'ils en eussent autre- 
ment ordonné* Il résultoit de cette mesure , 
que la France n'étoit pa« encore en posses- 
sion de la partie de Saint-Domingue , cédée 
par l'Espagne. Les officiers espagnols , pleins 
de confiance dans la loyauté de Rochambeau, 
aplanissoient déjà Jes difficultés ; une cor- 
respondance écrite avec des égards mutuels , 
préparoit les cœurs qu'avoit éloignés la 
réputation des agens ;* mais ces procédés 
nobles et décens ne convenoient pas à des 
homnies accoutumés à des formes révolu- 
tionnaires. Ils ont destitué /déporté ce gé^ 
néral , sous les prétextes les plus ridicules et 
les plus frivoles , et ils ont ainsi fait manquer 
le grand objet de la *mi3sioa dont les avoit 
chargés le directoire. 
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A tant d'accusations, il faut encore ajouter xj^j, 
-pelles de s'être impudemment^ joué du droit 
de propriété , d'avoir trouvé moyen de s'em* 
parer des m^iUpprs sucreries , d'avoir puisé 
sans pudeur dans toutes les (^S3es publi- 
ques et ds^iis tous le^ magasins de l'état , tandis 
que les sprats )étoiçnt nu$ et 3an^ solde ; 
d'avoir \étal^ up lu?e et un faste çpandaleux 
au milÎQU de la mi§èrp qui accabloit tous les 
citoyens , 4'avoir insulté à la dét^'esse géné- 
rale par leurs orgiç^ avf c [uî^e troupe de bri- 
gands qu'ils combipient de faveur^ ; d'ayqif 
enfin publié , le i5 prairial an IV, un arrêté 
révoltant , t^t par ses dispositions , que par 
|e considérant dont il étoi^ précédé, et dans 
lequel la commission di^oit , qu'jnfpriiiée que 
les malvpi^ans répandpî^t journellement 
dans le public que Ifi république n'ayoît pas 
rendu irrévoçîableçaent 1^^ liberté aux homme$ 
noirs *, propos qui ne pouvoient être tenus quç 
par ces viis propriétaires d^bommeç, barbares 
ennemis de ^ patrie , et qui , regrettant un 
régime à japiç4s proscrit , biiiloient de. re- 
plonger dans V^soljivage leurs jfrères Içis culti- 
vateurs , elle prdqnnoit qi;€î tou| individu qui 
se rendroit opupablç d un tel délit , seroit saisi 
9iU:*le-champ, et conduit chez un juge de paix , 
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1797. qui, sur la déposition de deux témoins ,*potir* 
: roîtFenvoyerenjîrison, pour y demeurer pen* 
* Hant trois , six ou neuf mois , et jusqu'à la fin 
des troubles , suivant l'exigence des cas ; que 
toute personne qui seroit ernprîsonnée pour 
une semblable cause , ne pourroit recevoir 
aucun secours du dehors ; qu'après avoir été 
nourrie pendant un mois , il lui seroit pro- 
curé de Touvrage , afin qu'elle put vivre de 
son travail , et qu'elle ne recevroit plus , tant 
qu elle seroit en santé , aucun aliment de la 
république ; que , la constitution française 
ayant hautement et formellement déclaré la 
liberté de tous les hommes qui vivoient sous 
son empire , celui qui , à Saint - Domîngue » 
seroit convaincu d'avoir dit qu'un homme 
pouvoit être la propriété d'un autre homme , 
seroit déclaré en état de rébellion contre la 
constitution , traître à la patrie , et puni 
comme tel , suivant la' rigueur des loix. 

L'orateur , dans le discours duquel nous 
avons puisé tous ces faits , le termina par la 
demande formelle du rapport de la loi du 
4 pluviôse de Fan IV, en vertu de laquelle le 
directoire avoit été autorisé à envoyer des. 
agens dans les * colonies ; puis il déposât sur 
le bureau une dénonciation signée de lui- > 



pciT laquelle il accusoit de forfaiture Sontho- 179^. 
nax-, Rajnoaoud et Giraud. 1 v 

.Le conseil accueillit un, discours qui dé- 
chiroit le voile tiont le directoire s'eilbrcoit 

ù 

de couvrir les horreurs dont la malheureuse 
colonie de Saint - Domingue étoit le théâtre* 
lia di§cussion fut continuée , et personne n'é- 
leva la voix pour justifier ni même pallier la 
cx)nduite des agens. Villar et- Joyeuse , mem- 
bre, comme Vaiiblanc , de la commission des 
colonies • s occupa des remèdes qu'il falloit 
apporter à des maux si grands. « L'objet le 
>> plus pressant , dit-il , est le rappel du Ro- 
at) bespierre des Antilles et de ses complices, 
j) Çopiment l'opérerez-vpus ? Vous conten- 
>) terez - vous de rapporter la loi du 4 plu-- 
>> viôse ? La constitution vous donne incon- 
M testablement ce droit î vous devez l'exercer 
» dès ce moment; mais , une fois cette loi rap- 
» portée y le directoire ne pourra plus ên- 
» voyer d'autres agens. . . . Tant mieux , mille 
j» fois tant mieux, s'écriera une foule d'entre 
» vous , et je serai de cet, avis ; mais, dans 
j» cet interrègne , par qui sera gouvernée 
» Saint - Domingue ? Sous quelle autorité 
» ploieront les partis qui la déchirent ? Ne 
•> veiTa-t-on pas se renouveler, avec plus de^ 
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X7q7. '^ f^^^^» ï^ combats entre les coûletirs , otf 
. » même entre les difi'érentes armées noires? 
» La colonie todt entière ne detrîèndrbit-elle 
» pas la proie dès Anglais , dii d une anar^ 
j) chîe plus complète? » Le moyen que pro- 
J)osôit Vîllaret étoit un régime militaire; 
sèibblàble a celui qui avoît mis fin à la guerre 
de là Vèndëe. Mais il demandait en même 
temps ijHe la défense d^eiïvbyer des commis- 
saires civils à Sâint-Dommgue eflt lieu pour 
les îles de France et de là Réunion , aux- 
quelles il vota des remetcîmeiis de ce qu'ellei 
âvoîçnt su se conserver pour laFràrifce- 

Le dii^ectôite exécutif ne pdutbît demeure^ 
spectateur miiet de là discussion qui s'étoit 
élevée sur la conduite des horiiniës qu'il avbit 
Honorés de ^,â confiance, Feignàirt cependant 
de n'avoir point â f épondrè aux accusation^ 
dirigées contr eux , il envoya an conseil deé 
cinq cents , dans ïa séance du 13 prairial, un 
message qui rentfermoît une lettré de luii 
d'eux , de Ràymoifd , et qui éfoit adressée au 
inînisti-e de là mâiîtië. Selon cet agent , tout 
allôit au mieux : mais on fît sentir qu'il né 
justifioit ni ses collègues , ni lui , de' suivre à 
Saint-Domingue tri affreux système d'expro- 
priation > d'avoir chassé les propriétaires et 
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de s'être mis à leur place. Vaublanc assura 17974 
que Fou avoit demandé à Sdnthonax de piro- j^ y^ 
clamer la loi d amnistie , en date du 3 hru- 
niaire , et qui existoit pbiir Saîîit-Domingup 
comme poiir la Fràiice ; mais que la réponse 
du commissaire avôit été un refus formel , ei _ 
la mise hors la loi de six Hommes dé couleur 
du Siid ; qu'aussitôt toîis ceux de la tdêmé 
classe , dans cette partie , craignant d'être in- 
quiétés et poursuivis , s'étoîent liâtes de ven- 
dre leurs efi'ets et leurs biens a bas prix ; 
qu'ils s'ëtoiënt reiidùs à bord de petiU bâti- 
mens légère , et âvdient été pris par les An- 
glais à deux lieues de la côte. Il ixf eut rien 
dé décidé ce jour. Le lendemain', les amis 
ç)eu nbmbl-etix qde les agëns pouVdîent avoir 
dàtis le conseil , firent quelques éfiôrts pour 
s'opposer à la clôturé de la discussion , pré- 
tendant n'être pas suffisàmineiit instruits. . 
ribulcet leur répondit qu ëUè étôit , selon lui , 
trës-approfondie ; qu'il y «avôit plus de huit 
inois que le conseil s'en occupoit , et que des 
orateurs , sinon ^vec talent , du moins aveb 
coiii-age , avoient entrepris de ditùlguer à la 
tribune tout ce qui se paîsdit à Saint-Domin- 
gue. « Il est vrai que, dès le lendemain , si ce 
i n'étoit dans la séance même , ajouta- t-il , 
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Ajijf. » il arrivoit un message presque toujours coîh 
j^ f,^ tradictoire avec celui qui avoit été prccé-' 
n demmeut envoyé. Ce message démentoit 
» précisëmei^ tout ce que les représentans 
i du peuple avoieni d;t à la tribtlne ; et les 
i renseîgneipens particuliers qu'ils vouloieût 
* transmettre , étoient écrasés du poids des 
M rapports officiels, » L'ajournement fut pro- 
noncé , et la commission chargée de présentei* 
un projet de résolution , complet ^ le surlen- 
demain, JEn conséquence , Tarbé parut à la 
tribune au jour indiqué : mais ^ dès les pre- 
i^îères phrases de son rapport ^ ayant im- 
prudemment lancé quelques expressions in- 
jurieuses contre ceux qui demandoient de 
continuels ajournemens , et les ayant con- 
fondus avec les hommes qui, depuis cinq ans, 
avoîent enlevé aux dîflërentes législatures des 
décrets atroces , une violente agitation éclata 
dans l'assemblée. Une centaine de membres , 
debout , demandèrent, par des cris , que Voy 
rateur. fût rappel^ à Tordre. De feintes fo- 
reurs proclamèrent la république en danger. 
Ceux qui prétendirent l'avoir fondée , pro- 
testèrent qu'ils sauïoient bien la maintenir. 
Tarb^ s'excusa vainement sur la précipitation 

avec 
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iftvec laquelle il avoit rédigé son âiscours. 179^, 
Pour calmer le conseil , on proposa un nou- j^^y, 
vel ajournement, qui fut adopté et fixé au len- 
demain. Le même rapporteur présenta donc , 
dans (a séance du 16 , un projet semblable 
à celui de Vaublanc. Eschassériaux- aîné pro- 
posa une amnistie générale et le prompt éta- 
blissement de la constitution dans les colonies. 
Jourdan (le générât), tout en prononçant 
anathènie contre les agens du gouvernement 
à Saint-Domingue , se tiéclara contre la dis- 
position qui lui enlevoit la faculté d'en nom- 
mer d'autres, ^ 

Le directoire , prévoyant le résultat de la. 
discussion ^ et soupçonnant que la résolutiou 
qu'adoptrroit le conseil des cinq cents dans 
cette afl'aire , seroît sanctionnée par lé con- 
seil des anciens , prit im arrêté qui rap- 
peloit ses agens , eli exécution de la loi 
iiîénîc qui lui permettoit den envoyer , mais 
qui bornojit leurs fonctions à dix -huit mois , 
terme qui se trouvoit expiré. Le conseil n'é- 
tant pas touché de cet arrêté, la discussion 
n'en continua pas moins. Daîlleul^s un mem- 
bre (Garan) voulut défendre les agens; et 
d'après le vœu unanime de Faîyseniblée , 1» 
parole lui fut accordée. Il prétendit quil*- 
Tome L B b 
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^ refiles sacrées de la justice ordinaire. 11 est eii-» 
core vrai qu'ils crurent devoir assimiler aujc 

An V» 

* émigrés ceux des colons qui avoient pris la 
fuite ; et, quel que fut l'incivisme d'un très- 
grand nombre d entr'eux , cette mesure étoit 
encore plus insoutenable, dans l'ordre de la 
justice , que la précédeîite. 

Tout en excusant ou en disculpant les conl- 
mîssaires , Garan avouoit que l^ur adminis- 
;tration personnelle avoit été très^arbi traire : 
mais il soutint , en même temps , qu'elle jae 
pouvoit pas manquer de l'être dans un pays 
où il n'y avoit plus , en quelque sorte , ni tri- 
bunaux , ni administrations civiles , dans un 
pays déchiré par la guerre intestine la plus 
aflreuse. , 

« Tout ce que Ion peut exiger des agens 
» du directoire, ajoutoit leiir défenseur , c'est 
» qu ils aient fait de leur mieux pour main- 
» tenir l'ordre public , pour opérer leT^ien 
» général , pour opérer le salut des blancs. 

» Comment , par exemple , peut-on leur re- 
» procher, leur faire un crime même, de n'avoir 
» pas proclamé cette amnistie de la convention 
» nationale , dont on leur a demandé la publî- 
ï) cation après cet affreux massacre des Cayes , 
M 011 plus de trois cents blancâ ont péri, comme 
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> le dit Vaublanc , par d'afireux supplices , tj^j.. 
B par des tortures recherdiées , où , suivant ^^ y 
9 tout ce que nous avons «vu jusqu'à présent, 
;» ils ont été massacrés sans combat , de des- 
« sein prémédité , non par des noirs , mais 
;^ par des hommes de couleur , sous les yeux 
D de leurs cHeis , et peut-être dirigés par eux? 

i> Cest par une juste indignation contre ce 
» crime épouvantable , que les agens du di- 
» rectoire n'ont pas voulu le couvrir de l'am- 
» nistie; c'est aussi parce quïls pouvoient 
» douter sixme amnistie antérieure devoit s'é- 
» tendre à des fatits postérieurs ^ à des faits 
» qui ne pouvoient jamais être dans lea vues 
» des législateurs qui l'ont décrétée. » 

Quant à l'arrêté du i5 prairial de l'an IV, 
l'orateur prétendit qu'il avoit l'intérêt dea 
Wa»cs eux-niêmes pour objets II prêta un 
semblable motif aux proclamations contre 
Villatte et contre les autres gens de couleur ^ 
qui avoient causé Finsurrection du Cap^ de 
fortes présomptions annonçant que leur con- 
juration avoit pour objet l'entière destruction 
des blancs. Les agens du directoire avoient 
pensé qu'ils ne pouvoient prendre des me-< 
sures trop sévères pour en arrêter le chef.. 
Cta u'a voit point mis celui - ci hors la loi ^ 
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1797. maïs sa délermination n'en fui point altérée, 
ji^pV, Une immense majorité prononça Fadoprion 
du projet de la commission. Le conseil des 
anciens approuva la résolution sans la dis- 
cuter. 

Le lendemain du jour où elle passa dans 
le premier conseil , le directoire lui fit par- 
venir des pièces relatives à Saint-Domingue, 
et quaccompagnoit un message de S2t part, 
ïl disoit que sept années 4® troubles, de 
guerre civile et d anarchie , avoient désole . 
cette colonie , lorsque le gouvernement cons- 
titutionnel fut établi. Depuis 1789 jusqu'en 
rygô , plusieurs villes , et un nombre consi-^ 
dérable d'habitations , avoient été pillées ou 
incendiées. Pendant quatre ans , les Anglais 
et les Espagnols avoient employé tous lés 
moyens de porter le désordre à son comble j 
et secondés par un parti d'émigrés ( le di- 
rectoire vouloit toujours qu'il y en eût), ils 
avoient alimenté la Vendée coloniale par des 
dépenses énormes et par de fortes émissions 
d^hommes. Cependant la guerre d'Europe 
avoit long »- temps fixé seule les regards de 
la France ; et les colonies , presqu'abandon- 
nées , n'avoient pu recevoir de la nière-pît-r 
if'iQ que de foibles marques de souvenir e^ 
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d'intérêt. Les agens que le directoire avoît yfij. 
choisis pour les îles sous le vent , n'àvoiènt ^„ y, 
emporté avec eux que cent cinquante mille ^ 
livres. On ne leur avoit rien envoyé depuis 
leur départ; et les Anglais , de leur propre 
aveu , avoient dépensé cent vingt-cinq mil«- 
lîons tournois , pour se conserver sur dix- , 
huit ou vingt lieues de terrain qu'ils occu- 
poient à Saint-Domingue. 

D'après ce tableau , le directoire se croyoit 
Ibndé à se plaindre du sens forcé que Ton 
avoit donné aux messages par lesquels il an- 
noncoit une amélioration dans les cultures. 
Quand il en parlait , c'étoit toujours compa- 
rativement à ce qu étoient les choses lors de 
l'arrivée de ses agens dans l'île. 11 devoit au 
zèle et aux etJbrts de ceux - ci ,. de publier 
leurs succès. Il Iç devoit aussi aux proprié- 
ffiires des colonies , résidant en France. Il 
voùloit leur rendre l'espoir et fixer de nou- 
veau leurs regards sur un pays qui leur pro- 
mettoit encore de grandes ressources. 

C etoit dans cette intention , c'étoit encore 
pour tranquilliser le conseil et les proprié- 
taires , c'étoit sur -tout afin de rappeler le 
commerce , que le directoire transmettoit 
J«xtrait de différentes lettres de S^int - Do- ^ 
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1797- mingue. Il n'avoit retiré de cette correspon- 
dra y^ dance intéressante , que ceux des détails di- 
plomatiques et militaires , dont la publicité 
pouvoit être inconvenante et dangereuse. 

Les pièces qu'il envoyoit étoient signées 
par ses agens et par Toussaint- I^ouverture. 
Elles contenoient , en général , des détails £i- 
vorables sur leurs opérations. Ils accusoient 
Rigaud et les hommes de couleur de vouloir 
se livrer aux Anglais ; ils se plaignoient amè- 
rement des Américains ,' qui ne vouloient plus 
venir dans les ports de la colonie , ce qui 
causoit une extrême pénurie. 

Vauvilliers fit observer au conseil que, 
dans kl lettre des agens , il n etoit'question 
que des noirs, ce La colonie de Saint- Domin- 
» gue est française , dit - il ; et dans une co- 
» lonie française , j'imagine qu'il existe des 
3> blancs , des mulâtres et des noirs. Je de- 
» mande le renvoi à la commission, afin quelle 
J9 soit chargée de nous présenter les moyens 
\ de rendre la colonie un peu plus française , 
» et les mesures telles que les français d'ori- 
» gine soient aussi bien traités à Saint -Do- 
» mingue , que les français adoptits nés en 
» Afrique. » Le renvoi fut ordonné. 

Le rapport de la loi du 5 pluviôse de 
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Fan IV, n'étoît qu'un moyen indirect pour 1797. 
forcer le gouvernement à rappeler ses agehs : ^ y^ 
mais l'état dans* lequel se trouvoit la colonie , 
ne permettoit pas d'y établir le régime cpils- 
titutionnel , et de l'abandonner aux diflérens 
partis qui la déchiroient. Le directoire de- 
manda , par un message ^ la faculté d'y faire 
passer d*autres commissaires , et l'obtint. 
Vaublanc vouloit que toute l'autorité y fût 
confiée à un seul homme : mais on laissa le 
gouvernement libre d envoyer un , deux ou 
trois agens , sans pouvoir excéder ce dernier 
nombre , et sans que leurs fonctions pussent 
passer dix -huit mois. 

Ce n'étoit pas assez que de prévenir désor- 
îiiais le mal , il falloit le réparer autant qu'il 
étoit possible. Le corps législatif rendit une 
loi , portant que tout colon qui pourroit se 
justifier de sa non- émigration et de sa rési- 
dence en France ou en pays neutre , seroit 
transporté à Saint - Domingue , aux: frais 
de la république et réintégré dans ses pro- 
prié tés. 

A l'instant où le directoire se saisit des 
rênes du gouvernement , la Martinique , 
Sainte -Lucie et Tabago éf oient tombées au 
pouvoir des Anglais. Nous avions aussi perdu 
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1797, Pondichéry , et tous nos autres comptoirs 
^^y^ dans les Iud(*s orientales. Depuis Paboli- 
tion de la traite des nègres , nos établisse- 
njcns sur la côte du Sénégal avoient été 
à-peu-près abandonnés. Quant à la Gua- 
deloupe , elle restoit nominativement à la 
république ; mais elle étoît en efiet sous la 
dominaticn de Victor Hugues , qui avoit 
établi dans cette île un régime militaire, à 
1 aide duquel une moitié des nègres faisoit 
travailler Vautre. Nous n'aurons que trop, 
dans la suite , à parler deia Guiane fran- 
çaise ou de Cayenne, 

On se rappelle sans doute le mot de Ro- 
bespierre dans une discussion sur la liberté 
des nègres. Mais , auparavant , les écono- 
mistes , cherchant à persuader à la France 
que la perte de ses établissemens d'outre- 
mer seroit un avantage pour elle , avoient 
dit d une manière plus absolue ; Périssent lea 
colonies ! Le directoire n'eût pu agii; autre* 
ment qu'il la fait , s'il eût voulu mettre à e:cé^ 
cution leur arrêt. 
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PIÈCES 



JUSTIFICATIVES- 



N". ï. 

Convention avec la Prusse ^ tirée d'un 

Papier allemand. 

OA majesté le roi de Prusse et la république française ^ 
ayant jugi convenable de modifier d'aune manière con- 
forme ayix circonstances actuelles ) les stipulations con- 
cernant la heutralitë du Word de P Allemagne, convenue 
par le traité de Bâle, du 5 avril lypS , et par la conven- 
tion du 17 mai, ejusdem y ont nommé pour se coucer-» 
1er à ce sujet, savoir : sa majesté prussienne , le sieur 
Cnrétien-Henri^ comte de Haugwitz , son ministre^ 
d'état ) de guerre et du cabinet ; et la république fran- 
çaise , le sieur Antoine-Bernard Gaillard, sou ministre 
plénipotentiaire à Bcrliô , lesquels , après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs respectifs y sont convenus des arti- 
cles suivans, : 

Art. I«r. La république s'abstiendra de pousser \q% 
opérations de la guerre , ou de faire entrer ses troupes 
•oit par terre , soit par mer , dans les pays et états CQm- 
j^ris dans la ligne de démarcation suivante. 
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Cette ligne commencera depuis la partie du duclié ie 
Holsteiu, située sur la mer du Nord^ s'étendant le long 
des bords de cette mer, du côté de rAlIeiuagne) et 
comprenant l'embouchure de PElbe, du Weser et de 
l'EmS) ainsi i^ue les îles situées dans ses passages juscju'à 
Boruim. De là, elle suivra les frontières de la Hol- 
lande jusc[u^à Anlialt, passant Nuremberg , et en com- 
prenant les possessions prussiennes ^ près de Sevenaer 
îusqu^à Baer sur Flssel. Elle ira ensuite le long de cette 
rivi^e jusqu'à son confluent avec le Rhin. De là, elle 
remontera ce dernier fleuve jusqu'à Wesel et plus loin , 
jusqu'à Pendroit où la Roër s*y jette. Elle longera en- 
suite la rive gauche de la Roër jusqu'à sa source. De là , 
laissant la ville de Medenbach à sa gauche , elle pren- 
dra sa direction avec la Fulde , et remontera enfin celte 
rivière jusqu'à sa source* 

IL La république française regardera comme paya 
et états neutres 9 tous ceux qui sont situés derrière cette 
ligne, à condition qu'ils observeront > de leur côté, une 
étroite neutralité , dont le premier point sera de ne plus 
fournir , pour la continuation de la guerre , aucune con > 
tribution pécuniaire , quelle qu'en soit la dénomination ; 
de rappeler réellement, s'ils ne l'ont déjà fait , leur coiw 
tingent ^ et cela dans Jie délai de trois mois ^ à compter 
de la signature du présent traité , et de ne contracter au- 
cun nouvel engagement qui puisse autoriser à fournir 
des troupes aux puissances en guerre avec la France. 
Ceux qui ne rempliront pas ces conditions seront ex* 
.dus du bénéfice de la neutralité. 

IIL Quant à la partie du comté de la Marck, qui , se 
trouvant sur la rive gauche de la Roër^ n'est pas comr 
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prise dans la ligné gauche , elle n'en Jouira pas moins 
de la neutralité ; mais sa majesté prussienue consent à ce 
que les troupes des puissances belligérantes puisseat la 
traverser , bien entendu qu'elles ne pourront y établir 
le théâtre de la guerre , ni prendre des positions retran- 
chées. , • 

IV. Sa majesté prussienne nommera des commissaires 
qui , dans le cas du passage effectif des troupes fran- 
çaises par ladite partie du comté de la Marck, veille-* 
ront au maintien du bon ordre , et auxquels tes généraux 
et agens français s'adresseront. La république promet et 
s'engage de faire payer au plus tard , dans trois mois , 
en espèces sonnantes , tout ce qui sera fourni et con- 
sommé pour le compte de Parmée française , de procurer 
tous les dédommagemens justes et raisonnables , et de 
faire observer une (ïscipline sévère. 

V. Les principautés de sa majesté prussienne en Fran< 
conie, ainsi que le comté de Sayn^ Altenkirchen sur 
le "Westerwald , y compris le petit district de Bendorfi^ 
au-dessous de Coblentz , étant dans la possession de sa 
majesté le roi de Prusse, ils sont censés compris dans les 
stipulations exprimées ci - dessus en faveur du comté 
de la Marck , situé sur la rive gauche de la Roè'r. 

VL Sa majesté le roi de Prusse se charge de la ga- 
rantie qu'aucunes troupes des états compris dans la neu- 
traUté du Nord de l'Allemagne , ne sortent de la ligne 
indiquée à l'article premier ^ pour combattre les armées 
françaises , ni pour exercer aucune hostilité contre les 
Provinces - Unies ; pour cet effet , elle rassemblera un 
corps d'observation suiRsant, et se conceriera, à cet 
lézard , avec les princes et chefs dont les pays spnt 
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leufermës Sans la ligne de démarcatioa , afin quMs te 
joi^Deut à elie pour concourir à ce but. L'unique desli-* 
nation de ce rassemblement est de garaptir le INord de 
rAiiemagne contre tout ce qui porteroit atteinte à sa 
•ûreté. 

VII. La présente convention sera rati&ëe par les par- 
ties contractantes ^ et les ratifications en seront échan- 
gées dans le terme d'un mois, à compter de la signature 
En Foi de quoi ladite convention a été signée et scellée 
par les plénipotentiaires susnommés* 

Fai/ à Berlin 5/^5 août ty^S ^ et ie t8 thermidor 
an ly de là république J'ranç aise , 

Sl^né^ Chrétien , comte de Tlaugwitz, 
Antoine-Bernard CaixtLArd* 
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, No. 2. 

ARTICLES SECRETS 

Du Traité de Paix avec le Margrave (îe 
Baden ^ le £ fructidor an IV. 

XjES plénipotentiaires soussignés, en addition au traité 
de paix par eux arrêté et signé aujourd'hui , sont con- 
venus des articles suivans ^ lesquels demeureront secrets, 
tant que l'intérêt des puissances contractantes paroîlra 
l'exiger. 

Art. I®'. Lors çlu traité de paix avec l'empereur et 
l-Epapire , la république française accordera ses bona 
offices à son altesse sérénissime le margrave de Baden , 
pour que les possessions ecclésiastiques suivantes, avec 
les droits appartenans, lui soient cédées et soient sécu- 
larisées en^sa faveur : 

!•. L'évêché de Constance et l'abbaye de.Reîcbenauj 
la prévôté d'Ocbringen , y réunis les terres et revenus du 
grand chapitre et la prévôté chapitrale , distinction faite 
des seigneuries et juridictions de Pévêque et du grand 
chapitre , situées dans les territoires des Suisses et de 
Jeurs alliés, lesquelles seront réservées à la disposition 
de la république française ; 

2*. Le bailliage de Schlingen^ dépendant du ci- 
devant évèché de Bâie ^ 

3^ La partie de l'évêché de Spire , située sur la rive 

Tome L Ce 
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droite in Rtîn, y compris les terres du grand cHapître, 
la prévôté et le revenu chapitrai d'Odenheim, Son al- 
tesse sérénissinie s'oblige, en ce cas , à démolir les for- 
tifications de Philisbourg , sans jamais soufifrir qu'elles 
soient relevées , si mieux elle n'aiuie consentir à ce que 
cette place soit occupée militairement par les troupes de 
la république ,<[ui aura seule la faculté de faire rétablir 
le pont sur le Rhin pour le service de la place. 

4°. Le bailliage d'Ettenheim, dépendant du ci-devant 
•ëvêché de Strasbourg; 

5^ La ville de Selingenstadt et les petites portions 
de territoire dépendantes de Tarchevêché de Mayence, 
situées entre la rive gauche des rivière* de. • .^ . « . et 
de. Meln , jusqu'à Ruffenheim 5 et la droite du Rhin , 
depuis Alberlelden jusqu'à Gerensheim, pour être échan- 
gées contre la partie du comté de Hanau-Lichtenberg, 
située le.long de la rivé droite du Rhin , les seignemies 
de Lahn et de Xjeroldeelck. 

6*. La sécularisation et réunion aux domaines da 
margrave de tous les biens-fonds, revenus et droits, que 
possèdent dans le margraviat, ou dans les états ecclé- 
«asliques quiy seront réunis, les communautés ecclésias- 
tiques , dont le chef-lieu est situé sur la rive droite du 
RLin^ 

7°. Réciproquement, son altesse sérénîssime s'oblige 
à faire connoitre et remettre à la république française 
pour en disposer amsi qu'elle le jugera convenable, 
tous les biens-fonds, revenus et droits situés dans les 
territoires qui y appartiennent ou appartiendront, qui 
étoient possédés par les corps «t communautés, dont le 
dbief-liett étoit placé «ur la rive gauche du Rhin, à Pcx-* 
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ceptîon toutefois des biens-fonds et àroît5 que possé- 
doienty dans l'étendue du margraviat, les évêchës et 
grands chapitres de Bâle , Strasbourg et Spire. 
' II. La république française accordera également ses 
bons offices au margrave de Baden pour lui faire ob- 
tenir : 

lo. Le privilège illimité de non appellando^ 

20. L'abolition , dans ses états , de la poste de Taxis ; 

3°. L'exemption de toute mouvance et droits féodaux 
envers les évêques de Bâle et de Spire , ainsi que toute 
autorité active ; 

40- Les droits attachés àPévêché de Constance, re- 
lativement à la convocation, à la tenue des états j et à U 
direction des affaires du Cercle. 

III. Les articles du présent traité , relatifs au Rhin , 
à sa navigation^ à ses bords, aux îles qu'il renfeinne, 
seront exécutés pour tous les districts sur les bords de 
ce fleuve , qui 5 par la suite , pourront appartenir à sou 
altesse .sérénissirae , ou à ses successeurs et ayant cause* 

IV. Son altesse sérénissirtie cède à- la répubhque fran- 
çaise tous les droits qui peuvent lui appartenir sur les 
villes , forts et territoire de Kehl : elle lui cède égale- 
ment 5 sur la rive droite du B.hin , à l'ancien pontd'Hu-» 
ningue , un territoire de cinquante arpens 3 Parpent de 
cent perches , la perche de vin^t-deux pieds , etc. Le 
terrain sera pris de l'emplacement qui sera jugé le plus 
convenable j et limité d'après le tracé qui en sera fait 
par un commissaire que le directoire exécutif nommera , 
et en présence d'un commissaire de son altesse sérénis- 
sime. Il sera , en outre 5 livré un chemin pour arriver au- 
dit territoire ; s'il est jugé nécessaire. 

C e a 
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V. Son altesse sérënissime renonce , pour eîïe , ses 
successeurs et ayant cause y à tous les droits , même 
éventuels, qui peuvent et pourront lui appartenir sur les 
territoires situes sur la rive gauche du Hhin , les fies et 
le cours de ce fleuve, qui pourroient être cédés à la ré- 
publique française , avec laquelle elle auroit quelque 
pacte de succession ou de réversion* 

VI. Le margrave «^engage , autant que besoin , à ga- 
rantir la république française de toute action ou pétitoire 
sur 4es territoires, droits et revenus par lui cédés, qui 
pourroient être formés contr'elle par les créanciers de 

-son ahesse sérénissime , qui s'oblige également à toute 
garantie de droit, pour les mèines objets, envers les 
puissances d'Allemagne avec lesquelles elle auroit quel- 
que pacte de succession ou de réversion* 

VH. Le iïiargrave dB^Baden s'oblige spécialement à 
payer ce qu'il doit personnellement , à quelque titre que 
ce soit , aux habitans des pays par lui cédés , et à rem- 
•bourser , dans le délai de cinq ans , les emprunts qu^il y 
a pu faire, et pour lesquels il a coustitué des rentes 
au profit des établissemens publics qui y sont situés , 
ou des particuliers. 

VIIL Le margrave s'oblige , en sa qualité de mem- 
bre de l'Empire germanique, à concourir, par son suf- 
frage à la diète, lorsque lé traité de paix à conclure entre 
la république française et TJpî^mpire sera pprté , 

i*^. A ce que tous les territoires dépendans de l'Em- 
pire, sur la rive gauche du Rhin , les îles et le cours de 
ce fleuve , soient réunis à la république française j 

2^. A ce que les différens états ecclésiastiques soient 
dégagés de tout lien de féodalité envers PEmpire ; 
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3«. A ce qu*il soit sécularisé un nombre de prîucî- 
pautés ecclësîastiques sur la rive droite ^ sufTisant pour 
dédommager les •princes kïcs , des possessions quMs se^ 
trouveroieut perdre sur la rive gauche. 

IX. I«e margrave , désirant de vivre à perpétuité en 
bonne intelligence avec la république française^ s*e«gag;e^ 
à observer , pour les guerres futures qui pourroient s'é- 
lever en truelle et quelqu'autre puissance que ce soit, la 
plus exacte neutralité , et à ne fournir aucun contingent 
ni secours , à quelque titre et sous quelque prétexte que 
ce soit. 

X. Dans toutes les guerres qui pourroient être sus- 
citées à la république française ^ en Allemagne , ses 
troupes pourront passer et séjourner dans les états de 
son altesse sérénissime le margrave, y occuper toutes 
les positions militaires , nécessaires à leurs opérations ^ 
elles y observeront une discipline exacte , et s'y com- 
porteront en. tout, comme en un pays neutre et ami. 

XI. Tous les individus qui pourroient avoir été ar- 
rêtés dans les états de son altesse sérénissime , ou pour- 
suivis pour leurs opinions politiques , seront , sans dé- 
lai , mis en liberté ; toutes poursuites cesseront contre 
eux j leurs biens , s'ils ont été saisis ou confisqués^ leur 
seront rendus , oii le prix restitué en cas de vente. Il 
leur sera loisible d'en disposer , de rentrer et demeurer 
dans les états de son altesse sérénissime y ou de s'en re- 
tirer. 

XII. Tous jugemens rendus pour ventes de che- 
vaux , bœufs et autres effets ', qui ont pu être faites par 
des particuliers du margraviat à Tarraée française , se-» 
ront regardés comme non avenus ^ les amendes payées. 

Ce 3 
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en vertu de ces jugemens , et versées dans les caisses 
de son altesse scrénissime , seront restituées. 

XIII. Il est expressément convenu que tous les dîf- 
férens civils qui pourroîent s'élever entre les citoyens 
IVanrais 5 dans les états du margraviat , seront jugés par 
Paient diplomatique de Li république française. 

XIV. Son altesse strénissime le margrave renonce à 
l'avenir à prendre aucun titje des principautés qu'elle 
cède à la république française , par le traité de ce 
Jour. 

XV. Les conditions de l'armistice , conclue le 17 
fructidor dernier, auront leur exécution pleine et entière 
en tout ce qui n*est pas contraire aux dispositions du pré- 
sent traité. * 

XVI. Les conîributîons qui y sont stipulées seront 
acquittées en entier, saufles conventions qui pourraient 
être convenues de gré à gré , et l'imputation sur les- 
dites contributions 5 des fournitures dûment constatées , 
qui ont éié faites aux armées de la république ^ pour le 
compte de son ahesse sérénissime , depuis la signature 
de ladite armistice. Il sera , en outre , payé une con- 
tribution de 2O5OOO francs par mois , à compter du pre- 
mier vendéiriiaire prochain, jusqu'à la signature des 
préliminaires de paix avec T Autriche. 

XVII. Le margrave s'oblige de fournir un supplé- 
ment d'indemnités a la republique française, daAs l'espace 
de trois années ^ et, par parties égales d'année , buit mille 
pieds d'arbres 5 propres aux constructions maritimes , 
choisis et marqués par les^agens de la république fran- 
çaise, et transportés aux frais de son altesse sérénissime 
sur le bord du Rhin, des canaux, ou rivières navigables 
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j àffluans, le plus à portée des chantiers dVxploîtatroit, 
Tous les officiers civils et militaires ont reçu les ordres 
nécessaires y pour qu'ils prêteat toute aide et assistance 
aux agens de la république française ^ et leur procurent 
toutes les facilités possibles pour rexécution de leur mis- 
sion. 

XVIIT. Son altesse »érénisstme s'oblige à conserver 
ou à rendre aux habitans des différentes parties de %^% 
ëtafs^aiusi que des territoires qui pourront lui être -cé- 
dés à la paix générale , les droits et privilèges dont ils 
jouissent ou ont joui , et notamment ceux qui coucerncut 
l'administration intérieure du pays. Elle s'oblige égale- 
ment à abolir toutes les servitudes personnelles et main- 
mortes qui existent dans les possessions ecclésiastiques 
qui pourront être sécularisées en sa faveur , et à régler 
les droits et redevances avec équité et douceur. 

Paris y le SJructidor an IV. 

Signé, Delacroix jSrGiSMOND-CHARLEs 5 

baron de Reizenstein. 

Le directoire exécutif arrête et signe le présent traîté^ 
secret , additionnel au traité patent, ariêlé et signé au- 
j[ourd'hui avec le margrave de Baden. 

Paria ^ le ^ Jructidor an IJC.- 
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N». 3. 
TRAITÉ DE PAIX 

CONCLU 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ET LE ROI DE SARDAIGNE. 

I i A république fraoçaîse et sa majesté Te roî de Sar« 
daigne y également animées du désir de faire succéder une, 
heureuse paix à la guerre qui les divise , ont nommé , sa-^ 
Toir : le directoire exécutif, au nom de la république 
française, le citoyen Charl.es Delacroix^ minisire des 
relations extérieures ; et sa majesté le roi de Sardaigne , 
MM. les chevaliers de B.evel et de Tonzo , pour traiter 
en leur nom ^ des clauses et des conditions propres à 
rétablir et à consolider la bonne Harmonie entre les 
deux états J lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs , ont aiTêté les articles suivans : 

Akt. !*'• Il y aura paix, amitié et bon voisinage 
entre la république française et le rbi âe Sardaigne» 
Toutes hostilités cesseront entre les deux puissances , à 
compter du moment de la signature du présent traité» 

II. Le roi de Sardaigna révoque toute adhésion , con- 
sentement , ou accession patente ou secrète par lui don- 
née à la coalition année contre la république française ^ 
à tout traité d'alliance ofiensive et défensive , qu'il pour- 
Toit avoir conclu contr'elle avec quelque puîssftQce ou 
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état que ce soît. H ne fouriùra aucun contingent en honi- 
mes ou en argent ^ à aucuue ài^% puissances armées contre 
la France^ à quelque titre et sous quelque déDominatiôn 
que ce soit* 

m. Le roi de Sardaigne renonce purement et sîiii- 
plement, à perpétuité^ pour lui et %%ji successeurs et 
ayant cause , en faveur de la république fiançailse , à . 
tous droits quSl pôurroit prétendre sur la oavoie) le^ 
comtés de Nice , de Tende et de Beuil. 

IV. Les limites entre les états du roi de Sardaîgné 
et les déparlemens de la république française^ seront 
établies sur une ligne déterminée par les points les pluâ 
avancés du côté du Piémont, des sommets^ plateaux^ . 
des montagnes et autres lieux ci-après désignés , ainsf 
que des sommets ou plateaux intermédiaires ^ savoir y en 
commençant du point où se réunissent les frontières du 
cî-devant Faucigny , du ducbé d^Aoste et du Valais , à 
^extrémité des Glacières ou Monts-Maudits : 

10. ï,es sommets ou plateaux des Alpes, au levant du 
Col-Mayor; 

20. Le petit Saint-Bernard et Thôpital qui y est situé ; 

3^. Les sommets ou plateaux du Mont- Alban , du 
Col de Crescnce et du Mont-Isereau j 

4^. En se détournant un peu vers le sud, les ifommetâ 
ou plateaux de Celst et de Gros-Càval j 

50. Le grand Mont-Cénis , et l'hôpital placé au sud* 
est du lac qui s'y trouve ; 

60. Le petit Mônt-Cenis; 

70. Les sommets ou plateaux qui séparent la vallée 
de Bardouache du Val des Prés j 

8^. Le Moût-^enèvre 3 
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9o* I^es sommets ou plateaux qui séparent la vallée de 
Quiers de celle de Vaudois ; 

loô. Le Mont de Viso ; 

Iio. Le Col-Maurin ; 

120. Le Mont de l'Argentière ; 

l3^. La source deTThayette et de la Sture ; 

140. Les montagnes qui sont entre les vallées de 
Sture et de Gesso , d'une part 5 et celles de Saint- 
[Etienne, ou Tinëa^ de Saint-Martin , ou Vezubia^ de 
Tende, ou de Roj^a, de Pautre part 5 

l5o. La Roche -Barbon, sur les limites de Fétat de 
Gênes. 

Si quelques communes , Labitationsf , ou portions da 
territoire desdiles communes , actuellement amies de 
la république française , se trouvent placées hors de la 
ligne des frontières ci-dessus désignées, elles continue- 
ront à faire partie de la république, sans que l'on puisse 
tirer contr*elles aucune induction du présent arlicle» 

V. Le roi de Sardaigne s'engage à ne pas permettre 
aux émigrés ou déportés de la république française , de 
s'arrêter ou de séjourner dans ses états. Il pourra néan- 
moins retenir à son service , seulement les émigrés des 
déparlemens du Mont-Blanc et des Alpes maritimes y 
tant qu'ils ne donneront aucun sujet de plauile par des 
entreprises ou manœuvres tendantes à co^npromettre la 
sûreté intérieure de la république. 

VL Le roi de Sardaigne renonce à toute répétition ou 
action mobiliaire qu'il pourroît prétendre exercer contre 
la république française , pour des causes antérieures aa 
présent traité. 

YIl. Il sera conclu incessamment^ entre les deux. 
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puissances^ un traité de commeice d'après des bases 
équitables et telles qu'elles assurent à la nation française 
des avantages au moins égaux à ceux dont jouissent^ 
dans les états du roi de Sardaigne , les nalions les plus 
favorisées. Eu attendant , toules les relations et commu- 
nications comnieiciales seront rétablies. 

VIII. Le roi^ de Sardaigne s'oblige à accoider une 
amnistie pleine ei entière à tous ceux de ses sujets qui 
ont été poursuivis pour leurs opinions politiques. Tous 
procès qui pourroient leur avoir été suscités à ce sujet y 
ainsi que les jugemens qui y sont intervenus , sont abo- 
lis ; tous leurs biens meubles, et immeubles , ou le prix 
d'iceux, s'ils ont été vendus, leur seront restitués sans 
délai. Il leur sera loisible d'en disposer , de rentrer et 
de demeurer dans les éifiis du roi de Sardaigne ou de s'en 
retirer. 

IX. La républiqi^e française et sa majesté le roi de 
Sardaigne s'engagent à donner main-levée du séquestre 
de tous effets , revenus ou biens saisis, confisqués , dé- 
tenus ou vendus , 5ur leâ citoyens ou sujets de l'autre 
puissance j relativement à la guerre actuelle 5 et à les ad- 
xnettre respeclivemerît à l'exercice légal des actions ou 
dioits qui pourroient lepr appartenir. 

X. Tous les prisonniers , respectivement faits , seront 
rendus dans un mois, à compter de récliange de ratifica- 
tion du présent trailé , en payant les dettes qu'ilspour- 
Toient avoir contractées pendant leur captivité. 

Les malades et blesses continueront d'être soignés 
dans les hôpitaux respectifs. Ils seront rendes aussitôt 
après leur guérisôn. 

XL L'une de^ puissances contractantes ne pourra 
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accorder passage ^sur son territoire à des troupes enne- 
mies de Pautre puissance. 

Xn. Indépendamment des forteresses de Coiû , 
Ceva et Tortone, ainsi que du territoire qu'oocupent 
et doivent occuper les troupes d.e la république , elles 
occuperont les forteresses d'Exilés , de PAssiette , de 
Suze, de laBrunette, du Cibâteau.Dauphin et d'Alexan- 
drie , à laquelle dernière place Valence sera substi- 
tuée y si le général en chef de l'armée française le pré- 
fère. 

XIII. Les places et territoire ci-dessus désignés se- 
ront restitués au roi de Sardaigne y aussitôt là conclu- 
sion du traité de commerce entre la république et sa 
majesté , de la paix générale , de rétablissement de la 
ligne des frontières. 

XIV. Les. pays occupés par les troupes de la répu- 
blique , et qui doivent être rendus en définitif, resteront 
sous le gouvernement civil de sa majesté sarde , mais 
resteront soumis à la levée des contributions militaires ^ 
prestations en vivres et fourrages , qui ont été oii pour- 
roient être exigées pour les besoins de Tarmée française. 

XV. Les fortifications de la Brune t te , de Suze j 

'ainsi que les retranchemens formés au - dessous de cette 

ville ) seront démolis et détruits aux frais de sa majesté 

sarde , à la diligence des commissaires nommés à cet 

effet par le directoire exécutif. 

Le roi de Sardaigne ne pourra établir ou réparer 
aucune fortification sur cette partie de la frontière. 

XVI. L'artillerie des places occupées , et dont la 
démolition n'est pas stipulée par le présent traité , 
pourra êtie employée au service de U république ^ mais 
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eUe sor« restitoëe arec les places ^ à la mSme époque , à 
sa majesté «arde.Les mufiitions de guerre et-de bouche 
qui s'y trouvent , pourront être confiommées sans répé- 
tition , pour le service de Farinée républicaine* 

XVIL Les troupes françaises jouiront du libre pas- 
sage dans les états du roi de Sardaigne , pour se porter 
dans l'intérieur de ^Italie et en revenir. 

XYHI. Le roi de Sardaigne accepte^ dès à présent, 
la médiation de la république française , pour terminer 
définitivement les difFérens-" qui subsistent depuis long- 
temps entre sa majesté et la république de Gcnes , et 
statuer sur leurs prétentions respectives. 

XIX. Conformément à l'article du traité conclu à la 
Haye 9 le 27 floréal de Tan III , la république bata^ve 
est comprise dans le présent traité. I) y aura paix et 
amitié entr'elle et le roi de Sardaigne. Toutes choses se- 
ront rétablies entr'eux sur le pied où elles étoient avant 
les précédentes guerres. 

XX. Le roi de Sardaigne fera désavouer, par son 
ministre près la république française, les procédés 
employés envers le dernier ambassadeur de France. 

XXI. Le présent traité sera ratifié , et les ratifica- 
tions échangées au plus tard dans un mois , à compter 
de la signature du présent traité* 

Fait et conclu à Paris ^ le 2.6jloréal de îan IV de 
la république Jrançaise 5 une et indiçisible , répon- 
dant au iS mai 1796^ 

Signé, Charles Delacroix ; le chevalier 
DE Revel, le chevalier de Tonzo. 

Le directoire exécutif arrête et signe le présent traité 
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de paîx avec le roi de Sardaigne , négocié an nom de b 
république française , par le ministre des relations exté- 
rieures , nommé par le directoire exécutif , par arrêté du 
22 floréai , présent niois^ et chargé de ses intentionsr à 
cet effet. 

A Paris 5 le i^Jloréalan IV de la ré publique Jran* 

caise , une et indivisible. 

Signé y Letourneur, Rewbel , Carnot, • 
p. Barras , L. - M. II^éyeillére- 

liÉPAUX. 



Ce traité fut ratifié par le conseil des cinq cents ^ le 
29 floréal an IV ^ et le lendemain par celui des anciens» 



♦ 
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No. 4. 
TRAITÉ D'ALLIANCE 

OFFENSIVE ET DÉFENSIVE 

E N T R E ^ 

LA FRANCE ETL'ESPAGTîE. 

« 

J i E directoire executif de la république française , et sa 
majesté catholique lé roi d^Espagne , animées du désir 
de resserrer les cœuds de l'amitié et de la bonne intel- 
ligence , heureusement rétablies entr6 la "France et l'Es- 
pague 5 par le traité de paix conclu à Baie , le 4 thernii- 
» dor an TII de la république française ( 22 juillet 1796 ), 
pnt résolu de former un traité d'alliance offensive et dé- 
fensive pour tout ce qui concerne les avantages et la 
commune défense des deux nations^ et ils ont chargé 
de celle négociation inîiportanle 5 et donné leurs pleins 
pouvoirs , savoir : le directoire exécutif de la république 
française ^ au citoyen Dominique- iDatherîne Pérignon , 
général de division des armées de la république , et son 
ambassadeur près sa majesté catholique le roi d'Es- 
pagne \ et sa majesté catholique le roi d'Espagne 5 à son 
excellence don Manuel, Alvarez, Rios, Sanchez , Zar- 
«oza, duc de l'Alcudia, etc. grand d'Espagne de la pre- 
mière classe, chevalier de l'ordre de la Toison d'or, grand- 
csroix de celui de Charles III , etc. chevalier , grand-* 



croix de l'ordre de Malte ^ conseiller d^état, premier 
secrétaire d'état et de dépèches, etc. sur- intendant des 
postes et des routes , protecteur de l'académie des beaux 
arts , et du cabinet d'histoire naturelle , etc. gentil- 
homme de la chambre du roi en exercice, capitaine 
général de ses %rmées , inspecteur et major des gardes- 
-durcorps } 

Lesquels , après la communication et l'échange res- 
pectifs de leurs pleins pouvoirs , sont convenus des ar- 
ticles suivaus : 

Akx, I<'^ Il existera, à perpétuité^ une alliance offen- 
sive et défensive entre la république française ^ et sa ma- 
jesté catholique le roi d'Espagne. 

U. Les deux puissances seront mutuellement garan- 
teSk , sans aucune réserve ni exception , de la manière la 
plus arthentique et la^ plus absolue , de tous les états ^ 
territoires , îles et places qu elles possèdent et posséde- 
ront respectivement j et si Tune des deux se trouve par 
la ^uite , sous quelque prétexte que ce soit^ menaèée ou 
attaquée , Faulre promet , s'engage, s'obhge à Taider de 
ges bons offices , et à la secourir sur sa réquisition p ainsi 
quM sera stipulé dans les articles suivaus. 

III. Dans l'espace de trois mois , à compter du mo- 
ment de la réquisition , la puissance requise tiendra et 
mettra à la disposition de la puissance requérante, quinze 
vaisseaux de ligne , dont trois à trois ponts, ou de quatre- 
vingts canons, et douze de soixante et dix à soixante et 
douze, six fi-égates d'une force proportionnée, et quatre 
corvettes ou bâtimens légers , tous équipés , armés , ap- 
provisionnés de vivres pour six niois , et appareillés pour 
un an. C^ forces navales sergnt j-assemblées par b 

puissance 
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puissance requise ^ dans celui de ses ports qui aura été 
désigné par la puissance requérante. 

IV* Dans le cas où la puissance requérante auroît 
jugé à propos , pour commencer les hostilités , de res- 
treindre à moitié le secours qui doit lui être donné , en 
exécution de Partîcle précédent , elle pourra , à toutes leaf 
époques de 11 campagnef , requérir la seconde moitié 
audit secours, laquelle lui- sera fournie de la manière et 
dans le délai fixé» Ce délai ne courra qu'à compter de la 
nouvelle réquisition. 

V. La puissance requise mettra pareillement à la 
disposition de 4a puissance requérante ,dans le terme de 
trois mois , à compter du moment dé là réquisition ^ dix-» 
huit mille hommes d'infanterie et six liiille de cavalerie , 
avec un train d'artillerie proportionné , pour être em- 
ployés facilement en Europe , ou à la défense des colo-» 
nies que les puissances contractantes possèdent dans le 
golfe du Mexique. 

. VI. La puissance requérante aura la faculté d'en-* 
voyer un ou plusieurs commissaires à Tefifet de s'assurer 
si ; conformément aux articles précédeu s , la puissance 
requise s'est mise en état d^enlrer en campagne au" jour 
fixé 5 avec les forces de terre et de mer qui y sont stipu-» 
léés. 

VU. Ces secours serbîif entièrement remis à la dispo- 
sition de la puissance requérante , qui pourra les laisser 
dûné ses ports , ou sur le térriloire de la puissance re- 
quise , ouïes employer aux expéditions qu'elle jugeroità 
propos d'entreprendre, sanâ être teiîue de rendre compte 
des motifî qiii l*auroiéut déterminée! 

VIÎT; La demande que fera une des puissances j dei 

Tome L P d 
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«ecotirs stipulés par les articles prëcëdens ^ suffira pmïf 
prouver le besoin qu'elle eu a, et, imposera à Taufre 
puissance robligation de les disposer^ sans qu^il soit né- 
cessaire d'entrer dans aucune discussion relative à la 
question de savoir si la guerre qu'elle se propose est 
çfTensive ou défensive , ou sans qu'on puisse demander 
aucune explication quelconque qui tendroit à éluder le 
]^us prompt et le plus exact accomplissement de ce qui 
^t stipulé* 

IX. Les troupes et navires demandés resteront à la 
disposition de la puissance requérante , pendant toute 
la durée dç la guerre ^ sans que , dans aucun cas y il^ 
puissent être à sa charge. La puissance requise les en- 
tretiendra ^ par*tout oii son alliée les fera agir^ comme si 
elle les employoit directement pour elle-même* Il es6 
seulement convenu que p pendant tout le temps que les- 
dites trpuges , ju lesdits navires séjourneront sur son 
territoire , ou dans ses ports y elle leur fournira de ses 
p[iagasit;is , ou arsenaux , tout ce qui leur sera nécessaire, 
^ç la même manière et au même prix qu^à j&ea. propres 
troupes ,0^1 navires. • . 

X» La puissance xçquise. remplacera sur - le - champ 
les navires de son contingent ^ qui se perdioient par des 
accidens de guerre ou de mer. Elle réparera également 
les pertes que spufîiiroient les troupes de ce même con- 



tingent. 



XI. Si lesdits secours éto^ent ou devenoient însuffisans. 
les deux puissances contractantes mettront en activité 
les plus grandes forces qa^il leur sçra possible ^ tant par 
mer que parterre, contre l'ennemi de la puissance atta- 
quée ^ laquelle usera desdiics forces.^ soit en les comhi- 
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cant 9 siolt en les Faisant agir séparément ^ et ce ^ diaprés 
un plan concerté entr'elles- y 

XII. Les secours stipulés ci-dessus seront fournis 
dans toutes les guerres que pourroient avoir à soutenir 
les puissances contractantes, même dans celles où la 
partie requise ne seroit pas directement intéressée 3 et 
n^agiroit que comme simple auxiliaire. 

XIII. Dans le cas où, les hostilités portant préjudice 
' aux deux parties > elles viendroient à déclarer la guerre, 

d^un commun accord , à une ou à plusieurs puissances , 
les limitations établies dans les articles précédens , ces* 
seront d'avoir lieu , et les deux puissances contractantes 
seront tenues de faire agir contre Tenn emî commun la 
totalité de leurs forces de terre et de mer, de concerter 
leurs plans , pour les diriger vers les points les plus con- 
venables y OU séparément, ou en les réunissant. Elles s'o* 
Bligent également , dans les cas désignés au présent ^r- 
ticle , à ne traiter de la paix que d'un commun accord et 
de manière que chacune d'elles obtienne la satisfaction 
qui lui sera due. 

XIV. Dans le cas où l'une des puissances n'agîroit 
que comme auxiliaire , la puissance qui se trouvera seule 
attaquée, pourra traiter de paix séparément, mais de ma- 
nière à ce qu'il n'en résulte aucun préjudice contre la 
puissance auxiliaire , et qu'elle tourne mémo , autant 
qu'il sera possible, à son avantage direct. A cet effet, 
il sera donné connoissance à la puissance auxiliaire , du 
mode et du temps convenu , pour l'ouverture et la suite 
àes négociations. 

XV. Il sem conflu très-încessamment un traité de 

Dd 2 



/ 



> 



( 4^0 ) 

commerce ^ d'après des bases équitables et récîproqoe*- 
meirt avantageuses aux deux peuples , qui assure à cha- 
cun d'eux, chez son allié, une préférence marquée 
pour le produit de son sol et de ses manufactures , oa 
tout au moins des avantages égaux à ceux dont jouissent 
dans les états respectifs , les nations les plus favorisées. 
Les deux puissances s'engagent à faire ^ dès à présent ^ 
cause commune , pour réprimer et anéantir les maximes 
adoptées par quelque pays que ce soit, qui contrarieroient 
leurs principes actuels et porteroîent att^int^ à la sûr«té 
du pavillon neutre et au respect qui lui est dû , ainsi 
* que pour relever et rétablir le système colonial de l'Es- 
pagne ^ sur le pied où il a existé ^ ou dû exister , diapré» 
les traités. 

XVI* Le caractère et la juridiction des consuls se- 
Tont-en même temps reconnus et réglés par une con- 
vention particuhère. Les conventions antérieures au 
présent traité seront provisoirement exécutées. 

XVII; Pour éviter toute contestation entre les deux 
puissances , elles sont convenues de s'occuper immédià« 
tement et sans délai , de l'explication et du développe- 
ment de l'article VII du traité de Eâle, concernant lei 
frontières , dVprès les instructions , plans et mémoires 
qu'elles se communiqueront , par l'entremise des mêmes 
plénipotentiaires qui négocient le présent traité* 

XVIII. L'Angleterre étant la seule puissance contre 
laquelle l'Espagne ait des-griefs dicects , la présente al- 
liance naUrà son exécution que contr'elle pendant h 
guerre aîctuellê , et l'Espagne restera neutre â l'égard des 
autres puissances armées contre la ;^ablique« 



XI3^. Les ratifications du présent traité seront ëclian«^ 
géeà dans un mois à compter de la signature. 

Fait à SL'lIdegihonse y. le 2jructidùr an iV de Ar 
^publique française , une et indwisible* 

Signé y Féri61!(0n SX Principe de la "Paz 
( le prince de la Paix ). 

Le directoire exécutif arrête et signe fe présent traîlé- 
d'alliance offensive et défensive avec sa majesté catho- 
Uqae le roi d'Espagne ^ négocié au nom de la répu- 
blique française, J>ar Dominique-Catherine Fêriôkon,. 
général de division ^ fondé de pouvoirs- à cet effet par 
arrêté du directoire exéeutif , en date du zo messidoc^ 
dernier^ et chafgé de ses instructions. 

Fait au palais national du directoire exécutifs te^ 
jS,Jhictidor an lY de la république Jranç aise , uhe et 
indivisible. 

Four expédition conforme , 

Réveiiièrb-Lépaux j président 

Far le directoke exécutif ^ 

LagA'RDS , secrétaire général m. 

Ge traité fut ratifié, le 26 du même mois de fructidor^, 
j^ar le conseil des anciens. 
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No. 5. 
^ TRAITÉ DE PAIX 

CONCLU 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET S. M. LE ROI DES DEUX - SICILES. 

J^ A république française et sa majesté le roi des Deux- 
Siciies^ également animées du désir de faire succéder les 
avantages de la paix aux malheurs inséparables de la. 
guerre , ont nommé , savoir : le directoire exécutif de la 
république française , le citoyen Charles Delacroix , mi- 
nistre des relations extérieures ; et sa majesté le roi des 
Deux-Siclles y le prince Belmonte-Piguatelli , son gen- 
tilhomme dd la chambre et son envoyé extraordinaire 
près sa majesté catholique , pour traiter en leur nom y 
des clauses et conditions propres à rétablir la bonne in<» 
telligence et Tamilié entre les deux puissances ^ lesquels, 
après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs 5 ont 
arrêté les articles suivans : 

Art. 1er. Il y aura paix 5, amitié et bonne intelligence 
entre la république française et sa majesté le roi de» 
Deux-Sicites. En conséquence, toutes hostilités cesse- 
ront définitivement , à compter du j our de rechange des 
ratifications du présent traité. 

En attendant, et jusqu'à cette époque , les conditions 
stipulées par rarniistice conclue le 17 prairial *au IV (le 
5 juin X796), continueront d'avoir leur plein et entier 
effet, " / 
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' II. Tont' aète, engagement , ou convention- anldrietirc* 
àe la part de Tune ou de l'autre des deux parties con- 
tractantes ^ qui seroîent* contraires au présent traite , sùnP 
révoqués et seront regardés comme nuls et non avenus*. 
En conséquence, pendant le cours de la présente guerre^ 
aucune des deux puissances ne pourra fournir aux eniie-' 
xnis de Pautre, aucun secours en troupes, vaisseaux, ar- 
aies, munitions de guerre, vivres ou argent, à quelque-, 
titre et s.ous quelque dénomination que ce puisse être. 

III. Sa majesté le roi des Deox-Siciles observera la^ 
plus exacte neutralité vis-à-vis de toutes les puissances 
belligérantes. Eu conséquence y elle s^eblige à interdire 
indistinctement lacdès dans. ses ports, à tous vaisseauje^ 
armés en guerre,^ appartenans auxdites puissances, qui' 
OKcéderont le nombre de quatre au plus, d'après les- 
règles connues de la susdite neutralité. Tout approvi- 
sionnement de munitions ou marchandises connues sotts^ - 
le nom de contrebande , leur sera refusé. 

IV. Toute siireté et protection envers et contre toirs , 
seront accordées, dans les ports et rades des Deux- Si— 
ciles , àtous les vaisseaux marchands français , en quelque- 
nombre qu'ils se trouvent , et à tous les vaisseaux de ' 
giîerre de la iéx>ublique , qui n'excéderont pas le nombre- 
porté par l'article précédent-,. 

V. La république française et sa majesté le rci âet 
DeuX'Siciks s'engagent à donner roain-levée du sé- 
questre de tous efîels ,. revenus, biens saisis , con^sqaé»^ 
el retenus sur les* citoypns et sujets do l'uneet l'aut*©'' 
puissance , par suile de la guerre actuelle , et à les ad^ ' 
mettre respectivement à l'exercice légal d^ ac lion s et» 

àxmii qui poujToienl leiu: appartenir. 
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VI* Tous les prisonniers faits de part et cTaotre ^ y 
compris les marins et matelots» seront rendus réciproque- 
ment f dans un mois , à compter de l'échange des ratifi- 
cations du présent traité , en payant les dettes qu'ils au-» 
Toient contractées pendant leur captivité. Les malades 
et les blessés continueront à être soignés dans les hôpi« 
pitaux respectifs. Ils seront rendus aussitôt après leur 
guérison. 

Y II. Four donner une preuve de son amitié à la ré- 
publique française y et de son désir sincère d^entreteulr 
une parfaite harmonie entre les deux puissances» sa ma- 
jesté le roi des Deux - Siciles consent à faire mettre en 
liberté tout citoyen français ^ qui auroit été arrêté et se- 
roit détenu dans ses états , à cause de ses opinions poli* 
tiques ^ relatives àia révolution française. Tous les biens 
et propriétés^ meubles et immeubles^ qui pourroient leur 
avoir été séquestrés ou confisqués pour ta même cause ^ 
leur seront rendus. 

YIIL Par les mêmes motifs qui ont dicté Tartide pré- 
cédent^ sa majesté le roi des Deux- Siciles s^engage à 
faire faire toutes les recherches convenables pour -décou- 
vrir par la voie de la justice , et livrer à la rigueur des 
loix , les personnes qui volèrent à Naple&y en 1793 9 les 
papiers appartenans au dernier ministre de la république 
française. 

IX, Les ambassadeurs on ministres àes deux puis- 
sances contractantes jouiront , dans les é,tats respectifs^ 
des mêmes prérogatives et préséances dont ils jonissoienft 
avant la guerre , àPexception de celles. qui leur étoient 
attribuées comme .ambassadeurs de famille* 

X. Tout citojen français et tous ceux qui compose* 
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IPontIa maison de Pambassadeur ou ministre^ et celle der 
consuls et autres agens accrédités et reconnus de la ré-^ 
publique française) jouiront , dans ies états d^ sa ma* 
jesté le roi des Deox-Siciles y de la même liberté de 
culte que celle dont y jouissent les individus des i^ations 
non cAtboliques les plus favorisées à cet égard. 

XI« Il sera négocié et conclu ^ dans le plus court 
délai , un traité de commerce entre les deux puissances ^ 
fondé sur les bases d'une utilité mutuelle et telles qu'elles 
assurent à la nation française des avantages égaux à tous 
ceux dont jouissent , dans le royaume àcB Deux-Siciles ^ 
let nations U^ plus favorisées. Jusqu'à la confection de 
ce traité , les relations commerciales et consulaii^s seront 
réciproquement rétablies telles qu'elles étoient avant la 
guerre. 

XII. Conformément à l'article VI du traité conclu à 
la Haye , le 27 floréal de Tan III de la république ( 16 
mai 1793 ) 9 la même paix^ amitié et bonne intelligence^ 
stipulées par le présent traité , entre la république fran* 
çaise et sa majesté le roi des Deux-Siciles , aura lieu 
entre sa ma jesté et la -république batave. 

XIII. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées dans quarante jours , pour tout délais 
à compter de la signature. » 

Fait à Paris , le I9 çenctêmîaire an V de la repu-* 
hlique française , une et indiçisible , répondant au 
10 octobre Ij^ôé 

Signé f Ch, DlEZACROlT*^ le prince 
de Belmokxe-Fignatxlli. 

Xe directoire exécutif arrête et signe le présent traité 
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avec sa majesté sicilienne , négocié au nom de la- rép 
biique fraoçaise , par le ministre des relations e^ttérieures ' 
nommé par le directoire exécutif ^ par arrêté du 12 -ven- 
démiaire présent mois ^ et chargé de ses instructions à 
cet effet. 

Ce traité a été ratifié par le conseil des cinq cents y 
le 24 vendémiaire ^ et approuvé par celui des^anaens^, 
le 3 brumaire suivant* . ■ 
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. N°. 6. 
TRADUCTION 

Des Lettres de Créance^ remises en Copié 
(VOriginal éioit en latin) par Lord MaU 
meshury , envoyé d^^ngleterre , au Mi-^ 
nistre des Relations extérieures. 

Cteorge Roi, 

Par la grâce de Dieu, roi de la Grande Bretagne, 
de France et d'Hibernie , défenseur de la foi , duc de 
Brunswick et de Lunebourg, archi-trésorier et prioce*» 
électeur du St. - Empire romaia , etc. à tous ceux , et à 
chacun de ceux à qui les présentes parviendront, Salut: 

Voyant que le feu de la guerre, depuis trop long- 
temps embrase différentes parties du globe j fortement 
occupés du projet de terminer régulièrement tant de 
querelles et de dissentions , de ramener et de consolider 
la tranquillité publique ; résolus , à cet effet, de choisir 
un homme capable d'une négociation de cette impor- 
tance, et de le revêtir de notre pleine autorité, pour 
terminer un si grand œuvre ; savoir faisons , que la fidé- 
lité , les talens , le génie , la perspicacité et Texpé- 
rience de notre féal et cher conseiller James , bai'on de 
Malmesbury, chevalier de l'ordre très*honorable du 
Bain , nous inspirant toute confiance , Tavons nommé ^ 
fait et constitué notre véritable , certain et accrédité 



commîssaîre et plénipotentiaire , lui donnant et conci^ 
âant> à tous égards ^ pleine et entière puissance , faculté 
et autorité ; le chargeant en outre de nos ordres géné<* 
vaux et spéciaux ( de manière cependant que la géné- 
ralité ne di^roge pas à la spécialité, ni réciproquement) ^ 
pour, de notre part et en notre nom, se réunir et conférer 
avec le ministre ou les ministres , commissaires et pl^-^ 
nipotentiaires de la république française , suflisammeni 
revêtus d'une pareille autorisation , ainsi qu^avec les 
ministres , commissaires ou plénipotentiaires des autres 
princes et états qui pourront prendre part à la présente 
négociation , pareillement revêtus de la même autorité ^ 
de traiter avec eux y soit, isolément , soit divisément , 
soit collectivement , ou rassemblés ; de conférer sur les 
moyens de rétablir au plutôt une paix solide et dui'able y 
une amitié et une concorde sincère ; de prendre toutes 
résolutions et conclusions , de signer pour nous et ett 
notre noài , toutes lesdites conventions àa conclusions; 
de faire , en conséquence ^ tout traité , ou tous traités ,. 
et tous autres actes , dans te nombre eft tels qu'il sera 
jugé nécessaire ; de livrer et de recevoir mutuellement 
tous autres objets relatifs à Texécution dé Pœuvre sus- 
dit ; de transiger avec la même étendue de pouvoir « de 
la manière et dans la forme , avec la même force et le 
même effet que nous pourrions y' donner et faire , si 
nous y assistions en personne ^ garantissant , et^ sur 
notre parole royale, promettant que toutes et cha- 
cune des transactions ou conclusions , qui pourront être 
faites ou arrêtées par notre susdit plénipotentiaire , se— 
ront par nous agréées , ratifiées , acceptées et adoptées» 
de la meilleure grâce ^ que jamais nous ne souSriroBft> 
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4:jiie qui que ce soit puisse , en tout , ou en partie, léi 
enfreindre on aller au contraire ; et afin de donner à tout 
ce que dessus plus de sûreté et de force j avons , aux 
présentes , signées de notre main royale | (ait apposer le 
sceau de la Grande-Bretagne* 

Donné en notre palais de Saint - James ^ le l3 oc-' 
iobre f Van de grâce 1796, de notre règne le trente^ 
^làcième. 



L 
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. N°. 7. 
TRAITÉ DE PAIX 

ENTRE 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ET LE PAPE, 

CoNCL u au Quartier Général de Tolentino, 
le prerr^içr ventôse de Vàti V ^ correspon- 
dant au ig février 1797. 

\j E général en chef Bonaparte , commandant Parmée 
d'Italie, et le citoyen Cacault, agent de la république 
française ea Italie, plénipotentiaii^s chargés àes pou- 
voirs du directoire exéculif ; son éminence le cardinal 
Mathei, M. Galeppi , M. le duc Brascki et M. le mar- 
quis Massimo, plénipotentiaires de sa sainteté) sont con- 
venus des articles suivans : 

Ab.t. !«'• Il y aura paix 5 amitié et bonne intelligence 
jentre la république française et le pape Pie VI. 

II, Le pape révoque toute adhésion ^ consentement et 
accession par écrit ou secrète , par lui donnés à la coa* 
lition armée contre la république française ^ à tout traité 
d'alliance offensive ou défensive avec quelque puissance 
ou état que ce soit. Il s'engage à ne fournir , tant pour 
la guerre actuelle que pour les guerres à venir , à au- 
cune des puissances armées contre la république fran- 
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^Unp aucuii, secours en hommes, vaisseatoc, nxties^ 
jnunîtioDs de guerre ,, vivre» et argent j à cfuelque titrer 
on sous quelque dënpmination que ce puisse être. 

m. Sa sainteté licenciera, dans cinq jours après 1% 
^ratification du présent traité , les troupes delà nouvelle 
formation , ne gardaut que ses ré^îmena exigtans avant 
le traité d'armistice sîg^i^é à Bologne.; 

IV. JjCs vaisseaux de guerre ou. corsaires des puis-' 
àances ^rmées contre la république , ne pourront entrer 
et encore moins demeurer , pendant la préseute guerre ^ 
dans les ports et rades de TÊtat ecclésiastiquip. . 

V. La république fran'çâise continuera à jouir^ commue, 
avant la guerre , de tous les droits et pi-érogatives que la 
France avoit à Rome , et sera en tout traitée comme le$ 
puissances les plus considérées , et spécialement à Tégard 

' de son ambassadeur ou ministre y et des cpnsuls ou vice- 
consuls. 

VI. Le pape renonce , purement et simplement , k 
ious les droits qu'il pourroit prétendre sur les ville et 
territoire d'Avignon, le Comtat-Venaissin et ses dépen- 
àances , et transporte ^ cède et abandonne lesdits droila 
à la république française» 

Vil. Le pape renonce également^ à perpétuité, cède 
tt transporte à la république française tous ses droits 
«ur les territoires connus sous le nom de légations de 
Pologne , de Ferrare et de la Romagne. Il ne sera 
porté aucune atteinte à la religion catholique dans les 
susdites légations. 

VIII. Les ville , citadelle et villages formant le ter- 
ritoire de la ville d'Ancône , resteront & la république 
française jusqu'à la paix conliueutale. 



/ 
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IX«> Le ^ftufé 8*ol;>lîge9 pour lui et pour c^x qgi lai 
fucoéâevdnty de me transpotter à personne le titre de 
seigneurie atlaché au terricoite par hû cédé à la répà- 
))liqCie francité. 

. %* Sa sainteté s'eàgage à &ire payer et délivrer , à 
Voligiio', aux û:^éaoriei« de Tannée française ^ avant le 
l5 du mois de ventât courant , ou le 5 mars 1797 j U. 
somme de (juâfse millîbns de livres tournois de Vtaàice ^ 
dodt dix millions en numéraire et cinq millions en dia- 
jnaas et aUU^s iCRst» précieux , sur celle d*enviroii seize 
millions qdi' reste due y suivant l'atticle IX de l'armistice 
âignée à Bologne le 3 messidor an TV^ et ratifié par sa 
sainteté V le '27 juin. 

XI. PbUr' acquitter définitivement éé qui restera à 
payer pour Peutiëre eJcécution de rarmiëtice signée à 
Bologne, sa ^lainteté fera fournir à Tannée Huit cents 
chevaux de cavalerie enhamachés ^ huit cents chevaux 
•de trait , déà Bce^fs et des buffles y et autres objets pro- 
duitsdà territoh-e de l'église. 

' XIT. Ihdëpefndkhihleiit de la somme énoncée dans 
les deux articlëà préfcédeûSj lé pape paiera à la répu- 
blique française , en numéraire , diamans on autres va- 
leurs , la s'dmme de quinze niillions tournois de France, 
dont' dix ntilHôn^" dlîns le courant an mois dé mars , et 
cinqmilRons dans lé courant' du mois d*avril prodiain. 

XIÏÏ. li'artîcle du traité d^armîstice sîgué à Bolo- 
gne , concernant les manuscrits "et objets d'arts , aura 
son exécution entière et la plus prompte possible. 
• XIV. L'arntée f]^ançaiâe évacuera TUmbria, Peru- 
gia, Gasteritio, aussitôt quel^article X du présent traité 
sera exécuté et accompli. 

XV, 
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XV. L'armée française évacuera Ir province 4e Ma- 
cerata , à la réserve d'Aacône , de ¥ano et de leur ter- 
ritoire, aussitôt que les cinq premiers millîanï de la 
■omme meniionnée à rariicle XII du présent traité au- 
ront été payés et délivrés. 

XVL L'ài-mée fraBj 
ville de l'âne et Ju dud 
seconds millioiis de la ■( 
du présent 'traité , aura 
les articles m, X, XI 
roiU été exécutés : lea ci 
tie de la somme stipuléi 
au plus tard dans ]fi co 

XVn. ta républiq 
droAs sur les difiërentes 
dans les villes de Ronie 
toute propriété, à la 

diatix appartenans au sâint-siége, dans les trois proViiic.es 
de Ferrare , Sologne et dé la fiomagne , et uotami^ent 
la terre de laMerrc^ et »es dépendances : le ^ape i6 
réserve cepeudant, eo cas de venté , le tiers de» sommes 
qui eu proviendront, lequel devra ëlce relnïs k ses foo^ 
dés de pouvoirs.' 

XYIH. Sa sainteté fera désavouer , par ,ua iniiuitra 
a Paris, l'assassibat commis sur' là pers6nna dii secré- 
taire de légation Bassevilie. Il sera pavé par sa sirintet2 
et par elle mis Â là disposition du gouvernemei)t fcan> 
çais, la somme de trois ceîit mille livres , pour être ré- 
pai'lie entre ceuii qui ontsoufiért de cet attentat. 

XIX. Sa sainteté Fera mettre en liberté les perspnoes 
. qui peuvent se trouver détenues il cause de leurs opinîonc 
. politiques. 

Tome L E • I 
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XX. Le général en chef rendra la Ubei té dese ret!re^ 
cliez eux , à tous les prisonniers de guerre des troupes de 
sa siûnteté, aussitôt après avoir reçu la ratification du pré* 
sent, traité. 

XXI. £n attendant qu'il soit conclu un traité de com- 
merce entre la république française et le pape , le com-* 
merce de la république sera rétabli et maintenu , dans 
les états de sa sainteté , sur le pied de la nation la plus 
favorisée. 

XXII. Conformément à Tartîcle VI du traité conclu 
à la Haye, le 27 floréal de Pan III ^"^la paix conclue par 
le présent traité^ entre la république française et sa sain- 
teté , est déclarée commune à la république batave. 

XXTU. La poste de France sera rétablie à Rome de 
la m&me manière qu'elle existoit auparavant. 

XXIV* L'école des arts, instituée à Rome pour tous 
les Français , y sera rétablie et continuera d^être dirigée 
comme avant la guerre. Le palais appartenant à laxépu- 
blique^ où cette école étoit placée^ sera rendu sans dé* 
gradatiçns. 

XXV* Tous les articles • clauses et conclusions da 
préseqt traité ) sans exception , sont obligatoires à perpë« 
tuité , tant pour sa sainteté le pape Pie VI j que pour ses 
successeurs • 

XXVI* Le présent traité sera ratifié dans le plus court 
délai possible », 

Fait et signé au quartier^général de Tolentino , par 
l^^ susdits plénipotentiaires j le 1^ çentôse an V de la 
république Jrançaise , une et indiçisïbîe ; sigjné par 
Us plénipotentiaires ci^dessus. 
Four expédition conforme , 

5*/^/?^', Rewbeli., président, etc^ 
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Îj^ directoire exécatîf arrête et signe le pr^seiit traité 
3e paix avec le pape ^ négocié au nom dé la république 
française , par le^ citoyens Bonaparte , général en chef, 
commandant Tarmée d^Italie ^ et Cacault , ministre 
plénipotentiaire de la IrépubU^e. 

Fmii au palais national du directoire e^lcutîf^ /# ' 
22 germinal an V do ia république Jrançaîse ^ une et 
inditfisible j eiCb 

Ce traité fut ' ratifié par lecon^^ des cinq cents, le 
29 germinal aa V; et par celui deâ anciens) le xq fli^réal- 
mè mi ê a nné e* 
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